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4 VERTISSEMENT,

%^ E petit Traité eji extrait d'un

Ouvrage plus étendu
_,

entrepris

autrefois fans avoir confulté mes

forces^ ù abandonné depuis long-

temps.

Des divers morceaux qu'on

pouvait tirer de ce qui étoitfait
_,

celui-ci eft le plus confidérable ^

& m*a paru le moins indigne d'ê-

tre offert au Public^ le refle n'eji

déjà plus.

Cette Edition a l'avantaîre

lur toutes celles qui ont paru
jufqu a préfent , en ce qu elle

cil augmentée de ce qu'ont die



AVERTISSEMENT.
les difFérens Journaliftes fur le

Contrat Social. L'Extrait que

l'on en donne ici de leurs Cri-

tiques pourra faire plaifîr au

Lecteur ,
qui n'en reconnoîtra

pas moins le mérite du Philo-

fophe Genevois qu'ils combat--

tenc.

f&UFRES
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DIVERSES
D E

J. J. ROUSSEAU.

DU CONTRACT SOCIAL,

o u

DU DROIT POLITIQUE.
i l - ' — . »

LIVRE PREMIER.

J E veux chercher fi dans l'ordre ci-

vil il peut y avoir quelque règle d'ad-

miniftration légitime & fûre , en pre-

nant les hommes tels qu'ils font , &
les lolx telles qu'elles peuvent être.

Je tâcherai d'allier toujours dans cette

Tome VUh A
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recherche ce que le droit permet avec

ce que l'intérêt prefcrit , afin que la

juftice & l'utilité ne fe trouvent point

divifées.

J'entre en matière fans prouver l'im-

portance de mon fujet. On me deman-

dera fi je fiiis Prince ou Légiflateur,

pour écrire (uï la Politique. Je ré-

ponds que non , & qu3 c'efi: pour ce-

la que j'écris fiir la Politique. Si j'é-

tois Prince ou Légiflateur , je ne per-

drois pas mon tems à dire ce qu'il

faut faire ; je le ferois , ou je me
tairois.

Né Citoyen d'un état libre, & Mem-
bre du Souverain , quelque foible in-

fluence que puiiTe avoir ma voix dans

les affaires publiques , le droit d'y voû-

ter fuffit pour m'impofer le devoir de

m'en inftruire. Heureux , toutes les

fois que je médite fur les Gouverne-

men's , de trouver toujours dans raes

recherches de nouvelles raifons d'ai*

mer celui de rtion pays !
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CHAPITRE PPvEMIER,

Sujet de ce premier Livre,

L'Homme eft né libre, & par-touf

il eft dans les fers. Tel fe croit

le maître des autres , qui ne laifî'e pas

d'être plus efclave qu'eux. Comment
ce changement s'eft-il fait r Je l'ignore»

Qu'eft-ce qui peut le rendre légitime ?

Je crois pouvoir réfoudre cette ques-

tion.

Si je ne confîdérois que la force,

& l'effet qui en dérive
, je dirois : tant

qu'un Peuple eft contraint d'obéir êc

qu'il obéit , il fait bien ; fi-tot qu'il

peut fecouer le joug , & qu'il le fe-

coue, il fait encore mieux ; car recou-

vrant fa liberté par le même droit qui

la lui a ravie , ou il eft fondé à la re-

prendre , ou l'on ne l'éroit point à la

'Jui ôter. Mais l'ordre fbcial eft un droit

facré qui fert de bafe à tous les au.-»

très. Cependant ce droit ne vient point

<ie la Nature ; il eft donc -fondé fut

A ij
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des conventions. Il s'agit de /avoir

quelles font ces conventions. Avant
d'en venir là , je dois établir ce que

je viens d'avancer.

« i

CHAPITRE II.

Des premierzs Sociétés.

A plus ancienne de toutes les

Sociétés & la feule naturelle , eft celle

xle la famille. Encore les enfants ne

reftent-ils liés au père , qu'aulîi long-

tems qu'ils ont befoin de lui pour fe

conferver. Sitôt que ce beloin cefle ,

le lien naturel fe diflbut. Les enfants

exempts de l'obéifTance qu'ils dévoient

au père , le père exempt des foins qu'il

devoit aux enfants , rentrent tous éga-

lement dans l'indépendance. S'ils con-

tinuent de refier unis , ce n'eft plus

naturellement , c'eft volontairement

,

8c la famille elle-même ne fe maintient

que par convention.

Cette liberté commune eft une con-

féquence de la nature de l'homme. Sa
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première loi eft de veill«r à fa propre

confervation , fes premiers foins font

ceux qu'il fe doit à lui-même , & ,

fitôt qu'il eft en âge de raifon , lui feul

étant juge des moyens propres à fe

conferver , devient par-là ion propre

maître.

La famille eft donc , fi l'on veut , le

premier modèle des Sociétés politiques :

le chef eft l'image du père , le peuple

eft l'image des enfants ; & tous étant

nés égaux & libres , n'aliènent leur

liberté que pour leur utilité. Toute la

différence eft que dans la famille l'a-

mour du père pour fes enfants le paye

des foins qu'il leur rend ; & que dans

l'Etat le piaifir de commander fupp'ée

à cet amour que le chef n'a pas pour

fes Peuples.

Grotius nie que tout pouvoir humain

fait établi en faveur de ceux qui font

gouvernés ; il cite l'efclavage en exem-

ple. Sa plus confiante manière de rai-

fonner eft d'établir toujours le droit

par le fait, (a) On pourroit employer

(«) » Les favantes recherches fur 1-' Droit

» public ne Ion: fouvcnt que l'hiftoire des an-
^

Aiij
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une méthode plus conféquente , mais

non pas plus favorable aux Tyrans.

Il eft donc douteux , félon Grotius ,

(î le genre-humain appartient à une

centaine d'hommes , ou fi cette cen-

taine d'hommes appartient au genre-

humain ; & il paroît dans tout fon

Livre pencher pour le premier avis»

G'eft auffi le fentiment de Hobbes.
Ainfi voilà l'efpècc humaine divifée

en. troupeaux de bétail, dont chacun

a ion chef, qui le garde pour le dé-

vorer.

Gomme un pâtre ell d'une nature

/iipérieure à celle de fon troupeau , les

Pafteurs d'hommes , qui font leurs

chefs, font aufll d'une nature fupérieure

à celle de leurs Peuples^ Ai nfî raifon-

noit.au rapport dePhiîon, l'Empereur

Gàligula; concluant afTez bien de cette

analogie que les Rois étoient des

!Dieux , ou que les Peuples étoient des

bêtes.

» ciéns abus, & on s*eft entêté mal'-à-propos

» quand ou s'eft donné la peine de les trop

» étaùicr «. 'Irrité manufcrit des intérùs delà

Fr.mce avec fèj l'O'fm.c ,
yar M. L. M. d'A.

Voilà prçcift^îient ce ^u'a fait Grotiuv.
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Le raifonnement de ce Callgula re-

vient à celui de Hobbes & de Grotius.

Ariftote , avant eux tous ,
avoit dit

aufll que les hommes ne font pomt na-

turellement égaux ,
mais que les uns

naiflent pour l'efclavage & les autres

pour la domination.
_

Ariftote avoit raifon ,
mais il pre-

noit l'eftet pour la caufe. Tout homme

né dans l'efclavage naît pour 1 elcla-

vage , rien n'eft plus certain : les en-

claves perdent tout dans leurs fers ,

iufqu'au defir d'en fortir ;
ils aiment

leur fervitude ,
comme les compagnons

d'UlyfTe aimoient leur abrutifiement.

( b ) S'il y a donc des efclaves par na-

ture , c'eft parce qu'il y a eu des ef-

claves contre nature. La force a tait

les premiers efclaves , leur lâcheté les

a perpétués.

Je n'ai rien dit du Roi Adam ,
m de

l'Empereur Noé ,
père de trois grands

Monarques qui fe partagèrent l'Univers

,

comme firent les enfants de Saturne ,

qu'on a cru reconnoître en eux. J el-

{h) Voyez un pfrit Traité de Pliitaïque ,

rirulé : Que les Utes ujsm de la r^sfon.

A IV
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père qu'on me faura gré de cette modé-
ration ; car de cendant dire(5l:ement de

l'un de ces Princes , 8ç peut-être de la

branche aînée , que fais-je fi par la vé-

rification des titres je ne me trouverois

point le légitime Roi du genre-humain?
Quoi qu'il en foit , on ne peut difcon-

venir qu'Adam n'ait été Souverain du
monde comme Robinfon de fon ifle

,

tant qu'il en fiit le feul habitant ; & ce

qu'il y avoit de commode dans cet

Êmipire , étoit que fe Monarque , af-

fûté fiir fon Trône , n'avoit à craindre

ni rébellions , ni guerres , ni confpi-

rateurs.

- — . I
I I <

CHAPITRE III.

Du Droit du plus fort.

L E plus fort n'efi: jamais aflez fort

pour être toujours le maître , s'il ne

transforme fa force en droit & l'obéif-

fance en devoir. De-là le droit du plus

fort ; droit pris ironiquement en ap-

parence , & réellement établi en prin-

cipe. Mais ne nous expliquera-t-on ja-
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mais ce mot ? La force efl: une puif-

faace phyfique ; je ne vois point quelle
moralité peut réfulter de fes eifets.

Céder à la force eft un adle de nécef-
fné , non de' volonté ; c'eft tout au
plus un ade de prudence. En quel fens

pourra-ce être un devoir ?

Suppofons un moment ce prétendu
droit. Je dis qu'il n'en réiulte qu'un
galimatias inexpiicab'e ; car fitôt que
c'efl la force qui fait le droit, l'effet

change avec la caufe : toute force qui
furmonte la première , fuccéde à Ton
droit. Sitôt qu'on peut délobéir im-
punément , on le peut légitimement ;

& puifque le plus fort a toujours raifon

,

il ne s'agit que de fliire en forte qu'on
foit.le plus fort. Or qu'eft-ce qu'un
droit qui périt quand la force ceffe ?

S'il faut obéir par force , on n'a pas
befoin d'obéir par devoir ; & fi l'on

n'ell plus forcé d'obéir , on n'y eft

plus obligé. On voit donc que ce mot
àâ droit n'ajoure rien à la force; il ne
fignifie ici rien du tout.

Obéiffez aux P^iffances. Si cela veut
dire , cédez à !a force , le précepte eO:

bon , mais fi,'Pi;rfiu ; je rérond.'^ qu'il

ne fera jama.c violé. Toute puiiliince
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vient de Dieu : je l'avoue ; mais toute

maladie en vient aufli : eft-ce à dire

qu'il foit défendu d'appeller le Méde-
cin? Qu'un brigand me furprenne au

coin d'un bois : non feulement il faut

par force donner la bourfe ; mais quand

je pourrois la fouftraire , fuis-je en

confcience obligé de la donner ? Car

enfin le plftolet qu'il tient eft auflî une

puiffance.

Convenons donc que force ne fait

pas droit , & qu'on n'eft obligé d'obéir

qu'aux PuifiTances légitimes. Ainfi ma
queftion primitive revient toujours.

CHAPITRE IV.

De VEfclavage,

J^ Uisqu'aucun homme n'a une

autorité naturelle fur fon femblable

,

& puifque la force ne produit aucun
droit , reflent donc les conventions

pour bafe de toute autorité légitime

parmi les hommes.
Si un particulier, dit Grotius, peut

aliéner fa liberté & fe rendre efclave
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d'un maître .pourquoi tout un Peuple

ne pourroit-il pas aliéner la fienne de

fe rendre Sujet d'un Roi f II y a là bien

des mors équivoques qui auroient be-

foin d'explication ; mais tenons-nous

en à celui d\diéner. Aliéner, c'eft don-

ner ou vendre. Or un hom.me qui fe

fait efclave d'un autre ne fe donne pas

,

il fe vend , tout au moins pour fa fub-

fîftance : mais un Peuple pourquoi fe

vend-il ? Bien loin qu'un Roi fournif-

fe à fes Sujets leur fubfiftance , il ne

tire la fîenne que d'eux ; &, félon Ra-
belais , un Roi ne vit pas de peu. Les
Sujets donnent donc leur perfonne à

condition qu'on prendra auffi leur bien ?

Je ne vois pas ce qu'il leur refte à con-
ferver.

On dira que le Defpote affure à fes

Sujets la tranquillité civile. Soit ; mais

qu'y gagnent-ils , fi les guerres que fon

ambition leur attire , fi fon infatiabîe

avidité , fi les vexations de fon minif-

tcre les défolent plus que ne teroienc

leurs diflenfions f Qu'y gagnent- ils, fi

ce'te tranquillité même eft une de leurs

misères ? On vit tranquille auffi dans

les cachots ; en eft-ce afiez pour s'y

trouver bien ? Les Grecs enfermés danv
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l'antre du Cyclope y vivoient tran-

quilles , en attendant que leur tour vînt

d'être dévorés.

Dire qu'un homme fe donne gra-

tuitement , c'efi: dire une chofe abfurde

& inconcevable ; un tel a(5i;e eft illé-

gitime & nul , par cela feul que celui

qui le fait n'eft pas dans fon bon-fens.

Dire la même chofe de tout un Peuple,

c'eft fuppofer un Peuple de foux : la

folie ne fait pas droit.

Quand chacun pourroit s'aliéner lui-

même , il ne peut aliéner fes enfants:

ils naiflent hommes 5c libres ; leur li-

berté leur appartient , nul n'a droit

d'en difpofer qu'eux. Avant qu'ils foient

en âge de raifon , le père peut en leur

nom flipuler des conditions pour leur

confervation
,

pour leur bien-être ;

mais non les donner irrévocablement

& fans condition : car un tel don eft

contraire aux fins de la nature , & pafle

les droits de la paternité. Il faudroit

donc , pour qu'un gouvernement ar-^

bitraire fût légitime , qu'à chaque gé-

nération le Peuple fût .le maître do

l'admettre ou de le rejetter : mais alors

ce gouvernement ne feroit plus arbi-r

traire.
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Renoncer à fa liberté , c'eft renoncer

à fa qualité d'homme , aux droits de
l'humanité , même à fes devoirs. Il n'y

a nul dédommagement pollible pour
quiconque renonce à tout. Une telle

renonciation efî: incompatible avec la

nature de l'homme , & c'eft ôter toute

moralité à (qs adions , que d'ôter toute

liberté à fa volonté. Enfin c'eft une
convention vaine & contradidoire de
ftipuler d'une part une autorité ab-

folue , de l'autre une obéiffance fans

bornes. N'eft-il pas clair qu'on n'eft

engagé à rien envers celui dont on a

droit de tout exiger f & cette feule

condition , fans équivalent , fans échan-

ge , n'entraîne-t-elle pas la nullité de

l'ade ? Car quel droit m.on efclave au-

roit-il contre moi , puifque tout ce

qu'il a m'appartient , & que fon droit

étant le mien , ce droit de moi contre

moi-même eft un mot qui n'a aucun
fens ?

Grotius Se les autres tirent de la

guerre une autre origine du prétendu
droit d'efclavage. Le vainqueur ayant,

félon eux , le droit de tuer le vaincu ,

celui-ci peut racheter fa vie aux dé-

pens de fa liberté ; convention d'autant
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plus légitime qu'elle tourne au profit

de tous deux.

Mais il eft clair que ce prétendu

droit de tuer les vaincus ne réfulte ea

aucune manière de l'état de guerre. Par

cela feul que les hommes, vivant dans

leur primitive indépendance , n'ont

point entr'eux de rapport aflez conf-

iant pour conftituer ni l'état de paix

ni l'état de guerre , ils ne font point

naturellement ennemis. C'eft le rap-

port des chofes , & non des hommes

,

qui conftitue la guerre ; & l'état de

guerre ne pouvant naître des {impies

relations perfonnelîes , mais feulement

des relations réelles , la guerre privée

ou d'homme à homme ne peut exifter,

ni dans l'état de nature , où il n'y a

point de propriété confiante , ni dans

l'état focial , oii tout efl fous l'autorité

des Loix,

Les combats particuliers , les duels,

les rencontres , font des ac^les qui ne

conftituent point un érat ; & à l'égard

des guerres privées , autorifées par les

établiffements de Louis IX. Roi de

France , & fufpenducs par la paix de

Dieu , ce font des abus du gouverne-

ment féodal , fyftéme abfurde s'il en
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fut jamais , contraire aux principes du
droit naturel , & à toute bonne poli -

tique.

La guerre n'eft donc point une re-

lation d'homme à homme , mais une
relation d'Etat à Etat , dans laquelle

Iqs particuliers ne font ennemis qu'ac-

cidentellement, non point comme hom-
mes , ni même comme Citoyens , mais

comme foldats ; non point comme
membres de la Patrie , mais comme
fes défenfeurs. Enfin chaque Etat ne
peut avoir pour ennemis que d'autres

Etats , & non pas des hommes , attendu

qu'entre chofes de diverfes natures on
ne peut fixer aucun vrai rapport.

Ce principe eft même conforme aux
maximes établies de tous les tems , Se

à la pratique confiante de tous les

Peuples policés. Les déclarations de
guerre font moins des averti (Tements
aux PuilTances qu'à leurs Sujets. L'E-
tranger , foit Roi , foit Particulier ,

foit Peuple
,
qui vole , tue , ou détient

les Sujets fans déclarer la guerre au
Prince , n'efl: pas an ennemi ; c'eft un
brigand. '\Teme en pleine guerre un
Prince jufte s'empare bien en Pays en-

nemi de tout ce qui appartient au Pu-
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blic , mais il refpsvfle la psr Tonne SC

les biens des particuliers ; il reipeéie

des droits fur lerquels io.it fondés les

fiens. La fin de la guerre étant la def-

trudion de l'Etat ennemi , on a droit

d'en tuer les déFenfeurs tant qu'ils ont

les armes à la main ; mais fitôt qu'ils

les pofent & fe rendent , ceffant d'être

ennemis ou inftruments de l'ennemi ,,

ils redeviennent fimplement hommes
,,

& l'on n'a plus de droit fur leur vie.

Quelquefois on peut tuer l'Etat fans

luer un feul de fes membres : or la

guerre ne donne aucun droit qiii ne
foit néceffaire à fa fin. Ces principes

ne font pas ceux de Grotius ; ils ne

font pas fondés fur des autorités de

Poètes , mais ils dérivent de la nature

des chofes , & font fondés fur la rai-

fon.

A l'égard du droit de, conquête , il

n'a d'autre fondement que !^a loi du
plus fort. Si la guerre ne donne point

au vainqueur le .droit de maflacrer les

Peuples vaincus , ce droit qu'il n'a pas

ne peut fonder celui de les afïervir.

On n'a le droit de tuer l'ennemi que

quand on ne peut le faire efclave ; le

droit de le faire efclave ne vient donc
pas
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pas du droit de le tuer ; c'eft donc un
échange inique , de lui faire acheter

au prix de fa liberté fa vie fur laquelle

on n'a aucun droit. En établiflant le

droit de vie & de mort fur le droit

d'efclavage , &. le droit d'efclavage fur

le droit de vie 8c de mort , n'eft-il pas

clair qu'on tombe dans le cercle vi-

cieux P

En fuppofant même ce terrible droit

de tout tuer , je dis qu'un efclave fait

à la guerre , ou un Peuple conquis ,

n'eft tenu à rien du tout envers foti

maître , qu'à lui obéir autant qu'il y
eft forcé. En prenant un équivalent à

fa vie ,• le vainqueur ne lui en a point

fait grâce : au lieu de le tuer fans fruit

,

il l'a tué utilement. Loin donc qu'il

ait acquis fur lui nulle autorité jointe

à la force , l'état de guerre fubfifte

entr'eux comme auparavant, leur re-

lation mime en eft l'effet , & l'ufage

du droit de la guerre ne fuppofe au-

cun Traité de paix. Ils ont fait une
convention ; foit : mais cette conven-

tion , loin de détruire l'état de guerre,

en fuppofe la continuité.

Amfi ^ de quelque fens qu'on en-

vifage les chofes^lc droit d'efclavage eft

T<tme VlîL B
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nul , non feulement parce qu'il eft illé-

gitime , mais parce qu'il eft abfurde

& ne fignifie rien. Ces mots efclavage

& droit font contradictoires ; ils s'ex-

cluent mutuellement. Soit d'un homme
à un homme , foit d'un homme à un^

Peuple , ce difcours fera toujours éga-

lement infenfé : je fais avec toi une

convention toute à ta charge Cr toute à

mon profit ^ que fohferverai tant qu^il

me plaira , cr que tu obferveras tant

qu'il me plaira.

CHAPITRE V.

Quil faut toujours remonter à une

première convention,

V^ Uand j'accorderois tout ce que
j'ai réfuté jufqu'ici , les fauteurs du
defpotifme n'en feroient pas plus avan-

cés. Il y aura toujours une grande

différence entre foumettre une mul-

titude & régir une fociété. Que des

hommes épars foient fuccelTivement

affervis à un feul , en quelque nombre
qu'ils puiffent être ; je ne vois là qu'un
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maître & des efclaves

, je n'y vois
point un Peuple & fon Chef: c'eft , fi

l'on veut , une aggre'gation , mais non
pas une aflbciation ; il n'y a là , ni
bien public , ni corps politique. Cet
homme

, eût-il affervi la moitié du
monde , n'eft toujours qu'un particu-
lier ; fon intérêt , féparé de celui des
autres

, n'efl toujours qu'un intérêt
privé. Si ce même homme vient à
périr, fon empire après lui reftc épars
& fans liaifon , comme un chêne fe
diffout & tombe en un ras de cendres

,

après que le feu l'a confumé.
Un Peuple , dit Grotius

, peut fe
donner à un Roi. Selon Grotius un
Peuple eft donc un Peuple avant de
fe donner à un Roi. Ce don même eft
un acte civil , il fuppofe une délibé-
ration publique. Avant donc que d'exa-
miner j'ade par lequel un Peuple élit

un Roi, il feroit bon d'examiner l'ac-

te par lequel un Peuple eft un Peuple;
car cet^ade étant nécelTairoment an-
térieur à l'autre , eft le vrai fondement
de la fociété.

En effet , s'il n'y avoit point de con-
vention antérieure , où feroit , à moins
que l'élection ne fût unanime , l'obli-

Bii
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gation pour le petit nombre de fe fou-

mettre au choix du grand ; & d'où cent

qui veulent un maître ont-ils le droit

de voter pour dix qui n'en veulent

point ? La loi de la pluralité des fuf-

frages eft elle-même un établiflemenc

de convention , & fuppofe au moins

une fois l'unanimité.

CHAPITRE VI.

Du Pa5le Social,

J E fuppofe les hommes parvenus à

ce point où les obftacles qui nuifent à

leur confervation dans l'état de nature,

l'emportent par leur réfiftance fur les

forces que chaque individu peut em-
ployer pour fe maintenir dans cet état.

Alors cet état primitif ne peut plus

fubfifter , & le genre-humain périroit

s'il ne changeoit fa manière d'être.

Or comme les hommes ne peuvent

engendrer de nouvelles forces , mais

feulement unir & diriger celles qui exis-

tent , ils n'ont plus d'autre m.oyen pour

fe conferver , que de former par ag-
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grégation une fomme de forces qui

puifle l'emporter fur la réfiftance , de
les mettre en jeu par un feul mobile

,

& de les faire agir de concert.

Cette fomme de forces ne peut naître

que du concours de plufieurs : mais la

force & la liberté de chaque homme
étant les premiers inftruments de fa

confervation , comment les engagera-

t-il fans fe nuire , & fans négliger les

foins qu'il fe doit .? Cette difficulté

ramenée à mon fujet peut s'énoncer en

ces termes.

» Trouver une forme d'alTociation

3s qui défende & protège de toute la

3» force commune la perfonne & les

» biens de chaque afTocié , & par la-

» quelle chacun s'unififant à tous n'o-

30 béifle pourtant qu'à lui-même & refte

» aufli libre qu'auparavant ». Tel eft

le problême fondamental dont le Con"
trad focial donne la folution.

Les claufes de ce Contrad font tel-

lement déterminées par la nature de

l'aâ:e , que la moindre modification les

rendroit vaines & de nul eflet; en forte

que , bien qu'elles n'aient peut-être

jamais été formcUcnient énoncées ,, elles

Biij
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font par-tout les mêmes , par-tout ta-?

citement admifes & reconnues ; jufqu'à

ce que , le pa6le focial étant violé ,

chacun rentre alors dans fes premiers

droits , & reprenne la liberté naturelle

en perdant la liberté conventionnelle

pour laquelle il y renonça.

Ces claufes bien entendues fe rédui-

fent toutes aune feule, favoir l'aliéna-

tion totale de chaque afTocié avec tous

fes droits à toute la communauté ; car

premièrement , chacun fe donnant tout

entier , la condition eft égale pour tous ;

& la condition étant égale pour tous

,

nul n'a intérêt de la rendre onércufe

aux autres.

De plus , l'aliénation fe faifant fans

réfîrve, l'union efè auflî parfaite qu'elle

peut l'être, & nul affocié n'a plus rien

à réclamer : car s'il reftoit quelques

droits aux particuliers , comme il n'y

auroit aucun fupérieur commun qui pût

prononcer entr'eux & le Public , cha-

cun , étant en quelque point fon pro-

pre juge ,
prétendroit bientôt l'être en

tous ; l'état de nature fubfifteroit , &
i'aflbciation deviendroit néceflairement

tyrannique ou vaine.
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Enfin chacun fe donnant à tous ne

fe donne à perfonne ; & comme il n'y

a pas un alTocié fur lequel on n'acquière

le même droit qu'on lui cède fur foi

,

on gagne l'équivalent de tout ce qu'on

perd, & plus de force pour conferver

ce qu'on a.
r •

i

Si donc on écarte du pade focial

ce qui n'eft pas de fon eflence ,
on

trouvera qu'il fe réduit aux termes fui-

vants: chacun de nous met en commun

fa perfonne ^ toute fa puijjance fous

la fuprêre dlreBion de la volonté gé-

nérale ; &• nous recevons en corps chaque

membre comme partie indivifible du tout,

A l'inftant , au lieu de la perfonne

particulière de chaque contradant ,
cet

ade d'aflbciation produit un corps mo-

ral & colledif compofé d'autant
_

de

membres que l'afTemblée a de voix ;

lequel reçoit de ce même ade fon

unité , fon moi commun , fa vie & fa

volonté. Cette perfonne publique qui

fe forme ainfi par l'union de toutes les

autres ,
prenoit autrefois le nom de

Cité ( c ) , & prend maintenant celui

( c ) Le vrai fens de ce mot s'eft preCque

entièrement ctfacé chez les modernes ; la plû-

Biv
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de République ou de Corps politique
;

lequel eft appelle par fes membres Etat

quand il eft palTif , Soui^erain quand

il eft aélif , Puiffance en le comparant

à fes femblables,A l'égard des aflociés.

part prennent une Ville pour une Cité ,& un

Bourgeois pour un Citoyen. Ils ne favent pas

que les maifons font la Ville , mais que les

Citoyens font la Cité, Cette même erreur coû-

ça cher aux Carthaginois. Je n'ai pas lu. que

le titre de Cives ait jamais été donné aux Su-

jets d'aucun Prince , pas même anciennement

aux Macédoniens , ni de nos jours aux An-
glois, quoique plus près de la liberté que

tous les autres. Les feuls François prennent

tous familièrement ce nom de Citoyens
, par-

ce qu'ils n'en ont aucune véritable idée , com-
me on peut le voir dans leurs Diftonnaires,

fans quoi ils tomberoient, en l'ufurpant, dans

le crime de lèze-Majefté : ce nom, chez eux,

exprime une vertu , & non pas un droit. Quand
Èodin a voulu parler de nos Citoyens & Bour-

geois, il a fait une lourde bévue en prenant

les uns pour les autres. M. d'Alembert ne s'y

eil pas trompé , & a bien difnngué, dans Ton ar-

ticle Genève , les quatre ordres d'hommes ,

(même cinq en y comprenant les fîmplçs étran-

gers
] ,

qui font dans notre Ville, & dont deux

feulement compofentla République. Nul autre

Auteur François, que je fâche, n'a compris

Je vrai fens du mot Citoyen.
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ils prennent colledivement le nom de

Peuple , & s'appellent en particulier

Cifcjyen^j comme participans à l'autorité

fouveraine , & Sujets , comme fournis

aux loix de l'Etat. Mais ces termes fe

confondent fouvent & fc prennent l'un

pour l'autre ; il fuffit de les favoir dis-

tinguer quand ils font employés dans

toute leur précifion^

CHAPITRE VIL

Du Souverain,

o N voit par cette formule que Tac»

te d'afTociation renferme un engagement
réciproque du Public avec les parti-

culiers , & que chaque individu , con-»

traftant , pour ainfi dire , avec lui-même

,

fe trouve engagé fous un double rap-

port ; favoir , comme membre du Sou-
verain envers les particuliers, & comma
membre de l'Etat envers le Souverain.

Mais on ne peut appliquer ici la maxime
du droit civil , que nul n'eft tenu aux
engagemens pris avec lui-même ; car il

y a bien de la différence entre s'obliger
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envers foi , ou envers un tout dont on
fait partie.

Il faut remarquer encore que la dé-

libération publique
, qui peut obliger

tous les fujets envers le Souverain , à

caufe des deux différens rapports fous

lefquels chacun d'eux eft envifagé , ne
peut , par la raifon contraire , obliger

le Souverain envers lui-même , & que

,

par conféquent , il eft contre la nature

du corps politique que le Souverain

s'impofe une loi qu'il ne puifTe enfrein-

dre. Ne pouvant fe confidérer que fous

un feul & même rapport , il eft alors

dans le cas d'un particulier contradant

avec foi- même : par oh l'on voit qu'il

n'y a ni ne peut y avoir nulle efpèce

de loi fondameiîtale , obligatoire pour
le corps du Peuple, pas même le Con-
trat focial. Ce qui ne fignifie pas que

ce corps ne puifle fort bien s'engager

envers autrui , en ce qui ne déroge point

à ce Contraâ: ; car à l'égard de l'étran-

ger , il devient un être fimple , un in-

dividu.

Mais le corps politique ou le Souve-

rain ne tirant fon Etre que de la fain-

teté du Contraél , ne peut jamais s'o-

bliger y même envers autrui , à rien qui.
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déroge à cet ade primitif, comme dV
îiéner quelque portion de lui-même ou

de fe foumettre à un autre Souverain.

Violer l'aéle par lequel il exifte feroit

s'anéantir , & ce qui n'eft rien ne pro-

duit rien.

Sitôt que cette multitude eft ainfî

réunie en un corps , on ne peut offenfer

un des membres fans attaquer le corps,

encore moins offenfer le corps fans que

les membres s'en refTentent. Ainfi le de-

voir & l'intérêt obligent également les

deux parties contractantes à s'entr'ai-

der mutuellement , & les mêmes hom-
mes doivent chercher à réunir fous ce

double rapport tous les avantages qui

en dépendent.

Or le Souverain n'étant formé que

des particuliers qui le compofent , n'a

ni ne peut avoir d'intérêt contraire au

leur ;'par conféquent la puiflance fou-

veraine n'a nul befoin de garant envers

les fujets , parce qu'il eft impoflTible

que le corps veuille nuire à tous fes

membres, & nous verrons ci-après qu'il

ne peut nuire à aucun en particulier.

Le Souverain , par cela feul qu'il eft

,

eft toujours tout ce qu'il doit être.

Mais il n'en eft pas ainfi des fujets en-
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vers le Souverain , auquel, malgré l'in-

térêt commun , rien ne répondroit de

leurs engagemens , s'il ne trouvoit des

moyens de s'aflurer de leur fidélité.

En effet chaque individu peut com-
me homme avoir une volonté particu-^

liere contraire ou difTemblable à la vo-

lonté générale qu'il a comme Citoyen,

Son intérêt particulier peut lui parler

tout autrement que l'intérêt commun ;

fon exiftence abroIue,& naturellement

indépendante , peut lui faire envifager

ce qu'il doit à la caufe commune comme
une contribution gratuite , dont la perte

fera moins nuifible aux autres que le

paiem.ent n'en eft onéreux pour lui , &
regardant la perfonne morale qui coup
titue l'Etat comme un être de raifon

parce que ce n'cft pas un homme , il

jouiroit des droits du Citoyen fans vou-

loir remplir les devoirs du fujet ; in-

juftice dont le progrès cauferoit la ruine

du corps politique.

Afin donc que le pade focial ne foit

pas un vain formulaire , il renferme

tacitement cet engagement , qui feul

peut donner de la force aux autres :

que quiconque refufera d'obéir à la vo-

lonté générale y fera contraint par tout
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le corps ; ce qui ne fignifie ailtre chofa

fînon qu'on le forcera d'être libre : car

telle eft la condition qui , donnant cha-

que Citoyen à la Patrie , le .garantit de

toute dépendance perfonnelle ; con-
dition qui fait l'artifice & le jeu de la

machine politique , & qui feule rend

légitimes les engagemens civils , lef-

quels fans cela feroient abfardes , tyran-

niques , & fujets aux plus énormes abus.

CHAPITRE VIII.

De VEtat CiviU

E pafTage de l'état de nature a

l'état civil , produit dans l'homme un
changement très-remarquabîe, en fubf-

tituant dans fa conduite la juftice à l'info

tind , & donnant à fes actions la mora-
lité qui leur manquoit auparavant. C'eft

alors feulement que , la voix du devoir

fuccédant à l'impulfion phvfique , & le

droit à l'appétit, l'homme , qui jufques-

là n'avoit regardé que lui-mcme , fe

voit forcé d'agir fur d'autres principes,

&de confulter ^a raifon avant d'écouter

fes pcnchans, Quoiqu'il fe prive dans
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cet état de plufieurs avantages qu'île

tient de la nature , il en regagne de Ci

grands , fes facultés s'exercent & fe dé-

veloppent, fes idées s'étendent, fes (en-

timens s'annoblilfent , fon ame toute

entière s'élève à tel point , que fi les

abus de cette nouvelle condition ne le

dégradoient fouvent au-deflbus de celle

dont il eft forti , il devroit bénir fans

cefTe l'inftant heureux qui l'en arraciia

pour jamais , & qui, d'un animal ftupide

& borné , fit un être intelligent & un
homme.

Réduifons toute cette balance à des

termes faciles à comparer. Ce que l'hom-

me perd par le Contraâ: focial , c'eft fa,

liberté naturelle & un droit illimité à

tout ce qui le tente & qu'il peut attein-

dre ; ce qu'il gagne , c'eft la liberté ci-

vile & la propriété de tout ce qu'il pof?

féde. Pour ne pas fe tromper dans Cjès

compenfations , il faut bien diftinguer

Ja liberté naturelle qui n'a pour bornés

que les forces de l'individu , de la li-

berté civile qui eft limitée par la vgk

lonté générale ;& la poifellion qui n'eft

que leffet de la force ou le droit du pre-

mier occupant , de la propriété qui ne

peut être fondée que fur un titre por

fitif.
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On pourroit fur ce qui précède ajou-

ter à l'acquis de l'état civil la liberté

morale , qui feule rend l'homme vrai-

ment maître de lui ; car l'impulfion du
feul appétit eft efclavage , & l'obéif-

fance à la loi qu'on s'eft prefcrite eft

liberté. Mais je n'en ai déjà que trop

dit fur cet Article , & le fens philofo-

phique du mot liberté n'eft pas ici de

mon fujet.

c

CHAPITRE IX.

Du Domaine réel.

Haque membre de la Commu-
nauté fe donne à elle au moment qu'elle

fe forme , tel qu'il fe trouve aduelle-

ment , lui & toutes fes forces , dont

les biens qu'il pofféde font partie. Ce
n'eft pas que par cet ade la pofleiîion

change de nature en changeant de
mains , & devienne propriété dans celles

du Souverain ; mais comme les forces

de la Cité font incomparablement plus

grandes que celles d'un particulier , la

poffeflTion publique eft aufli dans le fait

plus forte & plus irrévocable , fans
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être plus légitime, au moins pour îes

Etrangers : car l'Etat , à l'égard de fes

membres , eft maître de tous leurs

biens par le Contra<5l focial , qui dans

l'Etat fert de bafe à tous les droits î

mais il ne l'eft à l'égard des autres

Puiflances que par le droit de premier

occupant qu'il tient des particuliers.

Le droit de premier occupant , quoi-,

que plus réel que celui du plus fort,,

ne devient un vrai droit qu'après l'é-

tablifTement de celui de propriété. Tout
homme a naturellement droit à tout ce

qui lui eft néceifaire ; mais l'ade pofitif

qui le rend propriétaire de quelque

bien , l'exclut de tout le refte. Sa part

étant faite , il doit s'y borner , & n'a

plus aucun droit à la Communauté.
Voilà pourquoi le droit de premier

occupant , fi foible dans l'état de na-

ture , éft refpediable à tout homme civil,

On;,refped:e moins dans ce droit ce

qui eft à autrui , que ce qui n'eft pas à
(pl«

. En général , pour autorifer fur un
terrein quelconque le droit de premier

occupant, il faut les conditions fuivaiv

tes. Premièrement , que ce terrein n&
foit encore habité par perfonne ;- Se-

condement,'
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condement , qu'on n'en occupe que la

quantité dont on a befoin pour fubfif-

ter ; en troifiéme lieu , qu'on en prenne
ponfeiTion , non par une vaine cérémo-

nie , mais par le travail & la culture

,

feul fîgne de propriété , qui , au défaut

de titres juridiques, doive être refpeâié

d'autrui.

En effet , accorder au be'bin & au
travail le droit de premier occupant,

n'eft-ce pas l'étendre aulîi loin qu il

peut aller ? Peut-on ne pas donner des

bornes à ce droit ? Suffira-t-il de mettre

le pied fur un terrein commun , pour

s'en prétendre auffi-tôt le maître ? Suf-

fira-t-il d'avoir la force d'en écarter ua
moment les autres hommes , pour leur

ôter le droit d'y jamais revenir ? Com-
ment un homme ou un Peuple peut-il

s'emparer d'un territoire imm.enfe 8c

en priver tout le genre-humain autre-

ment que par une ufurpation puniiïable ;

puTqu'elle ôre au refte des hommes le

féjour & les alimens que la nature leur

donne en commun? Quand Nunez Bal-

bao prenoit fur le rivage poffefîion de

la mer du Sud & de toute l'Amérique

méridionale , au nom de la Couronne
de Caftille ; étoi»-ce aflez pour en dé-

Toms VIU, C
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pofleder tous les habitans & en exclufe

tous les Princes du monde ? Sur ce

pied-là ces cérémonies fe multiplioient

aflez vainement , & le Roi Catholique

n'avoit tout d'un coup qu'à prendre de

fon cabinet pofleflion de tout l'Univers ;

fauf à retrancher enfuite de Ton Empire
ce qui étoit auparavant polTédé par les

autres Princes.

On conçoit comment les terres des

particuliers réunies & continues devien-

nent le territoire public , & comment
le droit de fouveraineté s'étendant des

Sujets au terrein qu'ils occupent , de-

vient à la fois réel & perfonnel ; ce qui

met les pofTefleurs dans une plus grande

dépendance , & fait de leurs forces

mêmes les garans de leur fidélité. Avan-
tage qui ne paroit pas avoir été bien

fenti des anciens Monarques , qui ne

s'appellant que Rois des Perfes , des

Scythes , des Macédoniens , fembloient

fe regarder comme les Chefs des hom-
mes plutôt que comme les maîtres du
Pays. Ceux d'aujourd'hui s'appellent

plus habilement Rois de France , d'Ef-

pagne , d'Angleterre , &c. En tenant

ainfi le terrein , ils font bien fûrs d'en

tenir les habitans.
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Ce qu'il y a de fîngulier dans cette

aliénation
, c'eft que, lain qu'en accep-

tant les biens des particuliers la Coni'
înunauté les en dépouille , elle ne fait

que leur en affurer la légitime pafTefi*

fîon , changer l'ufurpation en un vé-
ritable droit , & la jouiffance en pro-
priété. Alors les PoflelTeurs étant con-
fîdérés comme dépofitaires dii bien pu-
blic, leurs droits étant refpeâés de tous
les membres de l'Etat & maintenus de
toutes fes forces contre l'étranger

, par
une celîîon avantageufe au Public , &
plus encore à eux-mêmes , ils ont, pour
ainfî-dire, acquis tout ce qu'ils ont don-
né. Paradoxe qui s'explique aifémenc
par la diftindion des droits que le Sou-
verain & le Propriétaire ont fur le mcme
fonds , comme on verra ci-après.

Il peut arriver aufli que les hommes
commencent à s'unir avant que de rien
pofféder

, & que , s'emparant enfulte
d'un terrein fuffifant pour tous , ils en
jouiflent en commun , ou qu'ils le par-
tagent entre eux , foit également , foit
félon des proportions établies par le
Souverain. De quelque manière que f©
fafle cette acquifition , le droit que cha,
que particulier a fur fon propre fonds ^

Cij
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ed toujours fubordonné au droit que la

Communauté a fur tous , fans quoi il

^n'y auroit ni folidité dans le lien focial

,

ni force réelle dans l'exercice de la Sou-

veraineté.

Je terminerai ce Chapitre & ce Livre

par une remarque qui doit fervir de

bafe à tout le fyftéme focial ;c'efl; qu'au

lieu de détruire l'égalité naturelle , le

paéle fondamental fubfritue au contraire

une égalité morale & légitime , à ce

que la nature avoit pu mettre d'inéga-

lité phyfique entre les hommes ; & que,

pouvant être inégaux en force ou en

génie , ils deviennent tous égaux par

convention & de droit (d).

(d) Sous les mauvais gouvernemens cette éga-

lité n'eft qu'apparente & illufoire ; elle ne ferc

qu'à maintenir le pauvre dans fa mifère & le

riche dans Ton ufurpation Dans le fait, lesloix

font toujours utiles à ceux qui pofîèdent , &
nuifîbles à ceux «^ui n'ont rien : d'où il fuit que
l'état focial n'elt avantageux aux hon-nics

qu'autant qu'ils ont tous quelque cholè, Sz qu'au-

cun d'eux n'a rien de trop.

Fin du Livre Premier,
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Que la Souveraineté eji inaliénable,

_i A A première & la plus importante

conféquence des principes ci- devant

établis, eft que la volonté général ^ peut

C iij
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feule diriger les forces de l'Etat félon

la fin de fon inftitution ,
qui eft le bierj

commun ; car fi l'oppofition des inté-

rêts particuliers a rendu néceffaire l'é-

tabliffement des Sociétés , c'eft l'accord

de ces mêmes intérêts qui l'a rendu

polîîble. C'efl: ce qu'il y a de commun
dans ces différens intérêts qui forme le

lien focial, & s'il n'y avoit pas quelque

point dans lequel tous les intérêts s'ac-

cordent , nulle fociété ne fauroit exit

ter. Or c'efl: uniquement fur cet intérêt

commun que la Société doit être gou-

vernée.

Je dis donc que la fouveraineté n'é-

tant que l'exercice de la volonté gêné-

raie , ne peut jamais s'aliéner , & que

le Souverain , qui n'efl: qu'un être col-

leélif , ne peut être repréfenté que par

lui-même ; le pouvoir peut bien fe

twnfmettre , mais non pas la volonté.

En effet , s'il n'efl: pas impoflible

qu'une volonté particulière s'accorde

fur quelque point avec la volonté gé-

nérale , il efl: impoflible au moins que

cet accord foit durable & conftant ;

car la volonté particulière tend par fa,

nature aux préférences , & la volonté

générale à l'égalité. Il eft plus irnpof-
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fible encore qu'on ait un garant de cet

accord quand même il devroit toujours

exifter ; ce ne feroit pas un eft'et de

l'art j mais du hazard. Le Souverain

peut bien dire : je veux aâuellement

ce que veut un tel homm.e , ou du moins

ce qu'il dit vouloir ; mais il ne peut

pas dire : ce que cet homm.e voudra
demain , je le voudrai encore ; puis-

qu'il eft abfurde que la volonté fe donne
des chaînes pour l'avenir , & puisqu'il

ne dépend d'aucune volonté de con-

fentir à rien de contraire au bien de

l'être qui veut. Si donc le Peuple pro-

met fimplement d'obéir , il le diflout

par cet ad:e , il perd fa qualité de Peu-

ple ; à l'inftant qu'il y a un maître il

n'y a plus de Souverain , & dès-lors le

corps politique eft détruit.

Ce n'efl: point à dire que les ordres

des Chefs ne puiflent pafler pour des

volontés générales , tant que le Souve-

rain , libre de s'v oppofer, ne le fait pas.

En pareil cas , du filence univerfel on

doit préfumer le confentement du Peu-

ple, Ceci s'expliquera plus au long.

Clv
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CHAPITRE II.

Que la Souveraineté efl inàivijihle.

Ar la même raifon que la fouve-

raineté eft inaliénable , elle eft indivi-

fîble. Car la volonté eft générale ( e ) ,

ou elle ne l'eft pas ; elle eft celle eu
corps du Peuple , ou feulement d'ur.e

partie. Dans le premier cas , cette vc-

îonté déclarée eft un aéle de fouve-

raineté & fait loi : dans le fécond, ce

n'eft qu'une volonté particulière , ou
un adle de magiftrature ; c'eft un dé-

cret tout au plus.

Mais nos politiques ne pouvant divi-

fer la fouveraineté dans fon principe,

Ja divifent dans fon objet; ils la divifent

en force & en volonté , en puiilance

( e) Pour qu'une volonté foie générale , il

n'cft pas toujours néccffaire qu'elle foit una-
nime : mais il eft nc'ceJTaire que toutes les

voix foient comptées ; toute cxcluflon formelle

rompt la généralité.
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léglOative & en puiflance executive ,

en droits d'impôts , de juftice & de

guerre , en adminiftration intérieure

& en pouvoir de traiter avec l'étranger :

tantôt ils confondent tou:es ces par-

ties , & tantôt ils les féparent ; ils font

du Souverain un Etre fantaftique &c

formé de pièces rapportées ; c'eft com-
me s'ils compofoient l'homme de plu-

(leurs corps , dont l'un auroit des yeux

,

l'autre des bras , l'autre des pieds , 8c

rien de plus. Les charlatans du Japon

dépècent , dit-on , un enfant aux yeux
des fpeâiateurs , puis , jettant en l'air

tous fes membres l'un après l'autre , ils

font retomber l'enfant vivant & tout

raîTemblé. Tels font à-peu-près les tours

de gobelets de nos politiques ; après

avoir démembré le corps focial par un

preflige digne de la foire , ils rafTem-

blent les pièces on ne fait comment.
Cette erreur vient de ne s'être pas

fait des notions exades de l'autorité

fouveraine , & d'avoir pris pour des

parties de cette autorité ce qui n'en

étoit que des émanations. Ainfi , par

exemple , on a regardé l'aâte de dé-

clarer la guerre & celui de faire la paix

comme des aéles de fouveraineté , ce
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qui n'efl: pas ; puifque chacun de ces

aâes n'efl point une loi , mais feule-

ment une application de la loi , un aftç

particulier qui détermine le cas de la

loi ,comme on le verra clairement quand
l'idée attachée au mot loi fera fixée.

En fuivant de même les autres divi-

sons , on trouveroit que toutes les fois

qu'on croit voir la fouveraineté parta-

gée on fe trompe , que les droits qu'on

prend pour des parties de cette fouve^

raineté lui font tous fubordonnés , &
fuppofent toujours des volontés fuprê-

mes dont ces droits ne donnent que
l'exécution.

On ne fauroit dire combien ce dé-

faut d'exaditude a jette d'obfcurité fur

les décifions des Auteurs en matière de

droit politique , quand ils ont voulu

juger des droits refpeélifs des Rois &
des Peuples , fur les principes qu'ils

avoient établis. Chacun peut voir dans

les Chapitres III. & IV. du premier.

Livre de Grotius , comment ce favant

homme & fon tradudeur Barbeyrac

s'enchevêtrent , s'embarraflent dans

leurs fophifmes , crainte d'en dire trop

ou de n'en pas dire affez félon leurs vues,

& de choquer les intcrcts qu'ils avoient
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à concilier. Grotius réfugié en France,
mécontent de fa patrie , & voulant faire

fa cour à Louis XIII. à qui fon Livre

efl: dédié , n'épargne rien pour dépouil-

ler les Peuples de tous leurs droits de

pour en revêtir les Rois avec tout l'art

pollîble. C'eût bien été auilî le goût de
Barbeyrac , qui dédioit fa traduélion

au Roi d'Angleterre, George I. Mais
malheureufementrexpulfion de Jacques
II. qu'il appelle abdication , le forçoit

à fe tenir fur la réferve , à gauchir , à

tergiverfer , pour ne pas faire de Guil-

laume un ufurpateur. Si ces deux Ecri-

vains avoient adopté les vrais principes,

toutes les difficultés étoient levées &
ils euflent été toujours conféquents ;

mais ils auroient triflement dit la vé-
rité , & n'auroient fait leur cour qu'au

Peuple. Or la vérité ne mène point à

îa fortune , & le Peuple ne donne ni

ambaflades , ni chaires , ni pendons.

V
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I

CHAPITRE III,

Si la volonté générale peut errer.

L s'enfuit de ce qui précède que la

volonté générale efl: toujours droite &
tend toujours à l'utilité publique : mais

il ne s'enfuit pas que les délibérations

du Peuple aient toujours la même rec-

titude. On veut toujours fon bien ,

mais on ne le voit pas toujours : jamais

on ne corrompt le Peuple, mais fouvent

on le trompe , & c'eft alors feulement

qu'il paroît vouloir ce qui eft mal.

Il y a fouvent bien de la différence

entre la volonté de tous & la volonté

générale ; celle-ci ne regarde qu'à 1 in-

térêt commun , l'autre regarde à l'in-

térêt privé , & n'eft qu'une fomme de

volontés particulières : mais ôtez de

CCS mêmes volontés les plus & les moins

qui s'entre-détruifent (/; , reflie pour

(/) Chaque intérêt , dit le M. d'A. a des

iprlncii-es àifférens. L'accord de deux intérêts
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fomme des différences la volonté gé-

nérale.

Si , quand le Peuple fuffiramment

informé délibère , les Citoyens n'a-

voient aucune communication entr'eux ,

du grand nombre de petites difïérences

féfulteroit toujours la volonté générale

,

& la délibération feroit toujours bonne.

Mais quand il fe fait des brigues , des

aflbciations partielles aux dépens de la

grande , la volonté de chacune de ces

aflTociations devient générale par rap-

port à Tes membres , & particulière par

rapport à l'Etat ; on peut dire alors

qu'il n'y a plus autant de votans que
d'hommes , mais feulement autant que
d'afTociations : les différences devien-

nent moins nombreufes , & donnent
un réfultat moins général. Enfin quand
une de ces afTociations eft fi grande

fdftïcuUsrs fe forme jrar opj'ofmon à celui d'un

tierx. Il eût pu ajouter que l'accord de tous les

intérêts fe forme par oppofition à celui de cha-

cun. S'il n'y avoit point d'intcrcts ditïercns , à

peine fentiroit-on l'intérêt commun qui ne
trouveroit jamais d'obllacle : tout iroit de lui-

même ,& la politique cefTeroic d'être un art.
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qu'elle l'emporte fur toutes les autres ;

vous n'avez plus pour réfultat une fom-'

me de petites diftérences , mais une dif-

férence unique ; alors il n'y a plus de
volonté générale , & l'avis qui l'emporte-

n'eft qu'un avis particulier.

Il importe donc , pour avoir bien

l'énopcé de la volonté générale , qu'il

n'y ait pas de fociété partielle dans l'E-

tat, & que chaque Citoyen n'opine que
d'après lui ( g). Telle fut l'unique &
fublime inftitution du grand Lycurgue.
Que s'il y a des fociétés partielles , il

en faut m.ultiplier le nombre & en pré-

venir l'inégalité, comme firent Soîon,
Numa , Servius. Ces précautions font

les feules bonnes pour que la volonté
générale !oit toujours éclairée , & que
le Peuple ne fe trompe point.

{g ) Vera cofa è , dit Machiavel , che alcune

àivijiuni nuocono aile liepuMiche , e alcune gio-

vano : qudle nuocono , che fono dalle fene e da

partigiani accompapnare : guelle giovano , che

feuT^afette^feny^a fanigianiji mantenn-ono. Non
potendo adunque frovedere un fundatore d'una

Republica che nonjianoinimicv^ie in quel'a , hâ
da riroveder al ineno che non vi jiano fate. Hil>.

Florent. L. VII.
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CHAPITRE IV.

Des bornes du pouvoir Souverain.

O I l'Etat où la Cité n'eft qu'une per-

fonne morale dont la vie confifte dans

l'union de Tes membres ; & fi le plus

important de fes foins eft celui de la

propre confervation , il lui faut une

force univerfelle & compuHive pour

mouvoir & difpofer chaque partie de

la manière la plus convenable au tout.

Comme la nature donne à chaque hom-
me un pouvoir abfolu fur tous fes mem-
bres , le pacte focial donne au corps

politique un pouvoir abfolu fur tous

les fiens , & c'eft ce même pouvoir ,

qui , dirigé par la volonté générale ,

porte, comme j'ai dit, le nom de Sou-

veraineté.

Mais , outre la perfonne publique

,

nous avons à confidérer les perfonnes

privées qui la compofent , & dont la

vie & la liberté font naturellement in-

dépendantes d'elle. Il s'agit donc de

bien diftinguer les droits refpeâ:ifs des
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Citoyens & du Souverain ( /i ) , & les

devoirs qu'ont à remplir les premiers

en qualité de fujets , du droit naturel

dont; ils doivent jouir en qualité d'hom-

mes.

On convient que tout ce que chacun

aliène par le pa<5le focial de fa puiflance

,

de Tes biens , de fa liberté , c'eft feule-

ment la partie de tout cela dont l'ufage

importe à la Communauté; mais il faut

convenir aufli que le Souverain feul eft

juge de cette importance.

Tous les (ervices qu'un Citoyen peut

rendre à l'Etat, il les lui doit fitôt que

le Souveram h s demiaixie ; mais le Sou-

verain de fon côté ne peut charger les

Sujets d'aucune chaîne inutile à la

Communauté ; il ne peut pas même le

vouloir : car fous la loi de raifon rien

ne fe fait fans caufe , non plus que fous

la loi de nature.

Les enc^agemens qui nous lient au

corps focial ne font obligatoires que

( h ) Lefteurs attentifs , ne vous prcfTez pas

,

je vous prie , de m'accufer ici de contradiftinn.

Je n'ai pu l'éviter dans les termes , vu la pau-

vjctc de la langue; mais attendez.

parce
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parce qu'ils font mutuels , & leur na-
ture eft telle qu'en les rempliflant on
ne peut travailler pour autrui fans tra-

vailler aufîî pour foi. Pourquoi la vo-
lonté générale eft-elle toujours droite ,

& pourquoi tous veulent-ils conftam-

ment le bonheur de chacun d'eux , fî

ce n'eft parce qu'il n'y a perfonne qui

ne s'approprie ce mot chacun , & qui

ne foncée à lui-même en votant pour
tous ? Ce qui prouve que l'égiité de
droit & la notion de juftice qu'elle

produit dérive de la préférence que
chacun fe donne , & par conféquent de
la nature dj l'homme ; que la volonté

générale , pour être vraiment telle ,

doit l'être dans fon objet ainfi que dans

fon eflence, qu'elle doit partir de tous

pour s'appliquer à tous , & qu'elle perd

fa reélitude naturelle lorfqu'elle tend

à quelque objet individuel & déter-

miné ; parce qu'alors jugeant de ce qui

nous eft étranger , nous n'avons au-

cun vrai principe d'équité qui nous
guide.

En effet , firôt qu'il s'agit d'un fait

ou d'un droit particulier , fur un Doint

qui n'a pas été réglé par une conventioa

Tome VIII. D
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générale & intérieure , l'affaire devient

contentieufe. C'efl: un procès où les

particuliers intérefles font une des par-

ties & le public l'autre , mais où je ne

vois ni la loi qu'il faut fuivre , ni le

juge qui doit prononcer. Il feroit ridi-

cule de vouloir alors s'en rapporter à

une exprelfe décifion de la volonté gé-

nérale , qui ne peut être que la con-

clufion de l'une des parties , & qui par

conféqiipnt n'efl pour l'autre qu'une

volonté étrangère , particulière , portée

en cette occafion à l'injuftice & fajette

à l'erreur. Ainfi, de même qu'une vo-

lonté particulière ne peut repréfenter

la volonté générale , la volonté géné-

rale à fon tour change de nature ayant

un objet particulier , & ne peut comme
générale prononcer ni fur un homme
ni fur un fait. Quand le Peuple d'Athè-

nes , par exemple , nommoit ou caffoit

fes Chefs , décernolt des honneurs à

l'un , impofoit des peines à l'autre , &
par des multitudes de dév:rets particu-

liers exerçoit indiftinétement tous les

ad:es du Gouvernement, le Peuplealors

n'avoit pîus de volonté générale pro-

prement dite ; il n'agiflbit plus comme
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Souverain

j mais comme Magiftrat. Ce-
ci paroîtra contraire aux idées com^
munes

, mais il faut me laiiTer le tems
d'expofer les miennes.
On doit concevoir par-là

, que ce
qui ge'néralife la volonté' eft moms le
nombre des voix , que l'intérêt com-
mun qui les unit : car dans cette infti-

tution chacun fe foumet néceffairement
aux conditions qu'il impofe aux autres;
accord admirable de l'intérêt & de la
juftice

, qui donne aux délibérations
communes un caradère d'équité qu'on
voit évanouir dans la difcullion de toute
affaire particulière , faute d'un intérêt
commun qui unifie & identifie la régie
du Juge avec celle de la partie.

Par quelque côté qu'on remonte au
principe

, on arrive toujours à la même
conclufion j favoir , que le pafte fociai
établit entre les Citoyens une telle
égalité , qu'ils s'engagent tous fous les
mêmes conditions

, & doivent jouir
tous des mêmes droits. Ainfî

, par la
nature du pade

, tout aêle de' fouve-
rainetc

, c'efl- à-dire tout aâe authen-
tique de la volonté générale , oblio-e
ou favorife également tous les Citoy en^s

,

en forte que le Souveraiin connoît feu-'

D ij
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lement le corps de la Nation & ne dif-

tingue aucun de ceux qui la compofent.

Qu'eft-ce donc proprement qu'un aâe de

fouveraineté? Ce n'eft pas une conven-
tion du fupérieur avec l'inférieur, mais

une convention du corps avec chacun

de les 4Tiembres : convention légitime,

parce qu'elle a pour bafe le Contrad:

Ibcial ; équitable , parce qu'elle eft com-

mune à tous ; utile , parce qu'elle ne

peut avoir d'autre objet que le bien

général; & folide, parce qu'elle a pour

garant la force publique & le pouvoir

fuprême. Tant que les fujets ne font

fournis qu'à de telles conventions , ils

n'obéiflent à perfonne, mais feulement

à leur propre volonté ; & demander
jufqu'où s'étendent les droits refpeâifs

du Souverain & des Citoyens , c'eft de-

mander jufqu'à quel point ceux-ci peu-

vent s'engager avec eux-mêmes , cha-

cun envers tous , & tous envers chacun

d'eux.

On voit par-là que le pouvoir Sou-

verain , tout abfolu , tout facré , tout

inviolable qu'il eft, ne pafTe ni ne peut

paffer les bornes des conventions géné-

rales , & que tout homme peut difpofer

pleinement de ce qui lui a été laifle de
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fes biens & de fa liberté par ces con-

ventions ; de forte que le Souverain

n'eft Jamais en droit de charger un fujet

plus qu'un autre, parce qu'alors, l'af-

faire devenant particulière , fon pou-

voir n'eft plus compétent.

Ces diftinélions une fois admifes , il

eft fi faux que dans le Contraél focial il

y ait , de la part des particuliers , aucune

renonciation véritable, que leur fitua-

tion ,
par l'effet de ce contrait , fe trou-

ve réellement préférable à ce qu'elle

étoit auparavant , & qu'au lieu d'une

aliénation , ils n'ont fait qu'un échange

avantageux d'une manière incertaine

& précaire contre une autre meilleure

& plus fûre , de l'indépendance natu-

relle contre la liberté , du pouvoir de

nuire à autrui contre leur propre fu-

reté , & de leur force que d'autres pou-

voient furmonter contre un droit que

l'union fociale rend invincible. Leur

vie même qu'ils ont dévouée à l'Etat

en eft continuellement protégée , &
lorfqu'ils l'expofent pour fa défenfe, que

font-ils alors que lui rendre ce qu'ils

ont reçu de lui ? Que font-ils qu'ils ne

filTent plus fréquemment & avec plus

de danger dans l'état de nature , lorf-

Diij
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que livrant des combats inévitables ils

défendraient au péril de leur vie ce qui

leur fert à la conferver ? Tous ont à

combattre au befoin pour la Patrie, il

efl: vrai ; mais aufli nul n'a jamais à

combattre pour foi. Ne gagne-t-on pas

encore à courir , pour ce qui fait notre

fureté , une partie des rifques qu'il fau-

droit courir pour nous-mêmes fitôt

qu'elle nous feroit ôtés ?

o

CHAPITRE V.

Du Droit de vie ù" de mort.

N demande comment les partictt-

liers n'ayant point droit de difpofer de

leur propre vie , peuvent tranfmettre

au Souverain ce même droit qu'ails n'ont

pas ? Cette queftion ne paroit difficile

à réfoudre que parce qu'elle eft mal
pofce. Tout homme a droit de rifquer

fa propre vie pour la conferver. A-t-oa

jamais dit que celui qui fe jette par une

fenêtre pour échapper à un incendie ,

foit coupable de fuïcide ? A-t-on même
jainais imputé ce crime à celui qui périt
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dans une tempête dont en s'embarquanc

il n'ignoroit pas le danger ?

Le traité focial a pour fin la confer-

vation des contraélans. Qui veut la fin

veut auflî les moyens , & ces moyens
font inféparables de quelques rifques

,

même de quelques pertes. Qui veut

conferver fa vie aux dépens des autres ,

doit la donner auflî pour eux quand il

faut. Or le Citoyen n'efl: plus juge du
péril auquel la loi veut qu'il s'expofe ;

& quand le Prince lui a dit, il eft expé-

dient à l'Etat que tu m.eures , il doit

mourir ; puifque ce n'eft qu'à cette

condition qu'il a vécu en fureté juf-

qu'alors , & que fa vie n'eft plus feule-

ment un bienfait de la nature , mais un
don conditionnel de l'Etat.

La peine de mort infligée aux crimi-

nels peut être envifagée à-peu-près fous

le même point de vue : c'eft pour n'être

pas la vi(5lime d'un affaHin que l'on

confent à mourir fi on le devient. Dans
ce traité , loin de difpofer de fa pronre

vie , on, ne fonge qu'à la garantir , 6c

il n'eft pas à préfumer qu'aucun des

contradans prémédite alors de fe faire

pendre.

D'ailleurs tout malfaiteur artaquaniC

Div
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le droit focial devient par fes forfaits

rebelle & traître à la Patrie , il eeffe

d'en être membre en violant fes loix ,

& même il lui fait la guerre. Alors la

confervation de l'Etat eft incompatible

avec la fienne , il faut qu'un des deux
périffe ; & quand on fait mourir le cou-

pable , c'eft moins comme Citoyen que
comme ennemi. Les procédures, le ju-

gement , font les preuves & la déclara-

tion qu'il a rompu le traité focial , &
par conféquent qu'il n'efi: plus membre
de l'Etat. Or , comme il s'eft reconnu,

tel , tout au moins par fon féjour , il

en doit être retranché par l'exil , com-
me infradeur du paéle , ou par la mort,

comme ennemi public ; car un tel en-

nemi n'efl: pas une perfonne morale ;

c'eft un homme , & c'eft alors que le

droit de la guerre eft de tuer le vaincu.

Mais , dira-t-on , la condamnation

d'un criminel eft un aéle particulier.

D'accord : aulîi cette condamnation

n'appartient-elle point au Souverain ;

c'eft un droit qu'il peut confi^rer fans

pouvoir l'exercer lui-même. Toutes

mes idées fe tiennent, mais je ne faurois

les expofer toutes à la fois.

Au refte la fréquence des fupplices
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cfl toujours un figne de foiblefle oir

de parefle dans le Gouvernement: il

n'y a point de méchant qu'on ne pût

rendre bon à quelque chofe. On n'a

droit de faire mourir , même pour

l'exemple , que celui qu'on ne peut

conferver fans danger.

A l'égard du droit de faire grâce

,

ou d'exempter un coupable de la peine

portée par la loi & prononcée par le

Juge , il n'appartient qu'à celui qui eft

au-deffus du Juge & de la loi , c'eft-à-

4ire au Souverain : encore fon droit

en ceci n'eft-il pas bien net , & les cas

d'en ufer font-ils très-rares. Dans un
Etat bien gouverné il y a peu de puni-

tions , non parce qu'on fait beaucoup
de grâces , mais parce qu'il y a peu de

criminels ; la multitude des crimes en
aflure l'impunité lorfque l'Etat dépérit.

Sous la République Romaine jamais

le Sénat ni les Confuls ne tentèrent de

faire grâce ; le Peuple même n'en fai-

l'oit pas , quoiqu'il révoquât quelque-

fois fon propre jugement. Les fré-

quences grâces annoncent que bientôt

les forfaits n'en auront plus befoin , êc

thacvin voit ou cela mène. Mais je feas
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que mon cœur murmure & retient ma
plume ; laiflbns difcuter ces queftions

à l'homme jufte qui n'a point failli , &
qui jamais n'eut lui-même befoin. de

grâce.

P

CHAPITRE VI.

De la Loi,

Ar le paéle focial nous avons
donné l'exiftence & la vie au corps

politique : il s'agit maintenant de lui

donner le mouvement & la volonté

par la légiflation. Car l'aàte primitif

par lequel ce corps fe forme & s'unir,

îie détermine rien encore de ce qu'il

doit faire pour fe conferver.

Ce qui efl bien & conforme à l'or-

dre , eft tel par la nature des chofes

,

& indépendamment des conventions

humaines. Toute juflice vient de Dieu 3

lui feul en eft la fource ; mais fi nous
favions la recevoir de fi haut , nous
n'aurions befoin ni de Gouvernement
m de loix. Sans doute il eft une juftiçe
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Vinîverfelle émanée de. la raifon feule ;

mais cette juftice , pour être admife

entre nous , doit être réciproque. A
confidérer humainement les chofes ,

faute de fanélion naturelle, les loix de

la juftice font vaines parmi les hommes î

elles ne font que le bien du méchant
& le mal du jufte , quand celui-ci les

obferve avec tout le monde , fans que
perfonne les obferve avec lui. Il faut

donc des conventions & des loix pour
unir les droits aux devoirs & ramenée
Ja juftice à fon objet. Dans l'état de
nature , oii tout eft commun , je ne
dois rien à ceux à qui je n'ai rien pro-

mis ; je ne reconnois pour être à autrui

que ce qui m'eft inutile. Il n'en eft pas

^infi dans l'état civil , oià tous les droits

font fixés par la loi.

Mais qu'eft-ce donc enfin qu'une loi?

Tant qu'on fe contentera de n'attacher

à ce mot que des idées métaphyfiquss

,

on continuera de raifonner fans s'en-

tendre ; & quand on aura dit ce que

c'eft qu'une loi de la nature , on n'en

faura pas mieux ce que c'eft qu'une loi

de l'Etat.

J'ai déjà dit qu'il n'y avoit point

de volonté générale fur un objet pars
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ticulier. En effet cet objet particulier

eft dans l'Etat ou liors de l'Etat. S'il

eil hors de l'Etat, une volonté qui lui

efl: étrangère n'eft point générale par

rapport à lui ; & fi cet objet eft dans

l'Etat , il en fait partie : alors il fe

forme entre le tout & fa partie une
relation qui en fait deux êtres féparés

,

dont la partie eft Fun , & le tout moins
cette même partie eft l'autre. Mais le

tout moins une partie n'eft point le

tout , & tant que ce rapport fubfifte

,

il n'y a plus de tout , mais deux parties

inégales ; d'oii il fuit que la volonté

de l'une n'eft point non plus générale

par rapport à l'autre.

Mais quand tout le Peuple ftatue

fur tout le Peuple , il ne confidère que
lui-même ; & s'il fe forme alors un

' rapport , c'eft de l'objet entier fous un
point de vue à l'objet entier fous un
autre point de vue , fans aucune di-

vifion du tout. Alors la matière fur la-

quelle on ftatue eft générale comme
la volonté qui ftatue. C'eft cet ade
que j'appelle une loi.

Quand je dis que l'objet des loix eft

toujours général , j'entends que la loi

çQnfidère les fujets en corps & les a-C'
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tîons comme abftraites , jamais un
homme comme individu ni une aâion
particulière. Ainfi la loi peut bien

ftatuer qu'il y aura des privilèges

,

mais elle n'en peut donner nommément
à, perfonne ; la loi peut faire plufîeurs

ClalTes de Citoyens , afligner même les

qualités qui donneront droit à ces

Clafles ; mais elle ne peut nommer
tels & tels pour y être admis : elle

peut établir un Gouvernement Royal
& une fucceflion héréditaire; mais elle

ne peut élire un Roi ni nommer une
famille Royale : en un mot toute fonc-

tion qui fe rapporte à un objet indivi-

duel , n'appartient point à la puifTance

légiflative.

Sur cette idée on voit à l'inftant qu'il

ne faut plus demander à qui il appar-

tient de faire des loix , puifqu'elles font

des aâ:es de la volonté générale ; ni fi

le Prince eft au-defTus des loix , puif-

qu'il eft membre de l'Etat ; ni fi la

loi peut-être injufte , puifque nul n'eft

injufie envers lui-même ; ni comment
on efl: libre & foumis aux loix , puif-

qu'elles ne font que des regiftres de
nos volontés.

On voit encore que , la loi réunifiant



62 <E U V R E §

l'univerfalité de la volonté & celle dé
l'objet , ce qu'un homme , quel qu'il

puiJe être , ordonne de Ton chef n'eft

pomt une loi : ce qu'ordonne même le

Souverain fur un objet particulier ,

n'eft pas non plus une loi, mais un dé-

cret î ni un a<5i:e de fouveraineté , mais

de magiftrarure.

J'appelle donc République tout Etat
régi par des loix , fous quelque forme
d'adminiftration que ce puifTe être : car

alors feulement l'intérêt public gou-
verne , & la chofe publique eft quelque

chofe. Tout Gouvernement légitime

eft républicain (/) : j'expliquerai ci-

après ce que c'eft que Gouvernement.
Les loix ne font proprement que

les conditions de l'affociation civile*

Le Peuple fournis aux loix , en doie

(i) Je n'entends pas feulement par ce mot
une Ariftocratie ou une Démocratie, mais en
général tout Gouvernement guicié par la vo-»

lonté générale , qui èft la loi. Pour être lé-

gitime } il ne faut pas que le Gouvernement
fe confonde av-'c le Souverain , mais qu'il en
foit le Miniftre : alors la Monarchie elle-même

,

ei\ République. Ceci s'éclaircira dans le Livre
fuivant.
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être l'auteur : il n'appartient qu'à ceu?^

qui s'aflTocient, de régler les conditions

de la fociété ; mais comment les ré-*

gleront-ils ? Sera - ce d'un commun
accord , par une infpiration fubite ?

Le corps politique a-t-i! un organe
pour énoncer Tes volontés ? Qui lui

donnera la prévoyance néceffaire pour
en former les a6tes & les publier d'a-

vance , ou comment les prononcera-
t-il au moment du befoin ? Comment
une multitude aveugle , qui fouvent ne
fait ce qu'elle veut , parce qu'elle fait

rarement ce qui lui eît bon , exécute-

roit-elle d'elle-même une entreprife

auffi grande , aufli difficile , qu'un (yC-

tême de légif.ation ? De lui-même le

Peuple veut toujours le bien , mais de
lui-même il ne le voit pas toujours.

La volonté générale eft toujours droite,

mais le jugement qui la guide n'cfl: pas

toujours écla'ré. Tl faut lui faire voir

les objets tels qu'ils font , quelquefois

tels qu'ils doivent lui paroîire, lui mon-
trer le bon chemin qu'elle cherche , la

garantir de la fédudiion des volontés

particulières , rapprocher à Tes yeux les

lieux & les tems , balancer l'attrait des

avantages préfens ik fenfibles , par le
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danger des maux éloignés &" cachés';

Les particuliers voient le bien qu'ils

rejettent : le Public veut le bien qu'il

ne voit pas. Tous ont également be-

foin de guides : il faut obliger les uns

à conformer leurs volontés à leur rai-

fon ; il faut apprendre à l'autre à con-

noître ce qu'il veut. Alors des lumières

publiques réfulte Tunion de l'entende-

ment & de la volonté dans le corps

focial; de-là l'exad: concours des par-

ties , & enfin la plus grande force du
tout. Voilà d'oij. naît la nécefîîté d'un

Légiflateur.

p

CHAPITRE VII.

Du Légijîateurp

OUR découvrir les meilleures ré-

gies de fociété qui conviennent aux

Nations , il faudroit une intelligence

fupérieure , qui vît toutes les pallions

,

& qui n'en éprouvât aucune ; qui n'eût

aucun rapport avec notre nature , de qui

la connût à fond ; dont le bonheur fût

indépendant de nous , & qui pourtant

voulût



Diverses. 6f
voulût bien s'occuper du nôtre ; enfin

qui , dans le progrès des tems fe ména-

geant une gloire éloignée , pût travail-

ler dans un fiécle & jouir dans un au-

tre (k.),ï\ faudroit des Dieux pour

donner des loix aux hommes.
Le même raifonnement que faifoic

Caligula quant au fait, Platon le faifoit,

quant au droit ,
pour définir l'homme

civil ou royal qu'il cherche dans fon

Livre du régne; mais s'il efl vrai qu'un

grand Prince eft un homme rare , que

fera-ce d'un grand Légiflateur ? Le
premier n'a qu'à fuivre le modèle que

l'autre doit propofcr. Celui-ci eft le

Méchanicien qui invente la machine

,

celui-là n'eft que l'ouvrier qui la monte

& la fait marcher. Dans la naiflance

des Sociétés , dit Montefquieu j ce

font les chefs des Républiques qui

font l'inftitution , & c'eft enfuite Finf-

(Jc) Un Peuple ne devient cclcbrc que quanJ

fa léç^iflation commence à décliner. On ignore

durant combien de hècles rinfticiition de Ly-
curgue fit le bonheur des Spartiates, avant qu'il

fût quefHon d'eux dans le refte de la Grèce.

Tome VIIL E
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titution qui forme les chefs des Répu-
bliques.

Celui qui ofe entreprendre d'inflituer

un Peuple , doit fe fentir en état de

changer , pour ainfi dire , la nature

humaine ; de transformer chaque in-

dividu ,
qui par lui-même eft un tout

parfait & folitaire, en partie d'un plus

grand tout dont cet individu reçoive

en quelque forte fa vie & fon être ;

d'altérer la conftitution de l'homme
pour la renforcer ; de fubftituer une

exiftence partielle de morale à l'exif-

tence phyiique & indépendante que

nous avons tous reçue de la nature. Il

faut , en un mot , qu'il ô,te à l'homme
fes forces propres pour lui en donner

qui lui foient étrangères , & dont il ne

puifïe faire ufage fans le fecours d'au-

trui. Plus ces forces naturelles font

mortes & anéanties , plus les acquifes

font grandes & durables , plus aufli

l'inftitution eft folide & parfaite : en

forte que, fi chaque Citoyen n'eft rien,

ne peut rien , que par tous les autres

,

& que la force acquife par le tout foit

égale ou fupérieure à la fomme des

forces naturelles de tous les individus.
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on peut dire que la léglfîatlon eft au
plus haut point de perfedion qu'elle

puifTe atteindre.

Le Légiflateur eft à tous égards un
homme extraordinaire dans l'Etat. S'il

doit l'être par fon génie , il ne l'eft pas

moins par fon emploi. Ce n'cft point

magiftrature ; ce n'eft point fouve-

raineté. Cet emploi , qui conftitue la

République , n'entre point dans fa cons-

titution ^ c'efi: une iondion particulière

& Supérieure , qui n'a rien de commun
avec l'empire humain : car fi celui qui

commande aux hommes ne doit pas

commander aux loix , celui qui com-
mande aux loix ne doit pas non plus

commander aux hommes ; autrem.ent

fes loix , miniftres de fes partions , ne

feroient fouvent que perpétuer fes in-

juftices , & jamais il ne pourroit éviter

que des vues particulières n'altéraffent

la fainteté de fon Ouvrage.

Quand Lycurgue donna des loix à

fa Patrie , il commença par abdiquer

la Royauté. C'étoit la coutume de la

plupart des Villes Grecques, de confier

à des Etrangers l'établifiement des leurs.

Les Républiques modernes de l'Italie

imitèrent fouvent cet ufage ; celle de

Eij
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Genève en fit autant , 8c s'en trouva

bien (0. Rome dans fon plus bel âge

vit renaître en fon fein tous Jes crimes

de la Tyrannie , & fe vit prête à périr,

pour avoir réuni fur les mêmes têtes

l'autorité légiflative & le pouvoir fou-

verain.

Cependant les Décemvirs eux-mêmes
ne s'arrogèrent jamais le droit de faire

paiTer aucune loi de leur feule autorité.

Rien de ce que nous vous propofons , di-

foient-ils au Peuple , ne peut pajj.r en

loi fans votre confentement. Romains ,

foyei vous-mêmes les Auteurs des loix

qui doivent faire votre bonheur.

Celui qui rédige les loix n'a donc

ou ne doit avoir aucun droit légiflatif

,

( î ) Ceux qui ne confiderent Calvin tjue

comme Théologien , connoifTent mal l'éten-

due de fon génie. La rédaftion de nos fages

Edits , à laquelle il eut beaucoup de part, lui

fait autant d'honneur que fon inftitution. Quel-

que révolution que le tems puilTe amener dans

notre culie , tant que l'amour de la Patrie & de

la liberté ne fera pas éteint parmi nous , jamais

la mémoire de ce grand homme ne ceffera d'y

être eu bénédiftiou.
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& le Peuple même ne peut', quand il

Je voLidroit , fe dépouiller de ce droit

incommunicable ; parce que , félon le

pa<5le fondamental , il n'y a que la vo-

lonté générale qui oblige les particu-

liers , & qu'on ne peut jamais s'afTurer

qu'une volonté particulière eft con-
forme à la volonté générale , qu'après

l'avoir foumife aux fuffrages libres du
Peuple : j'ai déjà dit cela , mais il n'eft

pas inutile de le répéter.

Ainfi l'on trouve à la fois dans l'ou-

vrage de la légiflation deux chofes qui

femblent incompatibles : une entreprife

au-defTus de la force humaine, & , pour

l'exécuter, une autorité qui n'eft rien.

Autre difficulté t^ui mérite attention.

Les Sages qui veulent parler au vulga^re

leur langage au lieu du fien , n'en fau-

roient être entendus. Or , il y a mille

fortes d'idées qu'il eft impofTible de

traduire dans la Langue du Peuple.

Les vues trop générales & les objets

trop éloignés font également hors de

fa portée ; chaque individu , ne goûtant

d'autre plan de gouvernement que celui

qui fe rapporte à fon intérêt particu-

lier , apperçoit difficilement les avan-

tages qu'il doit retirer des privations

E iij
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continuelles qju'impofent îes bon-nes

loix. Pour qu'un Peuple naiffant pût

goûter les faines maxinies de la poli-

tique & fuivre les règles fondamen-

tales de la raifon d'Etat , U faudroit

^e l'èfFçc pût devenir la caufe , que

l'efprit focial
, qui doit être l'ouvrage

de l'ihftitution , préfidât à l'inftitution

même , & que les hommes fuflent avant

les loix ee qu'ils doivent devenir par

elles. Ainfi donc le Légiflateur ne

pouvant employer ni la force ni le

faifonnementj c'^fl: une neceffité qu'il

recoure à une- autorité d'un autre or-

dre ,
qui puilTe entraîner fans violence^

& perfuader fans convaincre.

Voilà ce qui força d^ tout tems les

pères des Nations de recourir à l'in-

tervention du Ciel & d'honorer les

Dieux de leur propre fagefie ,at3n que

les Peuples fournis aux Joix de l'Etat

comme à celles de la Nature, & re-

connoiflant le même pouvoir dans la

formation de l'homme & dans celle de

la Cité , obéiffent avec liberté , & por-

taflent docilement le joug de la féli-

cité publique.

Cette raifon fublimequi s'élève au-de{-

fuç de la portée des hommes vulgaires.
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efi: celle dont le Légiflateur met les

décifions dans la bouche des immor-

tels ,
pour entraîner par l'autorité di-

vine' ceux que ne pourroit ébranler

la prudence humaine (m). Mais il n ap-

partient pas à tout homme de faire

parler les Dieux , ni d'en être cru quand

il s'annonce pour être leur interprète.

La grande ame du Légiflateur eft le

vrai miracle qui doit prouver fa mil-

fion. Tout homme peut graver des

tables de pierre , ou acheter un oracle ,

ou feindre un .ecret commerce avec

quelque divinité, ou drelTer un oifeau

pour lui parler à l'oreille , ou trouver

d'autres moyens groifiers d'en impoier

au Peuple. Celui qui ne faura que cela

pourra même affembler par hafard une

troupe d'infenfés ; mais il ne fondera

jamais un empire , & fon extravagant

(m)E veramenre , dit Machiavel ,
mai non

fà alcuno ordinatore di leggi paordmane-in

un vopolo , che non rkorrejje a Dm ,
perche ai-

trimenti non farebbero accettate ; r^rchè fono

molti béni conofciuti da uno prudente
,

i quali

non hanno in fe raggioni evidcnti aa ro^ergU

perfuader^ ad altrui. DifcorfilopraTuo-Livio.

LI. c.XI. „.
Eiv
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ouvrage périra bientôt avec lui. De
vains prefliges forment un lien pafia-

ger ; il n'y a que la lageffe qui le rende

durable. La Loi Judaïque toujours

fubfiftante , celle de l'enfant d'Ifmaël ,

qui depuis dix fiécles régit la moitié

du. monde , annoncent encore aujour-

d'hui les grands homm.es qui les ont

di<flées ; & tandis que l'orgueilleufe

Phllofophie ou l'aveugle efprit de parti

ne voit en eux que d'heureux impos-

teurs , le vrai politique admire dans

leurs inftitutions ce grand & puifTant

génie qui préfide aux établiflemens

durables.

Il ne faut pas de tout ceci conclure

avec Warburton que la politique & la

Religion aient parmi nous un objet

commun ; mais que dans l'origine

des Nations l'une fert d'inftrument

à lautre.
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CHAPITRE VIII.

Du Peuple»

ĉj Omme avant d'élever un grand

édifice l'Architede obferve & fonde

le fol , pour voir s'il en peut foutenir

le poids , le fage Inftituteur ne com-
mence pas par rédiger de bonnes loix

en elles-mêmes , mais il examine au-

paravant fi le Peuple auquel il les âef-

tine efi: propre à les fiapporrer. C'efi:

pour cela que Platon refufa de donner

des loix aux Arcadiens & aux Cyré-

niens , fâchant que ces deux Peuples

étoient riches & ne pouvoient fouffrir

l'égalité : c'eft pour cela qu'on vit en

Crète de bonnes loix & de méchans
hommes

,
parce que Minos n'avoit

difcipliné qu'un Peuple chargé de

vices.

Mille Nations ont brillé fur la terre

qui n'auroient jamais pu foufiVir de
bonnes loix ; & celles mêmes qui l'au-

roient pu n'ont eu dans toute leur

di^rée qu'un tems fort court pour cela.
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Les Peuples , ainfi que les hommes

,

ne font dociles que dans leur jeunefTe ;

ils deviennent incorrigibles en vieil-

lifiant : quand une fois les coutumes

font écablies & les préjugés enracinés,

c'eft une entreprife dangereufe Se vaine

de vouloir les réformer ; le Peuple ne

peut pas même fouffrir qu'on touche

à fes maux pour les détruire , fem-

blable à ces malades flupides & fans

courage qui frémiflent à l'afped du
Médecin.

Ce n'eft pas que , comme quelques

maladies bouleverfent la tête des hom-
mes & leur ôtent le fouvenir du pafley

il ne fe trouve quelquefois dans la

durée des Etats des époques violentes

où les révolutions font fur les Peu-

ples ce que certaines crifes font fur

les individus ; où l'horreur du paffé

tient lieu d'oubli , & où l'Etat , em-
brafé par les guerres civiles, renaît,

pour ainfi dire , de fa cendre & reprend

la vigueur de la jeunefle en fortant

des bras de la mort. Telle fut Sparte

au tems de Lyeurgue , telle fut Rome
après les Tarquins ; & telles ont été

parmi nous la Hollande de la Suiffe

après l'expulfion des Tyrans,
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Mais ces événemens font rares ;

ce

font des exceptions , dont la raifon le

trouve toujours dans la conftitution

particulière de l'Etat excepté. Elles ne

faui-oient même avoir lieu deux fois

pour le même Peuple ; car il peut le

rendre libre tant qu'il n'eft que bar-

bare , mais il ne le peut plus quand le

reffort civil eft ufé. Alors les troubles

peuvent le détruire fans que es ré-

volutions pulifent le rétabhr . & li-tot

que fes fers font brifés , il tombe epars

& n'exlfte plus : il lui faut déformais

un maître, & non pas un libérateur.

Peuples libres ,
fouvenez-vous de cette

maxime : on peut acquérir la liberté ;

mais on ne la recouvre jamais.

Il eft pour les Nations , comme pouv

•ks hommes , un tems de maturité qu il

faut attendre avant de les foumettre a

des loix ; mais la maturité d un Peuple

n'eft pas toujours facile à connoitre ,

& fi on la prévient l'ouvrage eft man-

ciué. Tel Peuple eft dlfciplmable en

nallfant , tel autre ne l'eft pas au bout

de dix fiécles. Les Rulfes ne feront

jamais vraiment policés ,
parce qu ils

l'ont été trop-tôt. Pierre avoit le ge^

nie imitatif i U n'avoit pas le vrai genic.
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celui qui crée & fait tout de rîen;

Quelques - unes des chofes qu'il fit

étoient bien , la plupart étoient dépla-

cées. Il a vu que fon Peuple étoit

barbare , il n'a point vu qu'il n'étoit

pas mûr pour la police ; il l'a voulu
civilifer , quand il ne falloir que l'a-

guerrir. Il a d'abord voulu faire des

Allemands , des Anglois , quand il

falloir commencer par faire des RufTes;

il a empêché fes Sujets de jamais de-

venir ce qu'ils pourroient être, en leur

perfuadant qu'ils éroient ce qu'ils ne
font pas. C'efl: ainfi qu'un Précepteur

François forme fon Elève pour briller

un moment dans fon enfance , & puis

n'être jamais rien. L'Empire de Ruffie

voudra fubjuguer l'Europe , & fera

fubjugué lui-même. Les Tartares , fes

Sujets ou fes voifins , deviendront fes

maîtres & les nôtres. Cette révolution

me paroît infaillible. Tous les Rois de
l'Europe travaillent de concert à l'ac'»

célérer.
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CHAPITRE IX.

Suite du Chapitre précédent,

V_j Omme la nature a donné des ter-

mes à la ftature d'un homme bien con-

formé ,
pafTé lefquels elle ne fait plus

que des Géants ou des Nains ; il y a

de même , eu égard à la meilleure cons-

titution d'un Etat , des bornes à l'é-

tendue qu'il peut avoir , afin qu'il ne

foit ni trop grand pour pouvoir être

bien gouverné , ni trop petit pour pou-

voir fe maintenir par lui-même. Il y
a dans tout corps politique un ma--

ximum de force qu'il ne fauroit pafTer

,

& duquel fouvent il s'éloigne à force

de s'agçrandir. Plus le lien focial s'é-

tend 3
plus il fe relâche , & en général

un petit Etat eft proportionnellement

plus fort qu'un grand.

Mille raifons démontrent cette ma-

xime. Premièrement l'adminiftration

devient plus pénible dans les grandes

diftances , comme un poids devient

plus lourd au bout d'un plus grand
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levier. Elle devient aufîî plus onérelifê

à mefure que les degrés fe multiplient ;

car chaque Ville a d'abord la Tienne

que le Peuple paye , chaque diftrid

la fienne encore payée par le Peuple,

enfuite chaque Province , puis les

grands Gouvernemens , les Satrapies ,

les Viceroyautés , qu'il faut toujours

payer plus cher à mefure qu'on monte

,

& toujours aux dépens du malheureux
Peuple : enfin vient l'adminiftration

fuprême
,
qui écrafe tout. Tant de fur-

charges épuifant continuellement les

Sujets , loin d'être mieux gouvernés
par ces différens ordres , ils le font

moins bien que s'il n'y en avoir qu'un

feul au-deffus d'eux. Cependant à peine

refte-t-il des relTources pour les cas

extraordinaires ; & quand il y faut re-

courir , l'Etat eft toujours à la veille

de fa ruine.

Ce n'eft pas tout ; non feulement le

Gouvernement a moins de vigueur &
de célérité pour faire obferver les loix,

empêcher les vexations , corriger les

abus , prévenir les entreprifes fédirieufes

qui peuvent fe faire dans des lieux

éloip^nés ; mais le Peuple a moins d'af-

fedion pour fes Chefs qu'il ne voit
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jamais , pour la Patrie qui eft à Tes yeux
comme le monde , & pour fes Con-
citoyens dont la plupart lui font étran-

gers. Les mêmes loix ne peuvent con-

venir à tant de Provinces diverfes qui

ont des mœurs différentes , qui vivent

fous des climats oprofés , &: qui ne

peuvent fouffrir la même forme de

Gouvernement. Des loix différenres

n'engendrent que trouble & confufion

parmi des Peuples qui , vivant Ioq? les

mêmes Chefs & dans une communi-
cation continuelle , paflent ou fe ma-
rient les uns chez les autres , & fournis

à d'autres coutumes , ne lavent jamais

fi leur patrimoine eft bien à eux. Les

ralens font enfouis, les vertu" ignorées j

les vices impunis, dans cette multitude

d'hommes inconnus les uns aux autres

,

que le fiége de l'adminiftration fuprême

raffemble dans un même lieu. Les Chefs

accablés d'affaires ne voient rien par

eux-mêmes , des Commis gouvernent

l'Etat. Enfin les mefures qu'il faut pren-

dre pour maintenir l'autorité générale,

à laquelle tant d'Officiers éloignés veu-

lent fe fouftraire ou en impofer , ab-

forbent tous les foins publics j il n'en
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refte plus pour le bonheur du Peuplai

à peine en refte-il pour fa défenfe au
befoin ', & c'eft ainfi qu'un corps trop

grand pour fa conftitution s'afFaifTe &
périt écrafé fous Ton propre poids.

D'un autre côté , TEtat doit fe don-

ner une certaine bafe pour avoir de la

folidité , pour réfifter aux fecouiïes

qu'il ne manquera pas d'éprouver Se

aux efforts qu'il fera contraint de faire

pour fe foutenir : car tous les Peuples

ont une efpèce de force centrifuge ,

par laquelle ils agiflcnt continuelle-

ment les uns contre les autres & ten-

dent à s'aggrandir aux dépens de leurs

voifins 5 comme les tourbillons de Def-

cartes. Ainiî les foibles rifquent d'être

bientôt engloutis , & nul ne peut guères

fe conferver qu'en fe mettant avec tous

dans une efpèce d'équilibre qui rende

la compreflion par-tout à -peu- près

égale.

On voit par-là qu'il y a des raifons

de s'étendre de des raifons de fe reffcr-

rer , & ce n'efi: pas le moindre talent

du politique , de trouver , entre fss

unes & les autres , la proportion la

plus avantageufe à la confervation de

l'Etat
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l*Etat. On peut dire en général que les

premières , n'étant qu'extérieures &
relatives , doivent être fubordonnées

aux autres , qui font internes & ab-

folues ; une faine & forte conftitution

eft la première chofe qu'il faut recher-

cher, & l'on doit plus compter fur la'

vigueur qui naît d'un bon Gouverne-
ment , que fur les relTources que fournit

un grand territoire.

Au refte , on a vu des Etats telle-

ment conftitués , que la néce/îité des

conquêtes entroit dans leur conftitution

même , & que , pour fe maintenir , ils

étoient forcés de s'aggrandir fans cefîe.

Peut-être fe félicitoient-ils beaucoup
de cette heureufe néceffité , qui leur

montroit pourtant , avec le terme de
leur grandeur , l'inévitable moment ds
leur chiite.

Tome VîîL
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CHAPITRE X.

Suite,

o N peut mefurer un corps politi-

que de deux manières : favoir , par l'é-

tendue du territoire , & par le nombre
du Peuple ; & il y a , entre l'une &
l'autre de ces mefures , un rapport con-

venable pour donner à l'Etat fa vé-

ritable grandeur. Ce font les hommes
qui font l'Etat , & c'eft le terrein qui

nourrit les hommes ; ce rapport eft

donc que la terre fuffife à l'entretien

de fes Habitans , & qu'il y ait autant

d'Habitans que la terre en peut nourrir,

C'eft dans cette proportion que fe trou-

ve le maximum de force d'un nombre
donné de Peuple : car s'il y a du ter-

rein de trop , la garde en eft onéreufe,

la culture infuffifante , le produit fu-

perflu ; c'eft la caufe prochaine des

guerres défenfives : s'il n'y en a pas

affez , l'Etat fe trouve pour le fupplé-

ment à la difcrétion de fes voifins ; c'eft

la caufe prochaine des guerres ofFen-
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fives. Tout Peuple qui n'a par fa pô-

fîtion que l'alternative entre le com-
merce ou la guerre , eft foible en lui-

même ; il dépend de Tes volfins , il

dépend des événemens ; il n'a jamais

qu'une exiftence incertaine & courte.

Il fubjugue & change de fituation y où
il eft fubjugue & n'eft rien. Il ne peut

fe conferver libre qu'à force de petitefle

ou de grandeur.

On ne peut donner en calcul un
rapport fixe entre l'étendue de terre

& le nombre d'hommes qui fe fuffifenc

l'un à l'autre , tant à caufe des diffé-

rences qui fe trouvent dans les qualités

du terrein , dans fes degrés de fertilité,

dans la nature de fes produ6î:ions , dans

l'influence des climats , que de celles

qu'on remarque dans les tempéramens

des hommes qui les habitent , dont les

uns confomment peu dans un pays fer-

tile , les autres beaucoup fur un fol

ingrat. Il faut encore avoir égard à la

©lus grande ou moindre fécondité des

femmes , à ce que le pays peut avoii*

de plus ou moins favorable à la popu-

lation , à la quantité dont le Légifla-

teur peut efpérer d'y concourir par Us
établiflemens i de forte qu'il ne doit

F ij
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pas fonder fon jugement fur ce qu'il

voit , mais fur ce qu'il prévoit , ni

s'arrêter autant à l'état aéluel de la

population qu'à celui où elle doit na-

turellement parvenir. Enfin il y a mille

occafions où les accidens particuliers

du lieu exigent ou permettent qu'on

embraiTe plus de terrein qu'il ne pà-

roît néceifaire. Ainfi l'on s'étendra

beaucoup dans un pays de montagnes

,

où les productions naturelles , favoir

,

les bois , les pâturages , demandent
moins de travail , où l'expérience ap-

prend que les femmes font plus fé-

condes que dans les plaines , & où un
grand fol incliné ne donne qu'une pe-

tite bafe horizontale , la feule qu'il

faut compter pour la végétation. Au
contraire , on peut fe refîerrer au bord

de la mer , même dans des rochers &
des fables prefque ftériles , parce que

la pêche y peut fuppléer en grande

partie aux produftions de la terre, que

les hommes doivent être plus raffem-

blés pour repouflfer les pirates , & qu'on

a d'ailleurs plus de facilité pour dé;

livrer le Pays , par les colonies , des

Habitans dont il cft furchargé.

A ces conditions pour inftituer un
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Peuple, il en faut ajouter une qui ne peut

fuppléer à nulle autre , mais fans la-

quelle elles font toutes inutiles ; c'eft

qu'on jouifTe de l'abondance & de la

paix : car le tems où s'ordonne un Etat

,

eft , comme celui où fe forme un batail-

lon, l'inftant où le Corps eft le moins ca-

pable de réfiftance & le plus facile à

détruire. On réfifteroit mieux dans un

défordre abfolu que dans un moment

de fermentation , où chacun s'occupe

de fon rang &: non du péril. Qu'une

guerre , une famine , une fédition fur-

vienne en ce tems de crife ; l'Etat eft

infailliblement renverfé.

Ce n'eft pas qu'il n'y ait beaucoup

de Gouvernemens établis durant ces

orages ; mais alors ce font ces Gou-

vernemens mêmes qui détruifent l'Etat.

Les ufurpateurs amènent ou choififlent

toujours ces tems de troubles , pour

faire palTer , à la faveur de l'effroi pu-

blic, des loix deftrudives que le Peuple

n'adopteroit jamais de fang-froid. Le
choix du moment de l'inftitution eft

un des caraétères les plus fûrs par lef-

quels on peut diftinguer l'œuvre du

Légiflateur d'avec celle du Tyran.

Quel Peuple eft donc propre à la

Fiij
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Ijégiflatiôn ? Celui qui , fe trouvant dé-

jà lié par quelque union d'origine ,

d'intérêt , ou de convention , n'a point

encore porté le vrai joug des loix ;

celui qui n'a ni coutumes ni fuper-

ftitions bien enracinées ; celui qui ne

e-raînt pas d'être accablé par une in-

vafion fubice ; qui, fans entrer dans les

querelles de Tes voifins , peut réfifter

feul à chacun d'eux , ou s'aider de l'un

pour repoufler l'autre; celui dont cha-

que membre peut-être connu de tous ,

& où l'on n'eft point forcé de char-

ger un homme d'un plus grand fardeau

qu'un homme ne peut porter ; celui

qui peut fe pafler des autres Peuples

,

& dont tout autre Peuple peut fe paf-

ièr ( H ) i celui qui n'eft ni riche ni pau-

( n) SI de deux Peuples voifins l'un ne

poi'.voit fe pafFer de l'autre , ce fcroit une Ci-

tuation rrcs-diire pour le premier , & très-

daii^ereufe ^our le fécond. Toute Nation fage,

en pareil cas, s'eftorcera bien vite de délivrer

fautre do cette dcj'cndance. La Republique

de Thlafcala, enclavée d^ins l'Empire du Me-
xique, aima mieux fe paiîer de Ici , que d'en

acheter des Mexicains, & même d'en accepter

gratttitçHient. Les fages Tiihfcalan» yireut: Iç
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vre, & peut fe fuffire à lui-même : enfin

celui qui réunit la confiftance d'un an-

cien Peuple avec la docilité d'un Peu-

ple nouveau. Ce qui rend pénible l'ou-

vrage de la Légiflation eft moins ce

qu'il faut établir que ce qu'il faut dé-

truire ; & ce qui rend le fuccès fi rare

,

c'eft rimpofllbilité de trouver la fim-

plicité de la nature jointe aux befoins

de la Société. Toutes ces conditions

,

il eft vrai , fe trouvent difficilement

raflemblées. Auffi voit- on peu d'Etats

bien conftitués.

Il eft encore en Europe un Pays ca-

pable de légiflation ; c'eft rille de

Corfe. La valeur & la confiance avec

laquelle ce brave Peuple a fu recouvrer

& défendre fa liberté , mériteroit bien

que quelque homme fage lui apprît à

la conferver. J'ai quelque preflcntiment

qu'un jour cette petite Ifle étonnera

l'Europe.

picge caché fous cette libéralité. Ils fe confer-

verent libres , & ce petit Etat, enfermé dans ce

grand Empire , fut enfin Tinflrument de fa

ruine.

F iv
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CHAPITRE XI.

. Des Divers Syfièmes de Légijîation,

xj 1 l'on recherche en quoi coniîfte

précifément le plus grand bien de tous

,

qui doit être la fin de tout fyftéme de

légiflation , on trouvera qu'il fe réduit

à ces deux objets principaux, la liberté ,

de Véf^alité. La liberté, parce que toute

indépendance particulière eft autant de

force ôtée au corps de FEtat ; l'é-

galité
,
parce que la liberté ne peut

fubfifler fans elle.

J'ai déjà dit ce que c'efl que la liberté

civile : à l'égard de l'égalité , il ne faut

pas entendre par ce mot que les degrés

de puiifançe & de riçheffe foient ab-

foiument les mêmes ; mais que , quant

à la puiflance , elle foit au-deffous de

ïoute violence , &: ne s'exerce jamais

qu'en vertu du rang & des loix : &

,

quant à la richefle , que nul Citoyen

ïie fqit afiez opulent pour en pouvoir

acheter un autre , & nul aflez pauvr«
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|30ur être contraint de fe vendre ( o ) :

ce qui fuppofe , du côté des grands

,

modération de biens & de crédit ; &
du côté des petits , modération d'a-

varice & de convoitife.

Cette égalité , difent-ils , efl: une

chimère de fpéculation qui ne peut

exifter dans la pratique : mais fi l'abus

eft inévitable , s'enfuit-il qu'il ne faille

pas au moins le régler ? C'eft précifé-

ment parce que la force des chofes

tend toujours à détruire l'égalité , que

la force de la légiflation doit toujours

tendre à la maintenir.

Mais ces objets généraux de toute

bonne inftitution doivent être modifiés

en chaque Pays par les rapports qui

(o) Voulez-vous donc donner i l'Etat de

la confiftance ? rapprochez les degrés extrêmes

3utant qu'il eft pcfTible : ne foutfrez ni des

gens opulens ni des gueux. Ces deux états na-

turellement infcparables font également fu-

ncftes au bien commun; de l'un fortent les

fauteurs de la tyrannie, & de l'autre les ty-

rans : c'eft toujours entr'eux que fe fait le tra-

iîc de la liberté publique ; l'un l'acheté Se

l'autre la vcqd.
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naiflent tant de la fituatlon locale que
du caradère des Habitans : & c'eft fur

ces rapports qu'il faut aflîgner à chaque
Peuple un fyftême particulier d'inf-

titution , qui loit le meilleur , non peut-

être en lui-même , mais pour l'Etat

auquel il eft deftiné. Par exemple le

fol eft-il ingrat & ftérile , où le Pays
trop ferre pour les Habitans? Tournez-
vous du côté de l'induflrie & des Arts ,

dont vous échangerez les produélions

contre les denrées qui vous manquent.
Au contraire , occupez-vous de riches

plaines & des coteaux fertiles ? Dans
un bon terrein , manquez-vous d'Ha-

bitans ? Donnez tous vos foins à l'A*

griculture qui multiplie les hommes,
& chaflez les Arts qui ne feroient

qu'achever de dépeupler le Pays , en

attroupant fur quelques points du ter-

ritoire le peu d'Habitans qu'il a (p).

(f ) Quelque branche de commerce exté-

rieur , dit M. d'A. , ne répand guères qu'une

faufle utilité pour un Royaume en général :

elle peut enrichir quelques particuliers, même
quelques Villes ; mais la Nation entière n'y

gagne rien , & le Peuple n'en eft pas mieux.
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Occupez-vous des rivages étendus &
commodes ? Couvrez la mer de vaif-

feaux , cultivez le commerce & la na-

vigation ; vous aurez une exiftence

brillante & courte. La mer ne baigne-

t-elle fur vos côtes que des rochers

prefque inacceffibles ? Reftez barbares

& Ichtyophages ; vous en vivrez plus

tranquilles , meilleurs peut-être , &
fûrement plus heureux. En un mot,

outre les maximes communes à tous ,

chaque Peuple renferme en lui quel-

que caufe qui les ordonne d'une ma-

nière particulière, & rend fa légiflation

propre à lui fe^l. C'eft ainfi qu'autre-

fois les Hébreux , & re'cemmentr les

Arabes , ont eu pour principal objet la

Religion ; les Athéniens , les Lettres ;

Carthage & Tyr , le Commerce ;

Rhodes /la Marine ; Sparte , la guerre;

& Rome , la Vertu. L'Auteur de VEf
prit des loix a montré dans des foules

d'exemples par quel art le Légiflateur

dirige l'inftitution vers chacun de ces

objets.

Ce qui rend la conftitution d'un

Etat viritablement folide & durable ,

c'eft quand les convenances font telle-
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ment obfervées que les rapports na^

turels & les loix tombent toujours de

concert fur les mêmes points , & que

celles-ci ne font , pour ainfi dire ,

qu'aflurer , acconnipagner , redifier les

autres. Mais fi le Légiflateur , fe trom-

pant dans fon objet , prend un principe

différent de celui qui naît de la nature

des chofes , que l'un tende à la fer-

vitude & l'autre à la liberté ; l'un aux

richefles , l'autre à la population ; l'un

à la paix , l'autre aux conquêtes , on
verra les Loix s'aflfoiblir infenfible-

ment , la conftitution s'altérer , & l'E-

tat ne cefTera d'être agité jufqu'à ce

qu'il foit détruit ou changé , & que

l'invincible nature ait repris ion em^
pire.

•^
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CHAPITRE XII.

Dmjîon des Loix,

Jl Ôur ordonner le tout, ou donner

la meilleure forme poflible à la chofe

publique , il y a diverfes relations à

confidérer. Premièrement l'aâion du
Corps entier agillant fur lui - même ,

c'eft-à-dire le rapport du tout au tout

,

ou du Souverain à l'Etat ; & ce rap-

port eft compofé de celui des termes

intermédiaires , comme nous le verrons

ci-après.

Les loix qui règlent ce rapport

portent le nom de loix politiques ,

& s'appellent au (ïï loix fondamentales»

non fans quelque raifon h ces loix font

fages. Car s'il n'y a dans chaque Etat

qu'une bonne manière de l'ordonner,

le Peuple qui l'a trouvée doit s'y tenir:

mais fi l'ordre établi elt mauvais , pour-

quoi prendroit-on pour fondamentales

des loix qui l'empêchent d'ctre bon ?
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D'ailleurs , en tout état de caufe , un
Peuple eft toujours le maître de chan-

ger fes loix , même les meilleures ;

car s'il lui plaît de fe faire mal à
lui-même ,

qui eft~ce qui a droit de

l'en empêcher ?

La féconde relation efl celle des

membres entr'eux ou avec le Corps

entier , & ce rapport doit être au

premier égard auflî petit, & au fécond

auflî grand qu'il eft polîible ; en

forte que chaque Citoyen foit dans

une parfaite indépendance de tous les

autres , & dans une excelTîve dépen-

dance de la Cité : ce qui fe fait tou-

jours par les mêmes moyens ; car il

n'y a que la force de l'Etat qui fafle

la liberté de fes membres. C'eft de

ce deuxième rapport que naiflent les

loix civiles.

On peut confidérer une troifième

forte de relation entre l'homme &
la loi , favoir celle de la défobéiA

fance à la peine ; & celle-ci donne

lieu à i'établiffement des loix cri-

minelles j qui dans le fond font moins



Diverses. py
une efpèce particulière de loix , que
la fandion de toutes les autres.

A ces trois fortes de loix , il s'en

joint une quatrième , la plus impor-
tante de toutes , qui ne fe grave ni

fur le marbre ni fur l'airain , mais
dans les cœurs des Citoyens ; qui
fait la véritable conftitution de l'E-

tat ; qui prend tous les jours de
nouvelles forces ; qui , lorfque les

autres loix vieillifTent ou s'éteignent,

les ranime ou les fupplée , conferv^
un Peuple dans l'efprit de fon inf-

titution , & fubftitue infenfiblement

la force de l'habitude à celle de l'au-

torité. Je parle des mœurs , des cou-
tumes , & fur-tout de l'opinion ; par-

tie inconnue à nos politiques , mais
de laquelle dépend le fuccès de toutes

les autres ; partie dont le grand Lé-
giflateur s'occupe en fecret , tandis

qu'il paroît fe borner à des régle-

mens particuliers qui ne font que le

ceintre de la voûte , dont les mœurs,
plus lentes à naître , forment enfin

l'inébranlable clef.

£ntre ces diverfes Claffes , les loix
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politiques , qui conftituent la forme

du Gouvernement , font la feule re-

lative à mon fujet.

Fin du Liyrc deuxième.

<EUVRES



U V R E s

DIVERSES
D E

I J. ROUSSEAU,

DU CONTRAGT SOCIAL,

o u

PRINCIPES
DU DROIT POLITIQUE.

L I V R E III.

AVant déparier desdiverfes farrrîes

de Gouvernement , tâchons de fixer le

fens précis de ce mot , qui n'a pas en-;

core été fort bien expliqué.

m
Tomf Vllh G
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CHAPITRE PREMIER.

Du Gouvernement en général,

J'Avertis le Le(5leur que ce Cha-
pitre doit être lu pofément , & que je

ne fais pas l'art d'être clair pour, qui

ne veut pas être attentif.

•Toute action libre a deux caufes

qui concourent à la produire ; l'une

morale , favoir la volonté qui déter-

mine l'aâe ; l'autre phyfique , favoir

la puiffance qui l'exécute. Quand je

marche vers un objet , il faut pre-

mièrement que j'y veuille aller ; en

fécond lieu , que mes pieds m'y por-

tent. Qu'un paralytique veuille cou-

rir , qu'un homme agile ne le veuille

pas , tous deux refteront en place. Le
corps politique a les mêmes mobiles :

on y diftingue de même la force &
la volonté ; celle-ci f^us le nom de

puijfance légijlati'vs , l'autre fous le

nom de puijjànce executive. Rien ne

s'y fait ou ne s'y doit faire fans leur

concours.
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Nous avons vu que la puiffance lé-
gifiative appartient au Peuple , & na
peut appartenir qu'à lui. Il efl: aifé de
voir au contraire par les principes ci-
devant e'tablis

, que la puifTance exe'-
cutive ne peut appartenir à la géné-
ralité comme légiflatriee ou Souve-
raine

, parce que cette puifTance ne
conhfte qu'en des aétes particuliers qui
ne font point du refîort de la loi , ni
par conféquent de celui du Souverain

,

dont tous ks aétes ne peuvent être que
des loix.

II faut donc à la force publique un
agent propre qui la réunifle & la mette
en œuvre félon les diredions de la
volonté générale

, qui ferve à la com-
munication de l'Etat & du Souverain,
qui fafle en quelque façon dans la per-
fonne publique ce que fait dans J'hom-
me l'union de l'ame & du corps. Voilà
quelle eft dans l'Etat la raifon du Gou-
vernement

, confondu maî-à-propos
avec le Souverain , dont il n'eft que
le Miniftre.

Qu'eft-ce donc que le Gouverne-
ment ? Un Corps intermédiaire établi
entre les Sujets & le Souverain pour
leur mutuelle correfpondance , chargé

Gi,
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de l'excution des loix, & du maintien

de la liberté , tant civile que politique*

Les Membres de ce Corps s'ap-

pellent Magiftrats ou Rois , c'eft-à-

dire , Gouverneurs , & le Corps entier

porte le nom de Prince (a). Ainfi ceux
qui prétendent que l'afte par lequel un
Peuple fe foumet à des chefs n'eft point

un contradjOnt grande raifon.Ce n'eil

abfolument qu'une commiflîon , un
emploi dans lequel , fimples Officiers

du Souverain, ils exercent en Ton nom
le pouvoir dont il les a fait dépofi-

taires , & qu'il peut limiter , modifier

& reprendre quand il lui plaît , l'alié-

nation d'un tel droit étant incompa-

tible avec la nature -du corps focial,

& contraire au but de l'aflociation.

J'appelle donc Gouvernement ou fu-

prême adminiftration , l'exercice légi-

time de la puiflance executive ; & Prin-

ce ou Magiftrat , l'homme ou le Corps

chargé de cette adminiftration.

(a) Ceft ainfi qu'à Venife on donne au

Collège le nom de Sérénijjime Prince, même

quand le Doge n'y aflifte pas.
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C'eft dans le Gouvernement que fe

trouvent les forces intermédiaires dont
les rapports compofent celui du tout

au tout ou du Souverain à l'Etat. On
peut repréfenter ce dernier rapport par

celui des extrêmes d'une proportion

continue , dont la moyenne propor-
tionnelle eft le Gouvernement. Le
Gouvernement reçoit du Souverain les

ordres qu'il donne au Peuple , & pour
que l'Etat foit dans un bon équilibre,

ii faut , tout compenfé , qu'il y ait éga-
lité entre le produit ou la puiflance du
Gouvernement pris en lui-même, & le

produit ou la puilïance des Citoyens,

qui font Souverains d'un côté & Sujets

de l'autre.

De plus , on ne fçauroit altérer au-

cun des trois termes fans rompre à

l'inftant la proportion. Si le Souverain

veut gouverner , ou fi le Magiftrat veut

donner des loix , ou fi les Sujets re-

fufent d'obéir, le défordre fuccède à

la règle , la force & la volonté n'a'

giflent plus de concert, & l'Etat d'iC-

fous tombe ainlî dans le defpotifme

ou dans l'anarchie. Enhn , comme il

n'y a qu'une moyenne proportionnelle

entre chaque rapport , il n'y a non
G iij
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plus qu'un bon Gouvernement pofTîbJe

dans un Etat. Mai ' comme mille évé-

nemens peuvent changer les rapports

d'un Peuple , non- feulement difFérens

Gouvernenr-ens peuvent erre bons à

divers Peuples , mais au même Peuple
«n difierens ten^s.

Pour tacher de donner une Idée des

divers rapports qui peuvent régner en-

tre ces deux extrêmes , je prendrai

pour exemple le nombre du Peuple,

comme un rapport plus facile à ex-

primer.

Suppofons que l'Etat foif compofé
de dix mille Citoyens. Le Souverain

ne peut être confidéré que colleâive-

ment & en Corps ; mais chaque Par-

ticulier en qualité de Sujet efi: confi-

déré comme individu : ainfi le Souve-

rain eft au Sujet comme dix mille eft

à un ; c'eft-à-dirs que chaque mem-
bre de l'Etat n'a pour fa part que la

dix-millième partie de l'autorité fou-

veraine ,
quoiqu'il lui foit foumis tout

entier. Que le Peuple foit compofé

de cent mille hommes , l'état des Su-

jets ne change pas , & chacun porte

également tour l'empire des loix , tan-

dis que fon futfrage , réduiç à un cent-



Divers es. T03
millième , a dix fois moins d'influence

dans leur rédacftion. Alors le Sujet

reftant toujours un , le rapport du
Souverain augmente en raifon du nom-
bre des Citoyens. D'où il fuit que plus

l'Etat s'aggrandit , plus la liberté di-

minue.

Quand je dis que le rapport aug-

mente, j'entends qu'il s'éloigne de l'é-

galité. Ainfi plus le rapport eft grand

dans l'acception des Géomètres , moins

il y a de rapport dan? l'acception com-

mune ; dans la première le rapport

confidéré félon la quantité fe mefure

par l'expofant , & dans l'autre , confi-

déré félon l'identité, il s'eftime par la

fîmilitude.

Or , moins les volontés particu-

lières fe rapportent à la volonté gé-

nérale , c'eft-à-dire les mœurs aux

loix , plus la force réprimante doit

augmenter. Donc le Gouvernement ,

pour être bon , doit être relativement

plus fort à mefure que le Peuple eft

plus nombreux.
D'un autre côté , l'aggrandifTement

de l'Etat donnant aux dépoiitaires de

l'autorité publique plus de tentations

& de moyeni d'abufer de leur pou-
Giv
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voir , plus le Gouvernement doit avoif

de force pour contenir le Peuple , plus

Je Souverain doit en avoir à fon tour

pour contenir le Gouvernement. Je

pe parle pas ici d'une force abiblue ,

mais de la force relative des diverfes

parties de l'Etat.

Il fuit de ce double rapport que la

proportion continue entre le Souve-

rain , le Prince & le Peuple , n'eft

point une idée arbitraire , mais une

conféquence néceflaire de la nature

du Corps politique. 11 fuit encore quç

l'un des extrêmes , favoir le Peuple

comme Sujet , étant fixe 3^ repréfenté

par l'unité, toutes les fois que la raifon

doublée augmente ou diminue , la rai-

fon fimple augmente ou diminue fem-

blablement , & que par conféquent Iç

moyen terme eft changé. Ce qui fait

voir qu'il n'y a pas une conftitution

de Gouvernement unique & abfolue ,

mais qu'il peut y avoir autant de Gou-
vernemens diiférens en nature que d'E-

tats dlliérens en grandeur.

Si, tournant ce lyflême en ridicule,

prj diioit que,pour trouver cette moyen-
ne proportionnelle & former le Corps

<(iw Gouvernement , il ne faut » félon
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mol , que tirer la racine quarrée du
nombre du Peuple ; je répondrois que
je ne prends ici ce nombre que pour
un exemple , que les rapports dont
je parle ne fe mefurent pas feulement

par le nombre des hommes , mais en

général par la quantité d'aélion , la-

quelle fe combine par des multitudes

de caufes ; qu'au refte , fi, pour m'ex-
primer en moins de paroles, j'emprunte

un moment des termes de Géométrie,
je n'ignore pas cependant que la pré-

cifion géométrique n'a point lieu dans

les quantités morales.

Le Gouvernement eft en petit , ce

^ue le Corps politique qui le renferme

eft en grand. C'eft une perfonne mo-
rale douée de certaines facultés , ac-

tive comme le Souverain
, pallive com-

me l'Etat , & qu'on peut décompofer
en d'autres rapports femblables , d'où

naît par conféquent une nouvelle pro-

portion , une autre encore dans celle-

ci félon l'ordre des tribunaux , jufqu'à

ce qu'on arrive à un moyen terme in-

divifible , c'eft-à-dire à un feul iZ!hef

ou Magiftrat fupréme
, qu'on peut fc

repréfentçr au milieu de cette progr-ef-
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(ion , comme l'unité entre la férîe des

fractions & celle des nombres.

Sans nous embarrafler dans cette

multiplication de termes , contentons-

nous de confidérer le Gouvernement
comme un nouveau Corps dans l'Etat,

diftind du Peuple & du Souverain »

de intermédiaire entre l'un & l'autre.

Il y a cette différence eflentielle en-

tre ces deux Corps , que l'Etat exifte

par lui-même , & que le Gouverne-
ment n'exifte que par le Souverain.

Ainfi la volonté dominante du Prince

n'eft ou ne doit être que la volonté

générale ou la loi ; fa force n'eft que

la force publique concentrée en lui :

fi-tôt qu'il veut tirer de lui-même quel-

qu'aéle abfolu & indépendant , la liai-

fon du tout commence à fe relâcher.

S'il arrivoit enfin que le Prince eût

une volonté particulière plus aétive

que celle du Souverain , & qu'il ufât

,

pour faire obéir à cette volonté particu-

lière , de la force publique qui eft dans

fes mains , en forte qu'on eût , pour

ainfi' dire , deux Souverains , l'un de

droit & l'autre de fait ; à- l'inftant l'u-

nion fociale s'évanouiroit , 6c le Corps

politique feroit diffous,
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Cependant pour que le Corps du

Gouvernement ait une exiftence , une

vie réelle qui le diftingue du Corps
de l'Etat

,
pour que tous Tes membres

puifTent agir de concert & répondre

à la fin pour laquelle il eft inftitué

,

il lui faut un moi particulier , une
fenfibilité commune à {<ds membres ,

une force , une volonté propre qui

tende à fa confervation. Cette exif-

tence particulière fuppofe des affem-

blées , des Confeils , un pouvoir de

délibérer , de réfoudre , des droits

,

des titres , des privilèges qui appar-

tiennent au Prince exclufivement , ôc

qui rendent la condition du Magiftrat

plus honorable à proportion qu'elle

eft plus pénible. Les difficultés font

dans la manière d'ordonner , dans le

tout, ce tout fubalrerne , de forte qu'il

n'altère point la conftitution générale

en affermiffant la fienne , qu'il diftingue

toujours fa force particulière deftinée

à fa propre confervation , de la force

publique dcftinée à la confervation de

l'Etat, & qu'en un mot il foit toujours

prêt à facrifier le Gouvernement au
Peuple, & non le Peuple au Gouver-
nement,
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D'ailleurs , bien que le Corps ar-

tificiel du Gouvernement foit l'ou-

vrage d'un autre Corps artificiel , &
qu'il n'ait en quelque forte qu'une vie

empruntée & fubordonnée , cela n'em-

pêche pas qu'il ne puifTe agir avec plus

ou moins de vigueur ou de célérité;

jouir , pour ainfi dire , d'une fanté plus

ou moins robufte. Enfin , fans s'é-

loigner diredement du but de fon inf-

titution , il peut s'en écarter plus ou
moins , félon la manière dont il eft

conftitué.

C'eft de toutes ces différences que

naiflent les rapports divers que le Gou-

vernement doit avoir avec le Corps

de l'Etat , félon les rapports acciden-

tels & particuliers par lefquels ce même
Etat eft modifié. Car fouvent le Gou-

vernement le meilleur en foi deviendra

le plus vicieux , fi fes rapports ne font

altérés félon les défauts du Corps po-^

jitique auquel il appartient,

m
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CHAPITRE II.

Du Principe qui conftitue les àiverfes

formes de Gouvernement.

jf OuR expofer la caufe générale de

ces différences , il faut diftinguer ici

le Prince & le Gouvernement , comme
j'ai diftingué ci-devant l'Etat & le

Souverain.

Le Corps du Magiftrat peut être

compofé d'un plus grand ou moindre

nombre de membres. Nous avons dit

que le rapport du Souverain aux Su-

jets étoit d'autant plus grand que le

Peuple étoit plus nombreux , & par

une évidente analogie nous en pou-

vons dire autant du Gouvernement à

l'égard des Magiftrats.

Or , la force totale du Gouverne-

ment étant toujours celle de l'Etat

,

ne varie point : d'où il fuit que plus

il ufe de cette force fur fes propres

membres , moins il lui en refte pour

agir fur tout le Peuple.
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Donc plus les Magiftrats font nom-
breux , plus le Gouvernement efl: foi-

ble. Comme cette maxime eft fonda-

mentale , appliquons-nous à la mieux
éclaircir.

Nous pouvons diftinguer dans la

perfonne du Magiftrat trois volontés

effentiellement différentes. Première-

ment, la volonté propre de l'individu ,

qui ne tend qu'à fon avantage particu-

lier ; fecondement , la volonté com-
mune des Magiftrats , qui fe rapporte

uniquement à l'avantage du Prince ,

& qu'on peut appeller volonté de
Corps , laquelle eft générale par rap-

port au Gouvernement , & particu-

lière par rapport à l'Etat , dont le

Gouvernement fait partie ; en troifième

lieu , la volonté du Peuple ou la vo-
lonté fouveraine , laquelle eft. géné-

rale , tant par rapport à l'Etat con-
fidéré comme le tout , que par rap-

port au Gouvernement confidéré com-
me partie du tout.

Dans une légiflation parfaite , la

volonté particulière ou individuelle

doit être nulle , la volonté de Corps
propre au Gouvernement trcs-fubor-



Diverses, iir

donnée , & par conféquent la volonté

générale ou fouveraine toujours do-

minante & la régie unique de toutes

les autres.

Selon l'ordre naturel , au contraire,

ces différentes volontés deviennent plus

aélives à mefure qu'elles fe concen-

trent. Ainfi la volonté générale eft

toujours la plus fo'bîe , la volonté

de Corps a le fécond rang , Se la vo-

lonré particulière le premier de tous :

de forte que dans le Gouvernement
chaque membre eft premièrement foi-

Tnéme , & puis Magiftrat , & puis Ci-

toyen. Gradation directement oppuofée

a celle qu'exige l'ordre focial.

Cela pofé ; que tout le Gouverne-

ment foit entre les mains d'un feul

homme : voilà la volonté particulière

& la volonté de Corps parfaitement

réunies , & par conféquent celle-ci au
plus haut degré d'intenfité qu'elle pu iiïè

avoir. Or , comme c'cft du degré de

la volonté que dépend l'ufage de la

force, & que la force abfolue du Gou-
vernement ne varie point , il s'enfuit

que le plus aélif des Gouvernemens eft

celui d'un feul.
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Au contraire , unifTons le Gouver-'

îiement à l'autorité légiflative; faifoiw

le Prince du Souverain , & de tous les

Citoyens autant de Magiftrats : alors

la volonté de Corps i confondue avec

la volonté générale , n'aura pas plus

d'adivité qu'elle , & laiflera la volonté

particulière dans toute fa force. Ainfi

le Gouvernement , toujours avec la

même force abfolue , fera dans fon

minimum de force relative ou d'ac-

tivité.

Ces rapports font incdnteftables , &
d'autres confidérations fervent encore

à les confirmer. On voit , par exem-
ple , que chaque Magiftrat eft plus ac-

tif dans fon Corps que chaque Citoyen

dans le fien , & que par conféquerit la

volonté particulière a beaucoup plus

d'influence dans les ades du Gouver-
nement , que dans ceux du Souverain;

car chaque Magiftrat efl: prefque tou-

jours chargé de quelque fonâion dû

Gouvernement , au lieu que chaque

Citoyen ,
pris à part, n'a aucune fonc-

tion de la fouveraineté. D'ailleurs ,

plus l^Etat s'étend , plus fa force réel-

le augmente , quoiqu'elle n'augmente

p^
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pas en raifon de fon étendue : mais

rEtat reftant le même , les Magiftrats

ont beau fe multiplier, le Gouverne-
ment n'en acquiert pas une plus grande

force réelle , parce que cette force eft

celle de l'Etat, dont la m'efure eft

toujcrurs égale. Ainfi la force relative

ou l'ad:ivité du Gouvernement dimi-

nue, fans que fa force abfoluè ou réelle

puiffe augmenter.

II eft fur encore que l'expédition

des affaires devient plus lente à mefure

que plus de gens en font chargés k

qu'en donnant trop à la prudence on
tie donne pas aftez à la fortune , qu'on

laiffe échapper l'occafion , & qu'à force

de délibérer on pei'd fouvent le fruit

de la délibération.

Je viens de prouver que le Gou-*

Vernement fe relâche à mefure que les

Magiftrats fe multiplient, & j'ai prouve

ci-devant que plus le Peuple eft nom-
breux ,

plus la force réprimante doit

augmenter. D'où il fuit que le rapport

des Magiftrîfrs au Gouvernement doit

être inverfe du rapport des Sujets au

Souverain : c'eft-à-dire que ,
plus l'E-

tat s'aggrandit , plus le Gouvernement
Tome VUL H
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doit fe reflerrer; tellement que le nom-
bre des chefs diminue en raifon de.

l'augmentation du Peuple.

Au refte , je ne parle ici que de la

force relative du Gouvernement , &:

non de fa rectitude : car , au contraire

,

plus le Magiftrat eft nombreux
, plus

fa volonté de Corps fe rapproche de

la volonté générale ; au lieu que fous

un Magiftrat unique cette même vo-
lonté de Corps n'eft , comme je l'ai

dit, qu'une volonté particulière. Ainfi

l'on perd d'un côté ce qu'on peut

gagner de l'autre , & l'art du Légifla-

teur eft de favoir fixer le point où la

force & la volonté du Gouvernement,
toujours en proportion réciproque , fe

combinent dans le rapport le plus avan-

tageux à l'Etat.

%
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CHAPITRE III.

Divijïon des Gouvernemem»

N a vu dans le Chapitre précé-'

dent pourquoi l'on diftingue les di-

verfes efpèces ou formes de Gouver-
nemens par le nombre des membres
qui les compofent ; il refte à voit

dans celui-ci comment fe fait cette

divifion.

Le Souverain peut, en premier lieu,

commettre le dépôt du Gouvernement
à tout le Peuple ou à la plus grande

partie du Peuple , en forte qu'il y ait

plus de Citoyens Magiftrats que de

Citoyens fimples particuliers. On don-

ne à cette forme de Gouvernement le

nom de Démocratie.

Ou bien il peut refferrer le Gou-
vernement entre les mains d'un petit

nombre , en forte qu'il y ait plus de

fimples Citoyens que de Magiftrats;

& cette forme porte le nom d'W/'z/^

tocratie.

Enfin il p»ut concentrer tout le Gou-
Hij
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vernement dans les mains d'un Magif-

trat unique dont tous les autres tien-

nent leur pouvoir. Cette troifième for-

me eft la plus commune , & s'appelle

Monarchie ou Gouvernement Royal.

On doit remarquer que toutes ces

formes , ou du moins les deux pre-

mières , font fufceptibles de plus ou
de moins , & ont même une aflez grande

latitude ; car la Démocratie peut em-
braffer tout le Peuple , ou fe reflerrer

jufqu'à la moitié. L'Ariftocratie à fon

tour peut j de la moitié du Peuple ,

fe reflerrer jufqu'au plus petit nombre
indéterminément. La Royauté même
cft fufceptible de quelque partage.

Sparte eut conftamment deux Rois

par fa conftitution , & l'on a vu dans

l'Empire Romain jufqu'à huit Empe-
reurs à la fois , fans qu'on pût dire que

l'Empire fût divifé. Ainfi il y a un
point ou chaque forme de Gouverne-
ment fe confond avec la fuivante , &
l'on voit que , fous trois feules dé-

nominations , le Gouvernement eft ré-

ellement fufceptible d'autant de for-

mes diverfes que l'Etat a de Citoyens.

Il y a plus : ce même Gouvernement
pouvant à certains égards fe fubdivifer
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en d'autres parties , l'une adminiftrée

d'une manière & l'autre d'une autre

,

il peut réfulter de ces trois formes

combinées une multitude de formes

mixtes , dont chacune eft multipliable

par toutes les formes fimples.

On a de tout tems beaucoup difputé

fur la meilleure forme de Gouverne-
ment , fans confidérer que chacune

d'elles eft la meilleure en certains cas ,

& la pire en d'autres.

Si dans les diiïerens Etats le nombre
des Magiftrats fuprêmes doit être en

raifon inverfe de celui des Citoyens

,

il s'enfuit qu'en général le Gouverne-
ment Démocratique convient aux pe-

tits Etats , l'Ariflocratique aux mé-
diocres , & le Monarchique aux grands.

Cette règle fe tire immédiatement du
principe ; mais comment compter la

multitude de circonftances qui peuvent

fournir des exceptions ?

Hiij
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CHAPITRE IV.

De la J)émocratie,

c Elui qui fait la loi fait mieux
que perfonne comment elle doit être

exécutée & interprétée. Il fembledonc
qu'on ne faurolt avoir une meilleure

conftitution que celle où le pouvoir

exécutif efl: joint au légiflatif : mais

c'ell cela même qui rend ce Gouver-
nement infuffifant à certains égards,

parce que les chofes qui doivent être

diftinguées ne le font pas , & que le

Prince & le Souverain n'étant que la

même perfonne , ne forment , pour

ainlî dire , qu'un Gouvernement fans

Gouvernement.
Il n'eft pas bon que celui qui fait

les loix les exécute , ni que le Corps
du Peuple détourne fon attention des

vues générales , pour les donner aux
objets particuliers. Rien n'eft p^us

dangereux que l'influence des intérêts

privés dans les affaires publiques , &
î'abus des loix par le Gouvernement
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efl: un mal moindre que la corruption

du Légiflateur , fuite infaillible des

vues particulières. Alors l'Etat étant

altéré dans fa fubftance , toute réforme

devient impoflîble. Un Peuple qui n'a-

buferoit jamais du Gouvernement ,

n'abuferoit pas non plus de l'indépen-

dance ; un Peuple qui gouverneroit

toujours bien , n'auroit pas befoin d'ê-

tre gouverné.

A prendre le terme dans la rigueur

de l'acception , il n'a jamais exifté de

véritable Démocrarie , & il n'en exis-

tera jamais. Il efl; contre l'ordre na-

turel que le grand nombre gouverne

& que le petit foit gouverné. On ne

peut imaginer que le Peuple refte in-

celTamment affemblé pour vaquer aux

affaires publiques , & l'on voit aifé-

ment qu'il ne fauroit établir pour cela

des commiflions fans que la forme de

l'adminiftration change.

En effet , je crois pouvoir pofer en

principe
, que ,

quand les foutrions du

Gouvernement font partagées entre

plufîeurs tribunaux , les moins nom-
breux acquièrent tôt ou tard la plus

grande autorité ; ne fût-ce qu'à caufe

Hiv
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de la facilité d'expédier les affaires ,

qui les y amène naturellement.

D'ailleurs que de chofes difficiles ^
réunir ne fuppofe pas ce Gouverne-
jnent? Premièrement un Etat très-petit

où le Peuple foit facile à rafTembler

,

& où chaque Citoyen puifle aifément

conncître tous les autres ; fecondement
une grande (implicite de mœurs , qui

prévienne la multitude d'affaires & les

difcufîions épineures;enruite beaucoup
d'égalité dans les rangs &: dans les

fortunes, fans quoi l'égalité ne fauroit

fubfifter long-tçms dans les droits Se

l'autorité : enfin peu ou point de luxe ;

car, ou le luxe eft l'effet des richeffes ,

ou il les rend néceffaires ; il corrompt

à. la fois le riche & le pauvre , l'vin

par la poffeffion , l'autre par la con-
voitife ; il vend la Patrie à la molleffe,

à la vanité ; il ôre à l'Etat tous fes

Citoyens pour les affervir les uns aux
autres , & tous à l'opinion.

Voilà pourquoi un Auteur célèbre

a donné la vertu pour principe à la

République ; car toutes ces conditions

ne fauroient fubfifter fans la vertu :

mais , faute d'avoir fait les diftindions
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néceffaires , ce beau génie a manque

fouvent de juftefle ,
quelquefois de

clarté , & n'a pas vu que l'autorité

fouveraine étant par- tout la même ,

le même principe doit avoir lieu dans

tout Etat bien conftitué ; plus ou moms,

il eft vrai , félon la forme du Gou-

vernement.

Ajoutons qu'il n'y a pas de G^^"

vernement fi fujet aux guerres civiles

& aux agitations inteftines que le Dé-

mocratique ou populaire ,
parce qu'il

n'y en a aucun qui tende fi fortement

& fi continuellement à changer de

forme , ni qui demande plus de vi-

gilance & de courage pour être main-

tenu dans la fienne. C'efl fur-tout dans

cette conftitution que le Citoyen doit

s'armer de force & de confiance , &
dire chaque jour de fa vie au fond de

fon cœur ce que difoit un vertueux

Palatin (b) dans la diète de Pologne r

Malo pkriculofam libertatem quàm quie-

tum fervitium.

ib) Le Palatin c^e Pofnanie
,
père du Roi de

Pologne, Duc de Lorraine.
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S'il y avoit un Peuple de Dieux,
il fe gouverneroit démocratiquement.

Un Gouvernement fi parfait ne .con-

vient pas à des hommes.

N
CHAPITRE V.

De VArijiocratk,

Ous avons ici deux perfonnes

morales très-diftinâes , favoir le Gou-
vernement & le Souverain ; & par

conféquent deux volontés générales

,

l'une par rapport à tous les Citoyens

,

l'autre feulement pour les membres de
l'adminiftration. Ainfi , bien que le

Gouvernement puifle régler fa police

intérieure comme il lui plaît , il ne

peut jamais parler au Peuple qu'au

nom du Souverain , c'eft-à-dire au

nom du Peuple même ; ce qu'il ne

faut jamais oublier.

Les premières Sociétés fe gouver-

nèrent ariftocratiquement. Les chefs

des familles délibéroient entr'eux des

affaires publiques. Les jeunes gens ce-
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doîent fans peine à l'autorité de l'ex-

périence. De-là les noms de Prêtres j,

d^Anciens ^ de ^cnat
.,
de Gérontes. Les

fauvages de l'Amérique feptentrionale

fe gouvernent encore ainfi de no: jours ,

& font très-bien gouvernés.

Mais à mefure que l'inégalité d'inf-

• titution l'emporta fur Tinégalité na-

turelle , la richefle ou la puifTance (c)

fut préférée à l'âge , & l'Ariftocratie

devint éleâive. Enfin la puifance

tranfmife avec les biens du père aux

enfans rendant les familles patricien-

nes , rendit le Gouvernement héré-

ditaire , & l'on vit des Sénateurs de

vingt-ans.

Il y a donc trois fortes d'Arifto-

cratie ; naturelle , éleélive , héréditaire.

La première ne convient qu'à des Peu-

ples fimples ; la troifième eft le pire

de tous les Gouvernemens. La deu-

xième eft le meilleur : c'eft l'Arifto-

cratie proprement dite.

Outre l'avantage de la diftindion

(c) Il eft clair tjwe le mot Optimates chez

les Anciens ne veut pas dire les meilleurs , mais

les plus puillans.



124 (E U V R E S

des deux pouvoirs , elle a celui du
choix de fes membres : car dans le

Gouvernement populaire tous les Ci-

toyens naiflent Magiftrats , mais celui-

ci les borne à un petit nombre, & ils

ne le deviennent que par éled:ion {d);

moyen par lequel la probité , les lu-

mières , l'expérience , & toutes les

autres raifons de préférence & d'ef-

time publique , font autant de nou-
veaux garans qu'on fera fagement gou-

verné.

De plus , les aflemblées fe font plus

commodément , les affaires fe difcutent

mieux , s'expédient avec plus d'ordre

& de diligence ; le crédit de l'Etat eft

mieux foutenu chez l'Etranger par de
vénérables Sénateurs , que par une mul-

titude inconnue ou méprifée.

(d) 11 importe beaucoup, de régler par des

loix la forme de l'éleftion des JVIagiftrats : car

en l'abandonnant à la volonté du Prince , on
ne peut éviter de tomber dans l'Ariftocratie

héréditaire , comme il eft arrivé aux Répu-
bliques de Venife & de Berne. Aufli la pre-

piiere eft-elle depuis longtems un État diflous,

niais la féconde fe maintient par l'extrême fa-

geflc de fon Sénat; c'eft une exception bien

honorable & bien dangcreufe.
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En un mot , c'eft l'ordre le meil-

leur & le plus naturel que les plus

fages gouvernent la multitude
, quand

on efl; fur qu'ils la gouverneront pour
fon profit & non pour le leur ; il ne

faut point multiplier en vain les ref-

forts , ni faire avec vingt mille hom-
mes ee que cent hommes choifis peu-

vent faire encore mieux. Mais il faut

remarquer que l'intérêt de Corps com-
mence à moins diriger ici la force pu-

blique fur la règle de la volonté

générale , & qu'une autre pente iné-

vitable enlève aux loix une partie de

la puiflance executive.

A l'égard des convenances particu-

lières , il ne faut ni un Etat fi petit

,

ni un Peuple fi fimple &: fi droit , que

l'exécution des loix fuive immédiate-

ment de la volonté publique , comme
dans une bonne Démocratie. Il ne faut

pas non plus une fi grande Nation ,

que les Chefs épa4*s pour la gouverner

puifTent trancher du Souverain chacun

dans fon département , & commencer
par fe rendre indépendans pour de-

venir enfin les maîtres.

Mais fi l'Ariftocratie exige quelques

vertus de moins que le Gouvernement
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populaire , elle en exige auflî d'autres

qui lui font propres ; comme la modé-

ration dans les riches & le contente-

ment dans les pauvres : car il femble

qu'une égalité rigouraufe y feroit dé-

placée ; elle ne fut pas même obfervée

a Sparte.

Au refte , fi cette forme comporte

une certaine inégalité de fortune , c'eft

bien pour qu'en général l'adminiflra-

tion des affaires publiques foit con-

fiée à ceux qui peuvent le mieux y
donner tout îeur tems , mais non pas

,

comme prétend Ariftote , pour que les

riches foient toujours préférés. Au
contraire, il importe qu'un choix op-

pofé apprenne quelquefois au Peuple

qu'il y a , dans le mérite des hommes,
des raifons de préférence plus impor-

tantes que la richeflfe.

<$>
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1

CHAPITRE VI.

I^e la Monarchie»

J UsQu'ici nous avons confidéré le

Prince comme une p^nonne morale

& colîediive , unie par la force des

loix , & dépofîraire dans l'Erat de la

puiilance executive. Nous avons main-

tenant à confidérer cette puiffance ré-

unie entre les mains d'une perfonne

naturelle , d'un homme réel , qui feul

ait droit d'en difpofer félon les loix'.

C'efi: ce qu'on appelle un Monarque^,

ou un Roi.

Tout au contraire des autres admî-

niftrations, où un être colleélif repré-

fente un individu , dans celle-ci uii

individu rt-préfenre un être colledif;

en forte que l'unité morale qui cons-

titue le Prince » eft en même tems une
unité phyfique , dans laquelle toutes

I js facultés que la loi réunit dans l'autre

avec tant d'effort, fe trouvent naturel-

lement réunies.

Ainii la volonté du Peuple , & la
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volonté du Prince , & la force publi-

que de l'Etat , & la force particulière

du Gouvernement , tout répond au
même mobile , tous les reflbrts de la

machine font dans la même main ,

tout marche au même but ; il n'y a

point de mouvemens oppofés qui s'en-

ttedétruifent , & l'on ne peut imagi-

ner aucune forte de conftitution dans

laquelle un moindre effort produlfe

une aâion plus confidérable. Aichir

mède aflis tranquillement fur le rivage

& tirant fans peine à flot un grand

Vaiffeau , me repréfente un Monarque
habile , gouvernant de fon cabinet fe3

vaftes Etats , & faifant tout mouvoir
en paroifîant immobile.

Mais s'il n'y a point de Gouverne-
ment qui ait plus de vigueur , il n^
en a point oii la vonlonté particulière

ait plus d'empire & domine plus aife-

ment les autres ; tout m.arche au mên>e

but , il efi: vrai ; mais ce but n'eft

point celui de la félicité publique , <k

la force même de l'adminilfration tour-

ne fans ceffe au préjudice de l'Etat.

Les Rois veulent être abfolus > $c

de loin on leur crie que le meilleur

moyen de l'être eft de fe faire aimer

de



Diverses. î2p
de leurs Peupl.«5* Cette maxime efî:

très belle
, & mémj très-vraie à cer-

tains égards. Malheureufement on s'er»

moquera toujours d^ns les Cours. La
puifiance qui vient de l'amour des Peu-
ples eft ians doute ïa plus grande ;

inais elle efl: pre'caire de conditionnel-^
le ; jamais les Princes ne s'en conten-
teront. Les meilleurs Rois veulent
pouvoir être médians s'il leur plaît ,

fans ceiïer d'être les maîtres. Un fer-î

moneur politique aura beau leur dir&
que la force du Peupla e'tant la leur ^

leur plus grand intérêt eft que le Peu-
ple loit floriffant , nombreux , redou-
table : ils favent trè^-bien que cela
n'eft pas vrai. Leur intérêt perfonnel
eft premièrement que le Peuple foit
foible , miférable , & qu'il ne puiflè
jamais leur réfi/ler. J'avoue que , fup-»

pofant les Sujets toujours parfaitement
fournis, l'intérêt du Prince feroit alors
que le Peuple fût puifTant , afin que
cette puifiance étant la fienne le rendît
redoutable à fes voifins ; mais comme
cet intérêt n'efl que fecondaire &
fubardonné , & que les deux fup-
portions font incompatibles, il e 11 na-
turel que les Princes donnent toujours

Tome VllL I



150 (E U V R E s

la préféreHce à la maxime qui leur ell

le plus immédiatement utile. C'eft ce

gue Samuel repréfentoit fortement aux
Hébreux ; c'eft ce que Machiavel a

fait voir avec évidence. En feignant

de donner des leçons aux Rois , il en

a donné de grandes aux Peuples. Le
Prince de Machiavel eft le livre des

Républicains.

Nous avons trouvé par les rapports

généraux que la Monarchie n'eft con-

venable qu'aux grands Etats , èc nous

le trouvons encore en l'examinant en
elle-même. Plus l'adminiftration publi-

que eft nombreufe , plus le rapport du
Prince au>c Sujets diminue & s'appro-

che de l'égalité , en forte que ce rap-

port eft un ou l'égalité même dans la

Démocratie. Ce même rapport aug-

mente à mefure que le Gouvernement

fe refîerre , & il eft dans fon maximum
quand le Gouvernement eft dans les

mains d'un feul. Alors il fe trouve une

trop grande diftance entre le Prince

& le Peuple , & l'Etat manque de

liai fon. Pour la former il faut donc

des Ordres intermédiaires ; il faut des

Princes , des Grands , de la NobleiTe

pour les remplir. Or , rien de tout
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cela ne convient à un petit Etat , que
ruinent tous ces degrés.

Mais s'il eft difficile qu'un grand

Etat foit bien gouverné, il l'efl beau^
coup plus qu'il foit bien gouverné par

un feul homme , & chacun fait ce qu'il

arrive quand le Roi fe donne des

fubftiturs.

Un défaut eiïentiel & inévitable ,

qui mettra toujours le Gouvernement
monarchique au-deffous du républi-

cain , eft que dans celui-ci la voix
|)ublique n'élève prefque jamais aux
premières places que des hommes éclai-

rés & capables , qui les rempliflent

avec honneur ; au lieu que ceux qui

|)arviennent dans les Monarchies ne

font le plus fouvent que de petits

brouillons , de petit:- fripon? , de pe-

tits intrigans , à qui ks petits talens

qui font dans les Cours parvenir aux
grandes places , ne fervent qu'à mon-
trer au Public leur ineptie au(îi-tôt

qu'ils y font parvenus. Le Peuple fe

trompe bien moins fur ce cho"x que
le Prince , & un homme d'un vrai

mérite efl prefque aufli rare dans le

Miniflière
, qu'un fot à la tête d'un Gou-

vernement républicain, Aulli , quand
lij
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par quelque heureux hafard un de ces

hommes nés pour gouverner prend le

timon des affaires dans une Monar-
chie prefque abîmée par ces tas de

jolis régilleurs , on eO: tout furpris

des reflburcQS qu'il trouve , & cela fait

époque dans un Pays.

Pour qu'un Etat monarchique pût
être bien gouverné , il faudroit que

fa grandeur ou fon étendue fut* me-
furée aux facultés de celui qui gou-
verne. Il eft plus aifé de conquérir

que de régir. Avec un levier fuffifant,

d'un doigt on peut ébranler le monde

,

mais pour le foutenir il faut les épaules

d'Hercule. Pour peu qu'un Etat foit

grand , le Prince eft prefque toujours

trop petit. Quand au contraire il ar-

rive que l'Etat eft trop petit pour fon

Chef , ce qui eVt trè?-rare , il eft en-

core mal gouverné , parce que le Chef,

fuivant toujours la grandeur de fes

vues , oublie les intérêts des Peuples ,

& ne les rend pas moins malheureux

par l'abus des talens qu'il a de trop ,

qu'un Chef borné par le dé'^aut de

ceux qui lui manquent. Il faudroit ,

pour ainfi dire , qu'un Royaume s'é-

tendît ou fe reflerrât à chaque règne
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félon la portée du Prince ; au lieu que

les talens d'un Sénat ayant des me-
fures plus fixes , l'Etat peut avoir des

bornes confiantes , & l'adminiftration

n'aller pas moins bien.

Le plus fenfible inconvénient du
Gouvernement d'un feul , eil: le défaut

de cette fucceflion continuelle qui for-

me dans les deux autres une liaifon

non interrompue. Un Roi mort , il

en faut un autre; les éledions laiflent

des incervalles dangereux , elles font

orageufes , & à moins que les Citoyens

ne foient d'un défintéreflement , d'une

intégrité que ce Gouvernement ne
comporte guères , la brigue & la cor-

ruption s'en mêlent. Il eft difficile que
celui à qui l'Etat s'eft vendu , ne le

vende pas à fon tour , & ne fe dé-

dommage pas fur les foibles de l'ar-

gent que les puifTans lui ont extorqué.

Tôt ou tard tout devient vénal fous

une pareille adminiftration , & la paix

dont on jouit alors fous les Rois eft

pire que le défordre des interrègnes.

Qu'a-t-on fait pour prévenir ces

maux ? On a rendu les Couronnes hé-

réditaires dans certaines familles , &
l'on a établi un ordre de fucceflion

I iij
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qui prévient toute difpute à la mort
des Rois ; c'eft à-dire que, fubftiruant

l'inconvénient des régences à celui des

éleâions , on a préféré une apparente

tranquillité à une adminiftration fage,

& qu'on a mieux aimérifquer d'avoir

pour Chefs des enfans , des monftres ,

des imbécilles , que d'avoir à difputer

fur le choix des bons Rois : on n'a

pas confidéré qu'en s'expofant ainfî

aux rifques de l'alternative , on met
prefque toutes les chances contre foi,

C'étoit un mot très-fenfé que celui du
jeune Denis , à qui Ton père , en lui

reprochant une adion honteufe , di-

foit , t'en ai-je donné l'exemple r" Ah !

répondit le fils , votre père n'étoit pas

Roi.

Tout concourt à priver de juftice

& de raifon un homme élevé pour

commander aux autres. On prend beau-

coup de peine , à ce qu'on dit , pour

enfeigner aux jeunes Princes l'art de

régner ; il ne paroit pas que cette

éducation leur profite. On feroit mieux

4e commencer par leur enfeigner l'art

d'obéir. Les plus grands Rois qu'ait

célébré l'Hiftoire n'ont point été éle-

yçs pour regnef- ; c'eft une fcience
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qu'on ne poflède jamais moins qu'après

l''avoir trop apprife , & qu'on acquiert

mieux en obéiffant qu'en commandant.
Nàm utilijjîmus idem ac brcvijfimus lo~

narum malarumque rerum dele5lus j co-

gitan quid aut nolueris fub alio Prin-

cipe ^aut volueris ( e).

Une fuite de ce défaut de cohérence

eft l'inconftance du Gouvernement
Royal , qui fe réglant tantôt fur un
plan & tantôt fur un autre , ielon le

caraélère du Prince qui régne ou des

gens qui régnent pour lui , ne p'-ut

avoir long-tems un objet fixe ni une

conduite conféquente : variation , qui

rend toujours l'Etat flottant de ma-
xime en maxime » de projet en projet,

& qui n'a pas lieu dans les autres Gou-
vernemens oii le Prince eft toujoui's

le même. AulÏÏ voit-on qu'en général

,

s'il y a plus de rufe dans une Cour ,

il y a plus de fageiTe dans un Sénat ,

& que les Républiques vont à leurs

fins par des vues plus conftantes &
mieux fiiivies , au lieu que chaque ré-

volution dans le Miniftère en produit

(e) Tacite, Hirt.L. I.

liv
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uns dans l'Etat ; la maxime commun©
à tous les Minlflres , & prefqu'à tous

les Rois , étant de prendre en toute

çhofe le contre-pied de leur prçdé-

çefleur.

De cette même incohérence fe tire

encore la folution d'un fophifme très-

fjamilier aux politiques royaux; c'eft,

non- feulement de comparer le Gou-
vernement civil au Gouvernement do-

meftique & Ip Prince au père de fa-

mille , erreur déjà réfutée , mais en-

core de donner libéralement à ce Ma-
giflrat toutes les vertus dont il auroit

befoin , & de fuppofer toujours que Iç

Prince eft ce qu'il devroit être : fup -

pofition à Faide de laquelle le Gou-
vernement Royal eft évidemment pré-^

férable à tout autre , parce qu'il eft

inconteftablement le plus fort , & que,

pour être au0i le meilleur , il ne lui

manque qu'une volonté de Corps plus

conforme à la volonté générale.

Mais fi , félon Platon {/ ) , le Roi
par nature eft un perfonnage fi rare

,

combien de fois la nature & la fo:|:-^.

</) In cm.
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tune concourront-elles à le couron-

ner ?& fi l'éducation Royale corrompt

néceffairement ceux qui la reçoivent

,

que doit-on efpérer d'une fuite d'hom-

mes élevés pour régner ? C'efl: donc

bien vouloir s'abufer , que de con-

fondre le Gouvernement Royal avec

celui d'un bon Roi. Pour voir ce

qu'eft ce Gouvernement en lui-même,

il fuUt le confidérer fous des Princes

bornés ou médians ; car ils arriveront

tels au Trône , ou le Trône les rendra

tels.

Ces difficultés n'ont pas échappé à

nos Auteurs , mais ils n'en font point

embarraffés. Le remède efl: , difent-

ils , d'obéir fans murmure. Dieu donne
les mauvais Rois dans la colère , ôc

il les faut fupporter comme des châ-

timens du Ciel. Ce d^fcours eft édi-

fiant , fans doute ; mais je ne fais s'il

ne conviendroit pas mieux en chai^re

que dans un livre de politique. Que
dire d'un Médecin qui promet des mi-

racles , & dont tout l'art efl d'exhor-

ter fon malade à la patience ? On fait

bien qu'il faut foufirir un mauvais

Gouvernement quand on l'a ; la quef-

tion feroit d'en trouver un bon.



138 Œuvres
gr^ps^p^^^smf^aofix's

CHAPITRE VII.

Des Couvememens mixtes»

"^ Proprement parler il n'y a
point de Gouvernement fïmple. Il faut

qu'un Chef unique ait des Magiftrats

fubalternes ; il faut qu'un Gouverne-
ment populaire ait un Chef. Ainfi

dans le partage de la puiflance execu-

tive il y a toujours gradation du grand
nombre au moindre , avec cette dif-

férence que tantôt le grand nombre
dépend du petit , & tantôt le petit du
grand.

Quelquefois il y a partage égal ;

foit quand les parties conftitutives font

dans une dépendance mutuelle, comme
darts le Gouvernement d'Angleterre ;

foit quand l'autorité de chaque partie

eft indépendante , mais imparfaite ,

comme en Pologne. Cette dernière

forme efl mauvaife , parce qu'il n'y a

point d'unité dans le Gouvernement,

& que l'Etat manque de liaifon.

Lequel vaut le mieux , d'un Gou-
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vefnement fimple ou d'un Gouverne-
nient mixre? Queftion fort agitée chez

les politiques , & à laquelle il faut faire

la même réponfe que j'ai faite ci-devant

fur toute forme de Gouvernement.
Le Gouvernement fimple eft le meil-

leur en foi , par cela feul qu'il eft

fimple. Mais quand la PuifTance exe-
cutive ne dépend pas afïez de la lé-

giflative , c'eft-à-dire , quand il y a

plus de rapport du Prince au Souve-
rain que du Peusl^ au Prince , il faut

remédier à ce détaut de proportion

en divifant le Gouvernement ; car alors

toutes fes parties n'ont pas moins d'au-

torité fur les Sujets , & leur divifion

les rend toutes enfemble moins fortes

contre le Souverain.

On prévient encore le même incon-

vénient en établifTant des Magiftrats

intermédiaires , qui , laiffant le Gou-
vernement en fon entier , fervent feu-

îem.ent à balancer les deux Paiffanccs

& à maintenir leurs droits refpedifs.

Alors le Gouvernement n'eft pas mixte

,

il eft tempéré.

On peut remédier par des moyens
femblables à l'inconvénient oppofé ,

& quand le Gouvernement eft trop
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lâche , ériger des Tribunaux pour le

concentrer. Cela fe pratique dans toutes

les Démocraties. Dans le premier cas

on divife le Gouvernement pour l'af-

foiblir , & dans le fécond pour le ren-

forcer ; car les maximum de force &
de foiblcfle fe trouvent également

dans les Gouvernemens fimples , au

lieu que les formes mixtes donnent

une force moyenne.

CHAPITRE VIII.

Que toute forme de Gouvernement n'eji

pas propre à tout pays,

m I A liberté n'étant pas un fruit de

tous les climats , n'efi: pas à la portéç

de tous les Peuples. Plus on médite

ce principe établi par Montefquieu

,

plus on en fent la vérité. Plus on le

contefte , plus on donne occafion de

l'établir par de nouvelles preuves.

Dans tous les Gouvernemens du
monde la perfonne publique confom-

me & ne produit rien. D'où lui vient

donc la fubftance confommçç ? Du
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traviall de fes membres. C'eft le fu-

* perflu des Particuliers qui produit le

nécefïaire du Public. D'où il îuit que
l'Etat civil ne peut fubfifler qu'autant

que le travail des hommes rend au-
delà de leurs befoins.

Or , cet excédent n'efi: pas le même
dans tous les pays du monde. Dans
plufieurs il eft conlldéiabJcdans d'au-

tres médiocre , dans d'autres nul , dans

d'autres négatif. Ce rapport dépend
de la fertilité du climat , de la forte

de travail que la terre exige , de la

nature de fes produdions , de la force

de fes habitans , de la plus ou moins
grande confommation qui leur eft né-

ceflaire , & de plufieurs autres rap-

ports femblables defquels il eft com-
pofé.

D'autre part , tous les Gouverne-
mens ne font pas de même nature ;

il y en a de plus ou moins dévorans

,

& les différences font fondées fur cet

autre principe , que , plus les contri-

butions publiques s'éloignent de leur

fource , Se plus elles font onéreufes.

Ce n'eft pas fur la quantité des impo-

rtions qu'il faut mefurer cette charge ,

mais fur le chemin qu'elles ont à faire
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pour retourner dans les mains dont
elles font forties : quand cette circu-

lation eft prompte & bien établie ;-

qu'on paie peu ou beaucoup , il n'im-

porte , le Peuple eft toujours riche &
les finances vont toujours bien. Au
contraire , quelque peu que le Peuple
donne , quand ce peu ne lui revient

point , en donnant toujours bientôt il

s'épuife ; l'Etat n'eft jamais riche , èc

le Peuple eft toujours gueux.

II fuit de-là que plus la, diftance

du Peuple au Gouvernement aug-
mente , & plus les tributs deviennent

onéreux : ^infi dans la Démocratie le

Peuple eft le moins chargé ; dans l'A-
J-iftocratie il l'eft davantage ; dans la

Monarchie il porte le plus grand poids,

La Monarchie ne convient donc qu'aux

Nations opulentes , l'Ariftocratie aux
Etats médiocres en richefle ainfi qu'en

grandeur , la Démocratie aux Etats

petits & pauvres.

En effet , plus ori y réfléchit , plus

on trouve en ceci de différence entre

les Etats libres & les monarchiques :

dans les premiers tout s'emploie à

l'utilité commune ; dans les autres ,

les forces publiques & particulières font
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réciproques , & l'une s'augmente par

l'afFolbliiTement de l'autre ; enfin au
lieu de gouverner les Sujets pour les

rendre heureux , le derpotifme les rend
miférables pour les gouverner.

Voilàdonc, dans chaque climat, des

caufes naturelles fur lefquelles on peut

affigner la forme de Gouvernement à

laquelle la force du climat l'entraîne j

& dire même quelle efpèce d'habi-

tans il doit avoir. Les lieux ingrats

& ftériles , où -le produit ne vaut pas

le travail , doivent refter incultes de

déferts , ou feulement peuplés de Sau-

vages : les lieux où le travail des

hommes ne rend exaftement que le

néceffaire , doivent être habités par

des Peuples barbares ; toute politie

y feroit impoffible : les lieux où l'ex-

cès du produit fur le travail efl: mé-
diocre , conviennent aux Peuples li-

bres ; ceux où le terroir abondant &;

fertile donne beaucoup de pioduic

pour peu de travail , veulent être gou-

vernés monarchiquement , pour con-
fumer par le luxe du Prince l'excès

du fuperflu des Sujets ; car il vaut

mieux que cet excès foit abforbé par

le Gouvernement que dillipé par les
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Particuliers. Il y a des exceptiotl^ ;

je Is fais : mais ces exceptions mémeà
confirment la régie , en ce qu'elle^

produifcnt tôt ou tard des révolutions

qui ramènent les chofes dans l'ordre dé

la nature.

Diftmguons toujours les loix gêné-

fales des caufes particulières qui peu-

Vent en modifier l'effet. Quand tout le

Midi feroit couvert de Républiques

& tout le Nord d'Etats defpotiques

,

il n'en feroit pas moitis vrai que par

l'effet du climat le defpotifme convient

aux Pays chauds , la barbarie aux Pays
froids , & la bonne politie aux régions

intermédiaire^. Je vois encore qu'ert

accordant le principe on pourra dif-

puier fur l'application : on pourra dire

qu'il y a des Pays froids très-fertiles

& des méridionaux très- ingrats. Mais

cette difficulté n^en'eft une que pour

ceux qui n'examinent pas la ch ofe dans

tous ieû rapports. Il faut , comme je

l'ai déjà dit , compter ceux des tra-

vaux , des forces , de la confomma-
tion &c.

Suppofons que de deux terreins

égaux l'un rapporte cinq & l'autre

dix. Si les Habitans du premier con-

fommenc
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fomment quatre , & ceux du dernier
neuf, l'excès du premier produit fera 7.

& celui du fécond ~. Le rapport de
ces deux excès étant donc inverfe de
celui des produits , le terrein qui ne
produira que cinq donnera un fuperflu

double de celui du terrein qui produira
dix.

Mais il n'eft pas queftion d'un pro-
duit double , & je ne crois pas que
perfonne ofe mettre en général la fer-
tilité des Pays froids , en égalité même
avec celle des Pays chauds. Toutefois
fuppofons cette égalité ; ïailTons , fi

Ton veut , en balance l'Angleterre
avec la Sicile , & la Pologne avec
^'Egypte- P^'JS au Midi nous aurons
l'Afrique & les Indes , plus au Nord
nous n'aurons plus rien. Pour cette

égalité de produit , quelle différence

dans la culture ! En Sicile if ne faut

que gratter la terre ; en Angleterre.,

que de foins pour la labourer ! Or,'
là oi^i il faut plus de bras pour donner
le même produit , le fuperfîu doit être

nécefïaireraent moindre.

Confidérez , outre cela, que la même
quantité d'hommes confomme beau-
coup moins dans les Pays chauds. Le

Tome Vin. K
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climat demande qu'on yfoitfobrepour

fe porter bien : les Européens qui veu-

lent y vivre comme chez eux ,
périf-

fent tous de dyflenterie & d'indigef-

tions. Nous fommes , dit Chardin , des

hhzs carnajjîèrcs ^ des loups ^ en com-

pardîfjn des Afiatiques, Quelques-uns

attribuent la fobriéié des Perfan^ à ce

que leur Pays cjî moins cultivé, Cr moi

je crois au contraire que leur pays abonde

moins en denrées ^ parce quUl en faut
moins aux habitans. Si leur frup:alité

,

continue-t-il , étoit un effet de la difette

du Pays , il ny auroït que les pauvres

qui mange) oient peu j, au lieu que c^ejf gé-

néralement tout le monde ; Sr on w.ange"

roit plus ou moins en chaque Province

félon la fertilité du Pays ^ au lieu que

la même fobriété fe trouve par tout le

Royaume. Ils fe louent fnn de leur ma-
nière de vivre , difam qiCil ne faut que

regarder leur teint pou^ reco'moitre com-
bien elle ef plus ex elkmc que r-Ale des

Chrétiens, hn efei le teint des Perfans

éïi uni ; ils ont la peau heue , fne à"

polie
_5
au Uni que le rtinf de' rméi^iens

leurs ' uje s , qui vivent à CEurof\'enne ^

eft rude ^ couperofe j &" que leurs corps

font gros à" pefants.
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Plus on approche de la ligne

, plus

les Peuples vivent de peu. Ils ne man-
gent prefque pas de viande ; le riz ,

le maïs , le cuzcuz , le mil , la caflave,

font leurs alimens ordinaires. Il y a

aux Indes des millions d'hommes dont
la nourriture ne coûte pas un fol par

jour. Nous voyons en Europe même
des différences fenfibbs pour l'appétit,

entre les Peuples du Nord & ceux du
Midi. Un Efpagnol vivra huit jours

du dîner d'un Allemand. Dans le? Pays

où les hommes lont plus voraces , le

luxe fe tourne auflî vers les chofes de

confommation. En Angîeuerre , il fe

montre fur une table chargée de vian-

des ; en Italie , on vous régale de fucre

& de fleurs.

Le luxe des vétemens offre encore

de femblables différences. Dans les cli-

mats où les changcmens des fairoiis

font prompts & violens , on a de> ha-

bits meilleurs & plus fimples ; dans

ceux où l'on ne s'habille que pour la

pa ure , on y cherche plus d'éclat que
d'utilité : les habits eux-mêmes y lont

Ua luxe. A Naples vous verrez tous

les jours fe promener au Paufylippe

des hommes en vefte dorée , & point

K ij
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de bas. C'eft la même chofe pour !es

bâtimens ; on donne tout à la magni-

ficence quand on n'a rien à craindre

des injures de l'air. A Paris , à Lon
dres s on veut être logé chaudement
& commodément : à Madrid on a deà

fallons fuperbes, mais point de fenêtres

qui ferment , & l'on couche dans des

nids à rats.

Les alimens font beaucoup plus

fubftantiels & fucculens dans les Pays

chauds ; c'eft une troifième différence

qui ne peut manquer d'influer fur la

féconde. Pourquoi mange-t-on tant de

légumes en Italie ? Parce qu'ils y font

bons , nourrifïans , d'excellent goût :

en France , où ils ne font nourris que

d'eau , ils ne nourriffent point , & font

prefque comptés pour rien fur les ta-

bles. Ils n'occupent pourtant pas moins

de terrein , & coûtent du moins autant

de peine à cultiver. C'efl: une expé-

rience faite que les bleds de Barbarie»

d'ailleurs inférieurs à ceux de France,

rendent beaucoup plus en farine , &
que ceux de France à leur tour rendent

plus que les bleds du Nord. D'où l'on

peut inférer qu'une gradation fembla-

ble s'obferve généralement dans la
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même direction de la ligne au pôle.

Or n'eft-ce pas un défavantage vifible,

d'avoir dans un produit égal une moin-

dre quantité d'alimens ?

A toutes ces différentes confidéra-

tions j'en puis ajouter une qui en dé-

coule & qui les fortifie ; c'eft que les

pays chauds ont moins befoin d'ha-

bitans que les pays froids , & pour-

roient en nourrir davantage : ce qui

produit un double fuperfiu , toujours

à l'avantage du defpotifme. Plus le

même nombre d'habitans occupe une

grande furface
,
plus les révoltes de-

viennent difficiles , parce qu'on ne peut

fe concerter ni promptement ni fecret-

tement,& qu'il eft toujours facile au

Gouvernement d'éventer les projets

& de couper les communications : mais

plus un Peuple nombreux fe rappro-

che , moins le Gouvernement peut

ufurper fur le Souverain ; les Chefs

délibèrent auffi fûrement dans leurs

chambres que le Prince dans fon Con-

feil , & la foule s'aflemble aufli-tôt

dans les places que les troupes dans

leurs quartiers. L'avantage d'un Gou-

vernement tyrannique eft donc en ceci

d'agir à grandes .diftances. A l'aide des

K iij
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points d'appui qu'il fe donne , fa force

augmente au loin comme celle des

leviers (<?). Celle du Peuple au con-
traire n'agit que concentrée ; elle s'é-

vapore & feperd en s'étendant, comme
l'etlet de la poudre éparfe à teire, &
qui ne prend feu que grain à grain.

Les Pays les moins peuplés lont ainfi

les plus propres à la tyrannie ; les bêtes

féroces ne régnent que dans les dé-^

ferts,

(g) Ceci ne contredit pas ce que j'ai dit ci-

devant , Liv, II. Chap. IX. fur les inconvé-

niens des grands États : car il s'agifToit là de

l'autorité du Gouvernement fur fes membres ,

& il s'agit ici de fa force contre les Sujets. Ses

membres épars lui fervent de point d'appui

pour agir au loin fur le Peuple , mais il n'a

nul point d'appui pour agir direftement fur fes

membres mêmes. Ainfi dans l'un des cas la lon-

gueur du levier en fait la foiblefîe , & la force

dans l'autre cas.

^(jc^
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CHAPITRE IX.

Des Jïgnes d'un bon Gouvernement.

VJ Uand donc on demande abfo-

lument quel eft le meilleur Gouver-

nement , on fait une queftion infoluble

comme inde'terminée; ou , fi Ton veut,

elle a autant de bonnes folutions qu'il

y a de combinaifons polTibles dans

les pofitions abfolues & relatives des

Peuples.

Mais fi l'on demandoit à quel figne

on peut connoître qu'un Peuple donné

eft bien ou mal gouverné , ce feroit

autre chore , & la queftion de tait pour-

roit fe réfoudre.

Cependant on ne la réfout point

,

parce que chacun veut la réfoudre

à fa manière. Les Sujets vantent la

tranquillité publique , les Citoyens la

liberté des Particuliers ; l'un préfère

la fureté des poOelTions , & l'autre

celle des perfonnes -, l'un veut que le

meilleur Gouvernement foit le plus

Kiv
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févère , l'autre foutient que c'eft le

plus doux ; celui-ci veut qu'on punifTe

les crimes , & celui-là qu'on les pré-

vienne ; l'un trouve beau qu'on foit

craint des voifins , l'autre aime mieux
qu'on en foit ignoré ; l'un eft content

quand l'argent circule , l'autre exige

que le Peuple ait du pain. Quand même
on conviendroit fur ces points & d'au-

tres remblables,en feroit-on plus avan-

cé ? Les quantités morales manquant

de mefure précife , fût-on d'accord

fur le fîgne , comment l'être fur Vq[-

timation ?

Pour moi , je m'étonne toujours

qu'on méconnoifTe un figne aufli fim-

ple , ou qu'on ait la mauvaife foi de

n'en pas convenir. Quelle eft la fin

de l'alTociation politique? C'eft la con-

fervation & la profpérité de fes mem-
bres. Et quel eft le figne le plus (ur

qu'ils fe confervent & profperent? C'eft

leur nombre & leur population. N'al-

lez donc pas chercher ailleurs ce figne

(î difputé. Toutes chofes d'ailleurs éga-

les , le Gouvernement fous lequel , fans

moyens étrangers, fans naturalifation
,

fans colonies, les Citoyens peuplent &
multiplient davantage, eft infaillible-
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ment le meilleur : celui fous lequel

un Peuple diminue & dépérit, eft le

pire. Calculateurs , c'eft maintenant

votre affaire ; comptez , mefurez , com-
parez (il).

(h ) On doit juger fur le même principe , des

(îècles qui méritent la préférence pour la prof-

périté du genre-humain. On a trop admiré ceux

où Ton a vu fleurir les Lettres & les Arts, fans

pénétrer l'objet fecret de leur culture , fans en

confidérer le funefte etFet : idque apud imperi-

ios humankas voiabatur , cum fars fervitutis

ejjet. Ne verrons-nous jamais dans les maximes
des livres l'intérêt groflier qui fait parler les

Auteurs ? Non, quoi qu'ils en puiiîent dire,

quand , inalgré fon éclat , un pays fe dépeu-

ple , il n'eft pas vrai que tout aille bipn , & il

ne fuffit pas qu'un Poète ait cent mille livres de

rente pour que fon lîècle foit le meilleur de

tous. Il faut moins regarder au repos apparent,

Se à la tranquillité des chefs, qu'au bien-être

des Nations entières, & fur-tout des Etats les

plus nombreux. La grêle délole quelques can-

tons , mais elle fait rarement difette. Les émeu-
tes , les guerres civiles effarouchent beaucoup

les chefs , mais elles ne font pas les vrais mal-

heurs des Peuples , qui peifVent même avoir

du relâche tandis qu'on difpute à qui les tyran-

nifera. C'cfi: de leur état permanent que naiflent

leurs piofpérités ou leurs calamités réelles :

qiiand tout reilc écrafé fous le joug, c eft alors
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CHAPITRE X.

De Vabus du Gouvernement j ù" de fa
pente à dégénérer.

ciOmme la volonté particulière agit

fans ceiïe contre la volonté générale,

ainfi le Gouvernement fait un effort

que tout dépérit ; c'eft alors que les chefs les

détruifant à leur aife , ubi folitudinem faciunt
,

pacem appellant. Quand les tracafTeries des

Grands agitoicnt le Royaume de France , 8c

que le Co-adjuteur de Paris portoit au Parle-

ment un poignard dans fa poche , cela n'empê-
choit pas que le Peuple François ne vécût heu-

reux & nombreux dans une honnête & libre ai-

fance. Autrefois la Grèce fleurifToit au fein des

plus cruelles guerres : le fang y couloit à flots,

& tout le pays étoit couvert d'hommes II fem-

bloit, dit Machiavel, qu'au milieu des meur-
tres , des profcriptionSjdes guerres civiles, no-

tre République en devînt plus puiflante ; la ver-

tu de fes Citoyens , leurs mœurs , leur indé-

pendance avoient plus d'effet pour la renfor-

cer
, que toutes les diflenfions n'en avoient

pour l'affoiblir. Un peu d'agitation donne du
refîort aux amcs , & ce qui fait vraiment prof-

pérer l'efpèce ert moins la paix que la liberté.
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continuel contre la Souveraineté. Plus

cet eftort augmente , plus la conft.tu-

tion s'aitere ; & , comme il n'y a point

ici d'autre volonté de Corps qui ré-

fîftant à celle du Prince faiTe équilibre

avec elle , il doit arriver tôt ou tard

que le Prince opprime enfin le Sou-
verain & rompe le traité focial. C'eft-

là le vice inhérent & inévitable qui,

dès la naiflance du Corps politique

,

tend fans relâ.hj à le détruire , de
même que la vieillefle & la mort dé-

truifent enfin le corps de l'homme.
Il y a deux voies générales par lef-

quelles un Gouvernement dégénère ;

favoir , quand il fe relTerre , ou quand
l'Etat fe diflbut.

Le Gouvernement fe refferre quand
il pafle du grand nombre au petit

,

c'eft- à-dire , de la Démocratie à l'Arif-

tocratie , & de l'Ariftjcratie à la

Royauté. C'eft-Ià foii inclination na-

turelle (i). S'il rétrogradoit du petit

(i) La formation lente & le progrès de la

République de Vcnife dans Tes laii^unes olFre

un exemple notable de cette fucceflîon, & il

el\ bien ctonnaqc <jue depuis plus de dûuz»
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nombre au grand, on pourroît dire

qu'il fe relâche , mais ce progrès in-

verfe eft impoflible.

cents ans les Vénitiens femblent n'en être en-

core qu'au fécond terme , lequel commen-
ça au Serrar dï Conjiglio en ii^S, Quant aux
anciens Ducs qu'on leur reproche, quoi qu'en

puifTe dire le Squitinio délia liberta veneta^ il

eft prouvé qu'ils n'ont point été leurs Sou-
verains.

On ne manquera pas de m'objecler la Ré-
publique Romaine qui fuivit , dira-t-on , un
progrès tout contraire

,
pafTant de la Monar-

chie à l'Ariftocratie, & de l'Ariftocratie à la

Démocratie. Je fuis bien éloigné d'en penfer

ainfî.

Le premier établiïïement de Romulus fut

un Gouvernement rnixte , qui dégénéra promp-
tement en defpotifine. Par des caufes particu-

lières l'Etat périt avant le tems , comme on
voit mourir un nouveau né avant d'avoir at-

teint l'âge d'homme. L'expulfion dcsTarquins
fut la véritable époque de la naiffance de la

République. Mais elle ne prit pas d'abord une
forme confiante , parce qu'on ne fit que la

moitié de l'ouvrage en n'abolilTant pas le Pa-

triciat. Car de cette manière , l'Ariltocratie hé-

réditaire
,
qui eft la pire des adminiftrations lé-

gitimes, reftant au conflit avec la Démocra-
tie , la forme du Gouvernement toujours in-

certaine & flottante ne fut fixée , comme l'a

prouvé Machiavel, qu'à rétablifletiaent des Tïi-
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En effet ,
jamais le Gouvernement

ïie change de forme ,
que quand fon

buns ; alors feulement il y eut un vrai Gmi-

vernemenc & une véritable Démocratie. En etiet

le Peuple alors n étoit pas feulement Souve-

rain, mais aufll Magiftrat & Juge ; le Sénat

n étoit qu'un Tribunal en fous-ordre pour tem-

pérer ou concentrer le Gouvernement , & les

Confuls eux-mêmes , bien que Patriciens ,
bien

que premiers Magiftrats , bien que Généraux

abfolus à la guerre , n étoient à Rome que les

Préfidens du Peuple.

Dès-lors on vit aufTi le Gouvernement

prendre fa pente naturelle & tendre fortement

à l'Ariftocratie Le Patriciats'aboliffant coinme

de lui-même , l'Ariftocratie n'étoit plus dans

le Corps des Patriciens comme elle eft a Ve-

nife & à Gènes , mais dans le Coips du Sénat

compofc de Patriciens & de Plébéiens ,
même

dans le Corps des Tribuns quand ils commen-

cèrent d'ufurper une puiffance aftive : car les

mots ne font rien aux chofes , & quand le

Peuple a des Chefs qui gouvernent pour lui,

quelque nom que portent ces Cliefs, c'eft tou-

jours une Ariftocratie.

De l'abus de l'Ariftocratie naquirent les

«ruerres civiles &: le Triumvirat. Sylla ,
Jules-

Céfar , Augufte , devinrent dans le fait de vé-

ritables Monarques; & enfin, fous le dcfpo-

tlfme de Tibère , l'Etat fut dilTous. L'hiftoire

Romaine ne dément donc pas mon principe ;

elle le confirme.
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teflbrt ufé le lailTe trop affoibli pour
conferver la fienne. Or , s'il fe relâ-

choit encore en s'étendant , fa force

deviendroit tout-à-fait nulle , & il fub-

fîfteroit encore moins. II taut donc
remonter & ferrer le reffort à mefure

qu'il cède > autrement l'Etat qu'il fou-

tient tomberoit en ruine.

Le cas de la dilTolution dé l'Etat

peut arriver de deux manières.

Premièremen-: ,
quand le Prince n'ad-

minidre plus l'Etat félon les loix &
qu'il ufurpe le pouvoir fouverain. Alors

il fe fait un changement remarquable;

c'eft que , non pas le Gouvernem.ent

,

mai? l'Etat fe refferre : je veux dire

que le grand Etat fe diflbut, & qu'il

s'en forme un autre dans celui-là

,

compofé feulement des membres du
Gouvernement , & qui n'eft plus rien

au refte du Peuple que fon maître &
fon tyran. De forte qu'à finfrant que

le Gouvernement uGjrpe la fouverai-

neté, le pacle focial efl: rompu , & tous

les fimples Citoyens rentrés de droit

dans leur liberté naturelle , font forcés,

mais non pas obligés d'obé r.

Le même cas arrive auflî quand les

membres du Gouvernement ufurpeat
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féparément le pouvoir qu'ils ne doi-

vent exercer qu'en Corps , ce qui n'eft

pas une moindre infraéiion des loix,

& produit encore un plus grand dé-

fordre. Alors on a , pour ainfi dire ,

autant de Prmcec que deMagiflrats , &
l'Etat , non moins divifé que le Gouver-
nement, périt on change de forme.

Quand l'Etat fe diffout , l'abus du
Gouvernement, quel qu'il foit

, prend

le nom commun d'/lnarchie. .En dif-

tinguant , la Démocratie dégénère en

Ochlocratky l'Ariflocratie en Olygar-

chie ; j'ajoûterois que la Royauté dé-

génère en^'jy rannie, mais ce dernier mot
eft équivoque & demande explication.

Dans le fens vulgaire, un Tyran eft

un Pvoi qui gouverne avec violence &
fans égard à la Juftice & aux loix. Dans
le* fens précis un Tyran efl: un particu-

lier qui s'arroge l'autorité Royale fans

y avoir droit. C'eft ainfi que les Grecs
entendoicnt ce mot de Tyran : ils le

donnoient indifféremment aux bons &
aux mauvais Princes dont l'autorité

n'étoit pas légitime (k). Ainfi Tyran

(h) Cmnes enim Cr" halcrnur &' dkumur
Tyranni , qui j^otejtate utuniur perpétua in eâ
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& Ufurpateur font deux mots parfaite^

ment fynonymes.

Pour donner différens noms à diffé-

rentes chofes ,
j'appelle Tyran , l'ufur-

pateur de l'autorité royale, & Dejpotiij

J'ururpateur du pouvoir fouverain. Le
Tyran eft celui qui s'ingère contre les

loix à gouverner félon les loix ; le Def-

pote eft celui qui fe met au-defius des

loix mêmes. Ainli le Tyran peut n'être

pas Defpote , mais le Defpote eft tou'

jours Tyran,

Cïvitate quA libertate ufa eji. Corn. Nep. in

Miltîad.n.8.11 eft vrai qu'Ariftote, Mor. Nicom^

L. Vlil. c. lo. diftingue le Tyran du Roi,

en ce que le premier gouverne pour ia propre

utilité , & le fécond feulement pour i'jitilité

des Sujets ; mais outre que généralement tous

les Auteurs Grecs ont pris le mot Tyran dans

Uîi autre fens , comme il paroît fur-tout pal'

k Hiéron de Xcnoplion , il s'enluivroit de la

diftindion d'/riftote que depuis le commen-
cement du monde il n'auroit pas encore exifté

un feul Roi.

CO
t

CHAPITRE
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(pawmuaBteagBrfHMKte,

CHAPITRE Xï.

De la mon du Corps politique,

9 JÊ' s

X Elle efl la pente naturelle 8c

inévitable des Gouvernemens les mieux
conftitués. Si Sparte & Rome ont péri,

quel Etat peut efpérer de durer tou-

jours ? Si noiis voulons former un
établiflement durable , ne fongeons

donc point à le rendre éternel. Pour
réuffir , il ne faut pas tenter l'impof-

fîble , ni fe flatter de donner à l'ou-

vrage des hommes une folidité que

les chofes humaines ne comportent

pas.

Le Corps politique , aufîî- bien que

le corps de l'homme , commence à

mourir dès fa nailTance , & porte en

lui-même les caufes de fa deftruélion.

Mais l'un & l'autre peut avoT une

conftitution plus ou moins robufte 8c

propre à le conferver plus ou moins

long-tems. La conftitution de l'homme
eft l'ouvrage de la nature , celle de

l'Etat eft l'ouvrage de l'art. Il ne dé-

Tome VllL L
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pend pas des hommes de prolonger

leur vie , il dépend d'eux de prolonger

celle de l'Etat aulîî loin qu'il eft pof-

fible , en lui donnant la meilleure

conftitution . qu'il puiffe avoir. Le
mieux conftitué finira , mais plus tard

qu'un autre , fi nul accident imprévu
n'amène fa. perte avant le tems.

Le principe de la vie politique eft

dans l'autorité louveraine. La puiflance

légiflative eft le cœur de l'Etat , la

puiflance executive en eft le cerveau,

qui donne le mouvement à toutes les

parties. Le cerveau peut tomber en

paral.yfie , & l'individu vivre encore.

Un homme refte imbécille Se vit ;

mais fitôt que le cœur a cefTé Tes fonc-

tions , l'animal eft mort.

Ce n'eft point par les loix que l'Etat

fubfifte , c'eft par le pouvoir légiflatif,

La loi d'hier n'oblige pas aujourd'hui,

mais le confentem^nt lacite eft pré-

fumé du filence , & le Souverain eft

cenfé confirm.er inceflamment les loix

qu'il n'abroge pas , pouvant le faire.

Tout ce qu'il a déclaré vouloir une

fois , il le veut toujours , à moins qu'il

ne le révoque.

Pourquoi donc porte-t-on tant de
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refpeâ: aux anciennes Ipix? C'eft pour

cela même. On doit croire qu'il n'y

a que l'excellence des volontés anti-

ques qui les ait pu conferver fi long-

tems ; fi le Souverain ne les eût re-

connu conftamment falutaires , il les

eût mille fois révoquées. Voilà pour-

quoi , loin de s'afFolblir , les loix ac-

quièrent fans ceffe une force nouvelle

dans tout Etat bien conftitué ; le pré-

jugé de l'antiquité les rend chaque

jour plus vénérables ; au lieu que par-

tout ou les loix s'afFoibliiïent en vieil-

liflant , cela prouve qu'il n'y a plus de

pouvoir légiflatif, & que l'Etat ne

vit plus.

CHAPITRE XII,

Comment fz maintient Vautorité

Souverains,

L E Souverain n'ayant d'autre force

que la pulfTance légiflative n'agit que

par des loix , &: les loix n'étant que

des a(5tes authentiques de la volonté

générale , le Souverain ne fauroit

Lij
_
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agir que quand le Peuple eft aflemblé.

Le Peuple alTemblé , dira-t-on ! Quelle
chimère ! C'eft une chimère aujour-

d'hui , mais ce n'en étoit pas une il

y a deux mille ans ; les hommes ont-

ils changé de nature ?

Les bornes du poflible dans les

chofes morales font moins étroites

que nous ne penfons : ce font nos foi-

blefles , nos vices , nos préjugés qui

les rétréciflent. Les amies bafles ne
croient point aux grands honmes :

de vils efclaves fourient d'un air mo-
queur à ce mot de liberté.

Par ce qui s'efl: fait , confidérons

ce qui fe peut faire : je ne parlerai

pas des anciennes Républiques de la

Grèce ; mais la République Romaine
étoit , ce me femble , un grand Etat

,

& la Ville de Rome une grande Ville,

Le dernier Cens donna dans Rome
quatre cent mille Citoyens portant

armes , & !e dernier dénombrement
de l'Empire plus de quatre m liions

de Citoyens , fans compter le^ Sujets,

les E':ran!?ers , les femmes , les enfans,

les efclaves.

Quelle difficulté n'imaeincro'r- on
pas dauembler fréquemment lePtuple
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îmmenfe de cette Capitale Se de fes

environs ? Cependant il fe paflbit peu

de femaines que le Peuple Romain ne

fût aflemblé , & même plufieurs fois.

Non - feulement il exerçoit les droits

de la Souveraineté , mais une partie

de ceux du Gouvernement. Il traitoit

certaines affaires, il jugeoit certaines

caufes , & tout ce Peuple étoit fur la

place publique prefque auffi fouvent

Magiftrat que Citoyen.

En remontant aux premiers tems des

Nations , on trouveroit que la plupart

des anciens Gouvernemens , même
monarchiques , tels que ceux des Ma-
cédoniens & des Francs , avoîent de

femblables Confeils. Quoi qu'il en

foit , ce feul fait inconteftable répond

à toutes les difficulté:-; : de l'exiOant

au pofliDle la conféquence me paroït

bonne.

T *'*



t66 Œuvres

CHAPITRE XIII.

Suite»

I L ne fuffit pas que le Peuple affem-

blé ait une fois fixé la conftitution de

l'Etat , en donnant la fancflion à un
Corps de loix : il ne fuffit pas qu'il

ait établi un Gouvernement perpétuel

,

ou qu'il ait pourvu une fois pour
toutes à l'éledion des Magiflrats. 'Ou-
tre les aflemblées extraordinaires que
des cas imprévus peuvent exiger , il

faut qu'il y en ait de fixes & de pé-

riodiques que rien ne puifle abolir ni

proroger , tellement qu'au jour mar-
qué le Peuple foit légitimement con-

voqué par la loi , fans qu'il foit befoin

pour cela d'aucune autre convocation

formelle.

Mais hors de ces affemblées juridi-

ques par leur feule date , toute aiTem-

blée du Peuple qui n'aura pas été con^

voquée par les Magiftrats prépofés à

cet effet & félon les formes prefcrites,

doit çtre tenue pour illégitime , &
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tout ce qui s'y fait pour nul ; parce

que l'ordre même de s'aflembler doit

émaner de la loi.

Quant aux retours plus ou moins
fréquents des afTemblées légitimes , ils

dépendent de tant de confidérations

qu'on ne fauroit donner là-deffus de

régies précifes. Seulement on peut dire

en général que plus le Gouvernement
a de force ,

plus le Souverain doit fe

montrer fréquemment.

Ceci, me dira-t-on, 'peut-êrre bon
pour une feule Ville ; mais que faire

quand l'Etat en comprend plufieurs ?

Partagera-t-on l'autorité fouveraine

,

ou bien doir-on la concentrer dans

une feule Ville & aiTujettir tout le

refte f

Je réponds qu'on ne doit faire ni

l'un ni l'autre. Premièrement l'autorité

fouveraine efl; fîmple & une , & l'on

ne peut la divifer fans la détruire. En
fécond lieu , une Ville , non plus qu'une

Nation, ne peut erre légitimement fu-

jette d'une autre , parce que l'efience

du Corps politique eft dans l'accord

de l'obéiffance & de la liberté , & que

ces mots de Sujet & de Souverain font

L iv
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des corrélations identiques dont l'idée

fe réunir rou?^ le feul mot de Citoyen.

Je réponds encore que c'eft toujours

un mal d'unir plufieurs Villes en une
feule Cité, & que , voulant faire cette

union , l'on ne doit pas fe flatter d'en

éviter les inconvénitns naturels. Il ne

faut point objeder l'abus des grands

Etats , à celui qui n'en veut que de
petits. Mais comment donner aux pe-

tits Etats allez de force pour réfifter

aux grands ? Comme jadis les Villes

Grecques réfiP.èrent au grand Roi , &
comme plus récemment la Hollande

& la Suirîe ont réfifté à la Maifon d'Au-

triche.

Toutefois , fi l'on ne peut réduire

l'Etat à de juftes bornes , il refte en^

core une refTource ; c'eft de n'y point

fouffrir de Capitale , de faire fiéger

le Gouvernement alternativement dans

chaque Ville , & d'y raiïembler auflî

tour-à-tour les Etats du Pays.

Peuplez également le territoire ,

étendez-y par-tout les mêmes droits ,

portez-y par-tout l'abondance &: la

vie ; c'eft ainfi que l'Etat deviendra

^oi^t ^ la fois Iç plus fort & le mieiyç
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gouverné qu'il foit poflible. Souvenez-

vous que les murs des Villes ne fe

forment que du débris des maifons des

champs. A chaque Palais que je vois

élever dans la Capitale , je crois voir

mettre en mâfures tout un Pays.

CHAPITRE XIV.

Suite,

J\ L'instant que le Peuple eft lé-

gitimement afTemblé en Corps fouve-

rain , toute jurifdidion du Gouv-erne-

ment cefle , la puiflance executive eft

fufpendue , de la perfonne du dernier

Citoyen efl: auflî facrée & inviolable

que celle du premier Magiftrat, parce

qu'oii fe trouve le Repréfenté , il n'y

a plus de Repréfentant. La plupart

des tumultes qui s'élevèrent à Rome
dans les Comices , vinrent d'avoir

ignoré ou négligé cette règle. Les
Confuls alors n'étoient que les Pré-

fidens du Peuple, les Tribuns de fim-

plcs Orateurs (/) , le Sénat n'étoit rien

du tout.

( / } A peu prés félon le fens qu'on donne

4 ce Dom dans le Parlement d'Angleterre. La
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Ces intervalles de fufpenfion où îe

Prince reconnoît ou doit reconnoître

un fupérieur aduel , lui ont toujours

été redoutables , & ces afTemblées du
Peuple , qui font l*égide du Corps
politique & le frein du Gouvernement,
ont été de tout tems l'horreur des

Chefs ; aufïî n'épargnent-ils jamais ni

foins , ni objections , ni difficultés ,

ni promefies , pour en rebuter les Ci-

toyens. Quand ceux-ci font avares ,

lâches , pulillanimes , plus amoureux
du repos que de la liberté , ils ne tien-

nent pas long-tems contre les efforts

redoublés du Gouvernement : c'eftainfî

que , la force réfiftante augmentant fans

cefle , l'autorité fouveraine s'évanouit

à la fin , & que la plupart des Cités

tombent & périffent avant le tems.

Mais entre l'autorité fouveraine &
le Gouvernement arbitraire , il s'in-

troduit quelquefois un pouvoir moyea
dont il faut parler.

reffemblance de ces emplois eût mis en con-

flic les Confuls & les Tribuns , quand même"
toute junfdiftion eût été fufpenduço
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CHAPITRE XV,

Des Députés ou Repréfentans.

O Itôt que le fervlce public cefle

d'être la principale afiaire des Ci-

toyens , & qu'ils aiment mieux fervir

de leur bourfe que de leur perfonne ,

l'Etat eft déjà près de fa ruine. Faut*

il marcher au combat : ils paient des

troupes & reftent chez eux. Faut-il

aller au Confeil : ils nomment des

Députés & reftent chez eux. A force

de parefTe & d'argent , ils ont enfin

des foldats pour afTervir la Patrie èc

des Repréfentans pour la vendre.

C'eft le tracas du commerce & des

arts , c'eft l'avide intérêt du gain ,

c'eft la molleflTe & l'amour des com-

modités ,
qui changent les fervices

perfonnels en ar.çent. On cède une

partie de fon profit pour l'augmenter

à fon aife. Donnez de l'argent ,
&

bientôt vous aurez des fers. Ce mot

de finance eft un mot d'efclave ; il eft

inconnu dans la Cité. Dans un Etat
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vraiment libre , les Citoyens font tout

avec leurs bras & rien avec de l'ar-

gent : loin de payer pour s'exempter

de leurs devoirs , ils paieront pour les

remplir eux-mêmes. Je fuis bien loin

des idées communes ; je crois les cor-

vées moins contraires à la liberté que
les taxe?.

Mieux l'Etat eft conftitué ; plus les

affaires publiques l'emportent fur les

privées dans l'eîprit des Citoyens. Il

y a même beaucoup moins d'affaires

privées , parce que la fomme du bon-
heur commun fournifTant une portion

plus confidérable à celui de chaque

individu , il lui en refte moins à cher-

cher dans les foins particuliers. Dans
une Cité bien conduite chacun vole

aux afTemblées : fous un mauvais Gou-
vernement , nul n'aime à faire un pas

pour s'y rendre ; parce que nul ne

prend intérêt à ce qui s'y fait , qu'on

prévoit que la volonté générale n'y

dominera pas , & qu'enfin les foins

domeftiques abforbent tout. Les bon-

nes loix en font faire de meilleures

,

les mauvaifes en amènent de pires.

Sitôt que quelqu'un dit des affaires de

l'Etat, çue m'importe? On doit compter

<jue l'Etat eft perdu.
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L'attiédifTement de l'amour de la

Patrie , l'adivité de l'intérec privé ,

l'immenfité des Etats , les conquêtes ,

l'abus du Gouvernement ont fait ima-

giner la voie des Députés ou Repré-

fen^ans du Peuple dans les aflemblées

de la Nation. C'eft ce qu'en certains

Pays on ofe appeller le Tiers-Etat.

Ainfi l'intérêt particulier de deux Or-
dres eft mis au premier & au fécond

rang , l'intérêt public n'eft qu'au troi-

fième.

La Souveraineté ne peut être repré-

fentée , par la même raifon qu'elle ne
peut être aliénée ; elle confiile effen-

tiellement dans la volonté générale ,

& la volonté ne fe repréfente point ;

elle eft la même , ou elle eft autre ;

il n'y a point de milieu. Les députés

du Peuple ne font donc ni ne peuvent

être fes Repréfentans , ils ne font que
fes commiffaires ; ils ne peuvent rien

conclure définitivement. Toute loi

que le Peuple en perfonne n'a pas ra-

tifiée , efl: nulle ; ce n'eft point une
loi. Le Peuple Ang'ois penfe .être

libre , il fe trompe fort ; il ne l'eft

que durant l'élediion des Membres du
Parlement : fî-tôt qu'ils font élus , il
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eft efclave yil n'eft rien. Daiv les courts

momens de ta liberté , l'ufage qu'il

en fait mérite bien qu'il la perde.

L'idée des Repréfencans eft mo-
derne ; elle nous vient du Gouverne-
ment féodal , de cet inique & abfurde

Gouvernement dans lequel l'efpèce

humaine eft dégradée , & où le nom
d'homme eft en déshonneur. Dans les

anciennes Républiques , & même dans

les Monarchies, jamais le Peuple n'eut

de Repréfentans ; on ne connoifloit

pas ce mot-là. Il eft très- finguHer qu'à

Rome,oii les Tribuns étoient fi facrés ,

on n'ait pas même imaginé qu'ils pu(^

lent ufurper les fondions du Peuple,

& qu'au milieu d une fi grande mul-

titude , ils n'aient jamais tcnré de pa(^

fer de leur chef un feul Plébifcite.

Qu'on juge cependant de l'embarras

que caufoit quelquefois la foule, parce

qui arriva du tems des Gracques , où
\ine partie des Citoyens donnoit Ton

fuflrage de deflTus les toits.

Où le droit & la liberté font toutes

chofes , les inconvéniens ne font rien.

Chez ce fa^.e Peuple tout étoit mis à

fa jufte mefure ; il laifToit faire à Tes

Lideurs ce que fes Tribuns n'euifcnt
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ofé faire ; il ne craignoit pas que Tes

Liâ:eurs voulufTent le repréfenter.

Pour expliquer cependant comment
les Tribuns le repréfentoient quelque-

fois , il fuffit de concevoir comrnent

le Gouvernement repréfente le Souve-

rain. La loi n'étant que la déclaration

de la volonté générale , il eft clair que
dans la puilîânce Légiflative le Peuple

ne peut être repréfente ; mais il peut

& doit l'être dans la puiflance exe-

cutive , qui n'eft que la force appliquée

à la loi. Ceci fait voir qu'en examinant

bien les chofes , on trouveroit que très-

p^u de Nations ont des loix. Quoi
qu'il en foit , il eft fur quô les Tri-

buns n'ayant aucune partie du pouvoir

exécutif, ne purent jamais repréfent.r

le Peuple Romain par les droits de

leurs charges , mais feulement en ufur-

pant fur ceux du Sénat.

Chez les Grecs , tout ce que le Peu-

ple avoit à faire , il le faifo'.t par lui-

même ; il étoit fans ceffe affemblé fur

la place. ITh"al)itoit un climat doux,
il n'étoit point avide , des efclaves

faifoieht fes travaux , fa grande aflaire

étoit fa liberté. N'ayant plus les mêmes
avantages , comment conferver les
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mêmes droits ? Vos climats plus dufs

vous donnent plus de befoins (m) ;

fix mois de l'année la Place publique

n'eft pas tenable , vos langues fourdes

ne peuvent fe faire entendre en plein

air , vous donnez plus à votre gain

qu'à votre liberté , & vous craignez

bien moins l'efcïavage que la misère.

Quoi ! la liberté ne fe maintient qu'à

l'appui de la fervitude ? Peut-être. Les
deux excès fe touchent. Tout ce qui

n'eft point dans la nature a fes inconvé-

niens , & la fociété civile plus que tout

le refte. Il y a telles pofitions malheu-

reufes oii 1 on ne peut conferver fa

liberté qu'aux dépens de celle d'au-

trui , & où le Citoyen ne peut être

parfaitement libre que l'efclave ne foit

extrêmement efclave. Telle étoit la

pofition de Sparte. Pour vous , Peuples

modernes , vous n'avez point d'ef-

claves , mais vous l'êtes ; vous payez

leur liberté de la vôtre. Vous avez

{m) Adopter dans les pays froids le luxe &
la moUefTe des Orientaux . c'eft v mloir fe don-

ner leurs chaînes ; c'eft s'y foumettre encore

plus néceflairement «^^u'eux,

beau
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beau vanter cette préférence ; j'y trouva
plus de lâcheté que d'humanité.

Je n'entends point par tout cela

qu'il faille avoir des efclaves ni que
le droit d'efclavage foit légitime ,

puifque j'ai prouvé lé contraire. Je
dis feulement les raifons pourquoi les

Peuples modernes qui fe croient libres

ont des Repréfentans , & pourquoi
les Peuples anciens n'en avoient pas.

Quoi qu'il en foit , à l'inflant qu'un

Peuple fe donne des Repréfentans , il

n'efl; plus libre ; il n'eft plus.

Tout bien examiné , je ne vois paS

qu'il foit déformais poflible au Souve-

rain de conferver parmi nous l'exer-

cice de fes droits , fi la Cité n'eft très-

petite. Mais fi elle eft très-petite , elle

fera fubjuguée ... Non. Je ferai voir ci-

après (n) comment on peut féunir U
puifTance extérieure d'un grand Peu-

ple avec la police aifée & le bon ordre

d'un petit Etat.

(^) C'eft ce que je m'ctois propofc de faite

dans la fuite de cet Ouvrage , loifqu'en trai-

tant des relations externes j'en ferois venu aux

confcdcrations. Matière toute neuve, & où les

principes font encore à établir.

Toms VllL
' M
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CHAPITRE XVI.

Que Vinjîituîion du Gouvernement nefl

point un contrat»

L E pouvoir légiflatif une fois bien

établi , il s'agit d'établir de même le

pouvoir exécutif; car ce dernier , qui

n'opère que par des aâies particuliers ,

n'étant pas de î'efience de l'autre , en

efl naturellement féparé. S'il étoit pof^

fible que le Souverain , confédéré com-

me tel , eût la puiflance executive , le

droit & le fait ferolent tellement con-

fondus qu'on ne fauroit plus ce qui efl

loi & ce qui ne l'eft pas , & le Corps

politique ainfi dénaturé feroit bientôt

en proie à la violence contre laquelle

il fut inftitué.

Les Citoyens étant tous égaux par

le Contraél focial , ce que tous doivent

faire , tous peuvent le prefcrire , au

lieu que nul n'a droit d'exiger qu'un

au-re fafTe ce qu'il ne fait pas lui-mcme.

Or c'efl: proprement ce droit , indif-

penfable pour faire vivre & mouvoir



Diverses* r
le Cofps politique, que le Souverain

donne au Prince en inftituant le Gou-
vernement.

Plufieurs ont préteridu que l'ade de

cet établiflement étoit un contrad: en-

tre le Peuple & les Chefs qu'il fe

donne ; contrat par lequel on ftipu-

loit entre les deux parties les con-

ditions fous lefquelles l'une s'obligeoit

à commander & l'autre à obéir. On
conviendra ,

je m'alTure , que voilà

tine étrange manière de contra(5ber ;

mais voyons fi cette opinion ell: fou-

tenable.

Premièrement , l'autorité fuprême

ne peut pas plus fe modifier que s'a-

liéner ; la limiter , c'eft la détruire, I!

eft abfurde & contradidoire que le

Souverain fe donne un fupérieur ;

s'obliger d'obéir à un maître , c'eft fe

remettre en pleine liberté.

De plus , il eft évident que ce con-

trad: du Peuple avec telles ou telles

perfonnes feroit un ade particulier;

d'où il fuit que ce contrad ne fauroit

être une loi ni un ade de fouveraineté ,

& que par conféquent il feroit illé-

gitime,

Mij
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On voit encore que les parties con*

ti*aâ:antes feroient entre elles fous la

feule loi de nature & fans aucun ga-

rant de leurs engagemens réciproques,

ce qui répugne de toutes manières à

l'Etat civil : celui qui a la force en

main étant toujours le maître de l'exé-

cution , autant vaudroit donner le nom
de contrad à l'ade d'un homme qui

diroit à un autre ,
a je vous donne

» tout mon bien , à condition que

» vous m'en rendrez ce qu'il vous

» plaira ».

Il n'y a qu'un contraft dans l'Etat

,

c'eft celui de l'affociation ; & celui-là

feul en exclut tout autre. On ne fauroit

imaginer aucun contraft publie , qui

ne fût une violation du premier.
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CHAPITRE XVII.

De Vlnftitution du Gouvernement.

^ Ous quelle idée faut-il donc con-

cevoir l'a<5i:e par lequel le Gouverne-

ment efl inflitué ? Je remarquerai d'a-

bord que cet aâe eft compr^xe ou
compofé de deux autres , favoir Té-

tabliflement de la loi , & l'exécution

de la loi.

Par le premier , le Souverain "ftarue

qu'il y aura un .Corps de. <jrouverne~

ment établi lous telle ou telle forme;

& il eft clair que cet ade eft une loi.

Par le fécond , le Peuple nomr^ie

les Ch'et^ qui feront charg<fs du Gou-
vernement établi. Or cette nomina-

tion étant un ad:e particulier n'eft pas

une féconde loi , mais feulement une

fuite de la première , & une fonction

du Gouvernement.
La difficulté eft d'entendre com-

ment on peut avoir un aéte de Gou-
vernement avant queleGouvcrnement

Mil]
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exifte , & comment le Peuple , qui

n'eft que Souverain ou Sujet , peut

devenir Prince ou Magiftrat dans cer-

taines circonftances.

C'eft encore ici que fe découvre

une de ces étonnantes propriétés du
Corps politique

, par lefquelles il con-

cilie des opérations contradiâ:oires en

apparence, Car celle-ci fe fait par une
converfion fubite de la Souveraineté

en Démocratie , en forte que fans au-

cun changement fenfible , &c feulement

par une nouvelle relation de tous à

tous , les Citoyens , devenus Magif-

trats , pafTent des âttes généraux aux

ad:es particuliers , & de la loi à l'exé-

cution.

Ce changement de relation n'éfl

point une fubtilité de fpéculation fans

exemple dans la pratique : il a lieu

tous les jours dans le Parlement d'An-

gleterre , oii la Chambre-bafle en cer-

taines occafions fe tourne en grand

Comité , pour mieux difcuter les af-

faires , & devient ainfi (impie com-
millîon , de Cour Souveraine qu'elle

étoit l'inftant précédent ; en telle forte

qu'elle fe fait çnfuiçe rapport -à elle-
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même comme Chambre des Com-

munes de ce qu'elle vient de régler

en grand Comité , & délibère^ de

nouveau fous un titre de ce qu'elle

a déjà réfolu fous un autre.

Tel efl: l'avantage propre au Gou-

vernement démocratique , de pouvoir

être établi dans le fait par un fimple

ade de la volonté générale. Après

quoi , ce Gouvernement provifionnel

refte en pofTeflîon , fi telle eft la forme

adoptée , ou établit au nom du Sou-

verain le Gouvernem.ent prefcrit par

la loi ; Se tout fe trouve ainfi dans la

régie. Il n'eft pas poflible d'inftituer

le Gouvernement d'aucune autre ma-

nière légitime , & fans renoncer aux

principes ci- devant établis.

"^•^^

M iv
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CHAPITRE XVIIL

Moyen de prévenir les ufurpations du

Gouvernement,

D E ces éclalrciflemens il réfultô

en confirmation du Chapitre XVI.
que l'afte qui inftitue le Gouvernement
n'efl point un contraft , mais une loi;

que les dépofitaires de la puiflance

executive ne font point les maîtres du
Peuple , mais Tes officiers ; qu'il peut

les établir & les deftituer quand il lui

plaît; qu'il n'efl: point queftion pour

eux de contracter , mais d'obéir ; &
qu'en fe chargeant des fondions que

l'Etat leur impofe , ils ne font que

remplir leur devoir de Citoyens , fans

avoir en aucune forte le droit de dif^

puter fur les conditions.

Quand donc il arrive que le Peuple

inftitue un Gouvernement héréditaire

,

foit monarchique dans une famille ,

foit ariftocratique dans un Ordre de

Citoyens , ce n'eft point un engagç-
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trient qu'il prend ; c'eft une forme

provlfionnelle qu'il donne à l'adminif-

tration ,
jufqu'à ce qu'il lui plaife d'en

ordonner autrement.

Il eft vrai que ees changemens font

toujours dangereux , & qu'il ne faut

jamais toucher au Gouvernement éta-

bli que lorfqu'il devient incompa-

tible avec le bien public : mais cette

circonfpeétion efl: une maxime de

politique , & non pas une règle de

droit; & l'Etat n'eft pas plus tenu

de laiiïer l'autorité civile à fes Chefs,

que l'autorité militaire à fes Géné-

raux.

Il efl vrai encore qu'on ne fauroit

en pareil cas obferver avec trop de

foin toutes les formali;és requifespour

diftinguer un ade régulier & légitime

,

d'un tumulte féditieux , & la volonté

de tout un Peuple , des clameurs d'une

fadion. C'eft ici fur-tout qu'il ne faut

donner au cas odieux que ce qu'on

ne peut lui refufer dans toute la ri-

gueur du droit , & c'eft aufTi de cette

obligation que le Prince tire un grand

avanta'^e pour conferver fa puiflance

malgré le le Peuple , fans qu'on puiffe
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dire qu'il l'ait ufurpée : car en pa-

roiflant n'ufer que de Tes droits , il lui

eft fort aifé de les étendre , & d'em-

pêcher , fous le prétexte du repos pu-
blic , les affemblées deftinées à réta-

blir le bon ordre ; de forte qu'il fe

prévaut d'un filence qu'il empêche de

rompre , ou des irrégularités qu'il fait

commettre pour fuppofer en fa faveur

l'aveu de ceux que la crainte fait taire,

& pour punir ceux qui ofent parler.

C'eft ainfi que les Décemvirs ayant

été d'abord élus pour un an, puis con-

tinués pour une autre année , tentèrent

de retenir à perpétuité leur pouvoir

en ne permettant plus aux Comices
de s'afTembler ; & c'eft , par ce facile

moyen , que tous les Gouvernemens du
monde , une fois revêtus de la force

publique , ufurpent tôt ou tard l'auto-

rité fouveraine.

Les aflemblées périodiques dont
j'ai parlé ci-devant , font propres à

prévenir ou différer ce malheur, fur-

tout quand elles n'ont pas befoin de
convocation formelle : car alors le

Prince ne fauroit les empêcher , fans fe

déclarer ouvertement infradeur des

loix & ennemi de l'Etat.
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^ L^ôiîVe^tiire de tek ajfTembliées qui

n'ont rpôur objet que le maintien du

traité focial , doit toujours fe faire par

deux propofitions qu'on ne puifife ja-

rnais TupprimeT: , 8c qui paflent féparé-

ment par les fuftrages. _ .

' ""L'a- PREMIERE: S^il plaît au

Sou^^erall^ de conferver la préj ente forme
de Gouvernement*

La seconde: S^il plaît au

Peuple d\n laijjer Vadminijîration à ceux

qui en font aÙuellemeht chargés.

Je fuppofe ici ce que je crois avoir

démontré , favoir ,
qu'il n'y a dans l'Etat

aucune loi fondamentale qui ne fe

puifle révoquer , non pas même le

pad:e focial ; car (î tous les Citoyens

s'affembloient pour rompre ce paéle

d'un commun accord , on ne peut dou-

ter qu'il ne fût très- légitimement rom-
pu. Grotius penfe mémo que chacun

peut renoncer à l'Etat dont il efl: mem-
bre , & reprendre fa liberté naturelle

Se fes biens en fortant du pays (o),

(o ) Bien entendu qu'on ne quitte pas pour
(flijder fou devoir Se fe difpcnfcr de fervir ii
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Or , il feroit abfurde que tous lès Ci-

toyens réunis ne puflent pas ce que peut

féparément chacun d'eux.

patrie au moment qu'elle a befoin de nous.

La fuite alors feroit criminelle & punifTablc ;

ce ne feroit plus retraite , mais défertion.

Fin du Lmc troîjikme*
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LIVRE IV.

CHAPITRE PREMIER.

Que la volonté générale eft indefiruElible,

X Ant que plufieurs hommes réunis

jCe confiderent comme un feul Corps»

ils n'ont qu'une volonté , qui fe rap-
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porte à la communa confervatîon &
au bien-être général. Alors tous les

reflbrts de l'Etat font vigoureux &
{impies , fes maximes font clair-es &
lumineufes , il n'a point d'intérêts em-

brouillés , contradictoires; le bien com-
mun fe montre partout avec évidence^.

& ne demande que du bon-fens pour

être apperçu. La paiji , l'union , l'éga-

lité , font ennemies des fubtilités po-

litiques. Les hommes droits & fim-

pies font difficiles à tromper à caufe

de leur {implicite : les leurres , les

prétextes raffinés , ne leur en impo-

fent point ; ils ne font pas même aflez

fins pour être dupes. Quand on voit

chez le plus heureux Peuple du mon-
de des troupes de payfans régler les

afifaires d'Etat fous un chêne & fe con-

duire toujours fagement , peut-on s'em-

pêcher de méprifer les raffinemens

des autres nations , qui fe rendent il-

luftres & miférables avec tant d'art &
de myfl:eres ?

Un Etat ain{i gouverné a befoin de

très-peu de loix ; & à mefure qu'il

devient nécefTaire d'en promulguer de
nouvelles , cette néceflité fe voit uni-

verfellement. Le premier qui les pro-
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pofe ne fait que dire ce que tous ont

déjà fenti , & il n'efl: queftion ni de bri-

gues ni d'éloquence pour faire pafler en

loi ce que chacun a déjà réfolu de faire,

fitôt qu'il fera fur que les autres le fe-

ront comme lui.

Ce qui trompe les raifonneurs, c'eft

que ne voyant que des Etats mal conf-

titués dès leur origine , ils font frap-

pés de l'impofllbilité d'y maintenir une

femblable police. Ils rient d'imaginer

toutes les fottifes qu'un fourbe adroit,

un parleur infinuant , pourroit perfua-

der au Peuple de Paris ou de Londres,

Ils ne favent pas que Cromwel eût

été mis aux fonnettes par le Peuple

de Berne , & le Duc de Beaufort à la

difcipline par les Genevois.

Mais quand le nœud focial com-
mence à fe relâcher , & l'Etat à s'af^

foiblir ; quand les intérêts particuliers

commencent à fe faire fentir , & les

petites fociétés à influer fur la grande ;

l'intérêt commun s'altère &: trouve

des oppofans ; l'unanimité ne règne

plus dans les voix ; la volonté' géné-

rale n'efl: plus la volonté de tous; il

s'élève des contradidions , des débars ;
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& le meilleur avis ne pafle point fans

difputes.

Enfin , quand l'Etat près de (a ruine

ne fubfifte plus que par une forme

illufoire & vaine , que le lien focial eft

rompu dans tous les. cœurs, que le

plus vil intérêt fe pare effrontément du

nom facré du bien public ; alors la

volonté générale devient muette; tous

,

guidés par des motifs fecrets , n'opi-

nent pas plus comme Citoyens , que fi

l'Etat n'eût jamais exlftéj & l'on fait

paffer fauffement fous le nom de loix

des décrets iniques qui n'ont pour but

que l'intérêt particulier.

S'enfuit-il de-là que la volonté gé-

nérale foit anéantie ou corrompue ?

Non ; elle efl toujours confiante , inal*

térable &• pure j mais elle eft fubor-

donnée à d'autres qui l'emportent fur

elle. Chacun , détachant fon intérêt de

l'intérêt commun , voit bien qu'il ne

peut l'en féparer tout-à-fait ; mais (a

part du mal public ne lui paroît rien,

auprès du bien exclufif qu'il prétend

s'approprier. Ce bien particulier ex-

cepté, il veut le bien général pour fon

propre intérêt tout aufli fortement

qu'aucua
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qu'aucun autre. Même en vendant fon

fuftrage à prix d'argent , il n'éteint pas

en lui la volonté générale ; il l'élude*

La faute qu'il commet eft de changer
l'état de la queftion , & de répondre

autre chofe que ce qu'on lui demande i

en forte qu'au lieu de dire par fon fuf

-

frage ; il eft avantageux à CEtat , il

dit , il tfl ai'amageux â tel homme ou

à tel parti que tel ou tel avis paffe. AmCi
la loi de l'ordre public dans fes affem-

blées n'eft pas tant d'y maintenir la

volonté générale , que de faire qu^elle

foit interrogée & qu'elle réponde tou-

jours. .

J'aurois ici bien des réflexions à
faire fur le fimple droit de voter dans

tout ade de fouveraineté , droit que

rien ne peut ôter aux Citoyens ;.& fur

celui d^opiner , de propofer , de divî-

fer, de di(cuter,que le Gouvernement a

toujours grand foin de ne laifler qu'à

fes membres : mais cette importante

matière demanderoit un traité à part ^

& je ne puis tout dire dans celui-ci.

Tome VIÎL N
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CHAPITRE II.

Des Sujfrages.

o N voit, par le chapitre précédent

que la manière dont fe traitent les

affaires générales peut donner un in-

dice aflez fur de l'état aduel des mœurs
& de la fanté du Corps politique. Plus

le concert règne dans les aflemblées,

c'eft- à-dire , plus les avis approchent

de l'unanimité , plus aufîi la volonté

générale eft dominante; mais les longs

débats , les dilTenfions , le tumulte

,

annoncent l'afcendant des intérêts par-

ticuliers & le déclin de l'Etat.

Ceci paroît moins évident quand
deux ou plufîeurs Ordres entrent dans

fa conftitution , comme à Rome les

Patriciens & les Plébéiens , dont les

querelles troublèrent fouvent les Co-
mices , mémo dans les plus beaux tems

de la République ; mais cette exception

eft plus apparente que réelle ; car

alors , par le vice inhérent au Corps

politique, on a , pour ainiî dire , deux
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Etats en un ; ce qui n'eft pas vrai des

deux enfemble , eft vrai de chacun
féparémenr. Et en effvit , dans les tems
même les plus orageux , les Plébif-

cites du Peuple ,
quand le Sénat ne s'en

mêloit pas , pafloient toujours tran-

quillement & à la grande pluralité des

fuffrages : les Citoyens n'ayant qu'un

intérêt , le Peuple n'avoit qu'une vo-
lonté.

A l'autre extrémité du cercle , l'u-

nanimité revient. C'efl: quand les Ci-

toyens tombés dans la fervitude n'ont

plus ni liberté ni volonté. Alors la

crainte & la flatterie changent en ac-

clamations 1er ruffrages;on ne délibère

plus , on adore ou l'on maudit. Telle

étoit la vile manière d'opiner du Sénat

fous les Empereurs. Quelquefois cela

fe faifoit avec des précautions ridi-

cules. Tacite obf^rve que fous Orhon
les Sénateurs accablant Vitellius d'exé-

crations , afteifloient de faire en même
tems un bruit épouvantable , afin que,
h par hafard ildevenoit le maître

, il

ne pût favoir ce que chacun dVux
"avoit dit.

De ces diverfes confidérations naif-

fent les maximes fur lelquelles on doit

Ni]
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régler la manière de compter les voî?;^

& de comparer les avis ., félon que la

volonté générale eft plus ou moins
facile à connoître , & l'Etat plus ou
moins déclinant.

Il n'y a qu'une feule loi qui par fa

nature exige un confentement una-

nime. C'efl le pac5le focial : car l'af-

fociation civile eft l'aéte du monde
le plus volontaire ; tout homme étant

né libre & maître de lui-même , nul

ne peut , fous quelque prétexte que ce

puifle être , l'affujettir fans fon aveu.

Décider que le fils d'un efclave naîc

efclave , c'eft décider qu'il ne naît pas

homrrie.

Si donc lors du paâe focial il s'y

trouve des oppofans , leur oppofition

n'invalide pas le contrat, elle empêche

feulement qu'ils n'y foient compris ;

ce font des Etrangers parmi les Ci-^

toyens. Quand l'Etat eft inftitué , le

confentement eft dans la réfidencc ;

habiter le territoire , c'eft fe foumettre

à la fouveraineté {a).

ip) Ceci doic toujours s'entendre d'un Etat

libre ; car d'ailleurs la famille , les biens , îc
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Hors ce contraâ: primitif, la voix

du plus grand nombre oblige toujours

tous les autres ; c'eft une fuite du
contraâ; même. Mais on demande com-
ment un homme peut être libre , &
forcé de fe conformer à des volontés
qui ne font pas les fiennes ; comment
les oppofans font-ils libres , & foumis
à des loix auxquelles ils n'ont pas con-
fenti ?

Je réponds que la queftion efl: mal
pofée. Le Citoyen confent à toutes

ifes loix , même à celles qu'on pafle

malgré lui , & même à celles qui le

punifTent quand il ofe en violer quel-

qu'une. La volonté conftante de tous

les membres de l'Etat eft la volonté
générale ; c'eft par elle qu'ils font Ci-

toyens & libres (b). Quand on propofe

défaut d'afyle , la néce/Tîté , la violence
, peu-

vent retenir un habitant dans le pays malgré
lui , & alors Ton fcjour (cul ne fuppofe plus

fon confentement au contrad ou à la violation

du contrat.

(/;) A Gcncs on lir au-devant des priions &
fur les fers des Galériens ce mot Libenas.

Cette application de la devife eft belle &
juftc. En effet, il n'y a que les malfaiteurs de

Niii
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une loi dans l'afTemblée du Peuple

,

ce qu'on leur demande n'efl: pas pré-

ciiément s'ils approuvent la propofition

ou s'ils la rejettent , mais fi elle eft

conforme ou non à la volonté générale

qui eft la leur ; chacun en donnant

fon fuffrage dit fon avis là-defTus , &
du calcul des voix fe tire la décla-

ration de la volonté générale. Quand
donc l'avis contraire au mien l'em-

porte , cela ne prouve autre chofe fi-

non qu3 ie m'étois trompé , & que ce

que i'eftimois être la volonté générale^

ne l'étoit pas. Si mon avis particulier

l'eût çmporté, j'aurois fait autre chofe

que ce que j'avois voulu ; c'eft alors que

je n'aurois pas été libre.

Ceci fuppofe , il eft vrai , que tous

les caraâières de la volonté générale

font encore dans la pluralité : quand

ils ceffent d'y erre , quelque parti qu'on

prenne , il n'y a plus de liberté.

En montrant ci-devant comment on

tous états qui empcchent le Citoyen d'ctre

libre. Dans un pays où tous ces gens-là fè-

roicnt aux Gdleresj on jouiroic de la plus

parfaite liberté,
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fubflituolt des volontés particulières

à la volonté générale dans les délibé-

rations publiques , j'ai fuffifamment

indiqué les moyens praticables de pré-

venir cet abus ; j'en parlerai encore

ci-aprèf. A l'égard du nombre pro-

portionnel des fuffrages pour déclarer

cette volonté , j'ai aufli donné les

principes fur lefqueîs on peut le dé-

terminer. La différence d'une feule

voix rompt l'égalité , un feul oppofant

rompt l'unanimité ; mais entre l'una-

nimité & l'égalité il y a plufieurs par-

tages inégaux , à chacun derqu-.-Is on
peut fixer ce nombre félon l'état &
les befoins du Corps politique.

Deux maximes générales peuvent

fervir à régler ces rapports : Tune ,

que plus les délibérations font impor-

tantes & graves ,
plus l'avis qui l'em-

porte doit approcher de l'unanimité;

l'autre, que plus l'affa'.re agitée exige

de célérité
,
plus on do't refierrer la

différence pref^r^re dans le partage des

avis : dans l^s délihérairions qu'il faut

terminer fur le champ , l'excédent

d'une feule voix , doit fuifire. La
première de ces maximes paroît plus

Niv
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convenable aux loix , & la féconde

aux affaires. Quoi qu'il en foit , c'eft

fur leur combinaifon que s'établiflent

les meilleurs rapports qu'on peut don-

ner à la pluralité pour prononcer.

CHAPITRE III.

Des EkBions,

A L'ÉGARD des élevions du Prince

ëc des Magiftrats , qui font , comme
je l'ai dit , des ades complexes , il y
a deux voies pour y procéder ; favoir,

le choix & le fort. L'une & l'autre

ont été employées en diverfes Répu-
bliques , & l'on voit encore aduelle-

ment un mélange très-compliqué des

deux dans l'éleélion du Doge de Ve-
pife.

Le fuffrage par le fort , dit Montef-

quieu , e(î de la nature de la Démocra-
tie. J'en conviens , mais comment cela/

Le fort j continue-t-il , ef une façon

(i^élire qui n'afflige perfonne ; il laifjk

4 chaque Citoyen une cfpérancc raifour
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nahle de fervir la Patrie, Ce ne font

pas rà des raifons.

Si l'on fait attention que l'éleftion

des Chefs eft une fonfiion du Gou-
vernement & non de la Souveraineté,

on verra pourquoi la voie du fort eft

plus dans la nature de la Démocratie,

où l'adminiftration eft d'autant meil-

leure que les aâ:es en font moins muU
tipliés.

Dans toute véritable Démocratie la

Maçiftrature n'eft- pas un avantage,

mais une charge onéreufe , qu'on ne

peut juftement impofer à un ParticU'

lier plutôt qu'à un autre. La loi feule

peut impofer cette charge à celui fur

qui le fort tombera. Car alors la con-

dition étant égale pour tous , & le

choix ne dépendant d'aucune volonté

humaine , il n'y a point d'application

particulière qui altère l'univerfalité de
la loi.

Dans l'Ariftocratie le Prince choifit

le Prince , le Gouvernement fe con-
ferve par lui même , & c'eft-là que
les fuflrages font bien placés.

L'exemple de l'éleftion du Doge de
Venife confirme cette diftinétion, loin

^e la détruire ; cette forme mélc*
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convient dans un Gouvernement mixte.

Car c'eft une erreur de prendre le Gou-
vernement de Venife pour une vérita-

ble Ariftocratie. Si le Peuple n*y a

nulle part au Gouvernement , la No-
blefl'e y eft Peuple elle-même. Une
multitude de pauvres Barnabotes n'ap-

procha jamais d'aucune Magiftrature

,

& n'a de fa noblefle que le vain titre

d'Ex'cellence & le droit d'allifter au

grand Confeil. Ce grand Confeil étant

au(Ti nO'Tibraux que notre Confeil gé-

néral à Genève , fes illuftres membres
n'ont pas plus de privilèges que nos

fimples Citoyens. Il efb certain qu'ôtant

l'extrême dilparité des deux Répu-
bliques , la bourgeoifie de Genève
repréfente exadlement le Patriciat Vé-
nitien ; nos natifs & Habitans repré-

fentant les Citadins & le Peuple de

Venife ; nos Payfans repréfentent les

Sujets de Terre-ferme : enfin de quel-

que manière que l'on confidère cette

République , abftradion faite de fa

grandeur , fon Gouvernement n'eft

pas plus Ariftocratique que le nôtre.

Toute la différence ell que n'ayant

aucun Chef à vie , nous n'avons pas

le même befoin du fort,
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Les éIe<ftions par fort auroient peu

d'inconvénient dans une véritable Dé-
mocratie oii tout étant égal , auffi-bisu

par les moeurs & par les talens que

par les maximes & par la fortune , le

choix deviendroit prefque indifférent.

Mais j'ai déià dit qu'il n'y avoit point

de véritable Démocratie.

Quand le choix & le fort fe trouvent

mêlés , le premier doit remplir les

places qui demandent des talens pro-

pres, telles que les emplois militaires;

l'autre convient à celles oii fuffifent

le bon-fens , la juftice , l'intégrité ,

telles que les charges de judicature ;

parce que dans un Etat bien conftitué

ces qualités font communes à tous les

Citoyens,

Le fort ni les fufrages n'ont aucun

lieu dans le Gouvernement mionar-

chique. Le Monarque étant de droit

feul Prince & Magiftrat unique , le

choix de. fes Lieutenans n appartient

qu'à lui. Quand 1".* bbé de Saint- Pierre

propofoit de multiplier les (".onfeils

du Roi de France & d'en él.re les

membres par fcrurin , il ne voyoir pas

qu'il propofoit de changer la forme du

Gouvernement,
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Il me refteroit à parler de la ma-
niere de donner & de recueillir les

voix dans l'alTemblée du Peuple ; mais

peut-être l'hiftorique de la police Ro-
maine à cet égard expliquera-t-il plus

fenfiblcment toutes les maximes que
je pourrois établir. Il n'efb pas indi-

gne d'un Lefteur judicieux de voir

un peu en détail comment fe trai-

toient les affaires publiques & parti-

culières dans un Confeil de deux cent

jnille hommes.

CHAPITRE IV.

Des Comices Romains»

N Ous n'avons nuls monumens bien

affurés des premiers tems de Rome ;

il y a même grande apparence que la

plupart des chofes qu'on en débite

,

îbnt des fables (c) s ^ en général la

( c) Le nom de Rome , cju'on prétend venir

de Romulus, eft grec , & ii^niRe force ; le nom
de Numa ck grec au/li , & lignifie Loi. Quelle
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partie la plus inftrudive des annales

des Peuples , qui eft l'hiftoire de leur

établiflement , eft celle qui nous man-
que le plus. L'expérience nous ap-

prend tous les jours de quelles caufes

naiiïent les révolutions des Empires ;

mais comnî^..il ne fe forme plus de
Peuples , nous n'avons guères que des

conje6lures pour expliquer comment
ils fe font formés.

Les ufages qu'on trouve établis at-

teftent au moins qu'il y eut une origine"

à ces ufages. Des Traditions qui re-

montent à ces Origines , celles qu'ap-

puient les plus grandes autorités , &
que de plus fortes raifons confirment,

doivent paffer pour les plus certaines.

Voilà les maximes que j'ai tâché de
fuivre en recherchant comment le plus

libre & le plus puiflant Peuple de la

terre exerçoit fon pouvoir fuprême.

Apres la fondation de Rome, la Ré-
publique naiflante , c'eft- à-dire , l'ar-

mée du Fondateur , compofée d'Al-

apparence que hs deux premiers Rois de cette

Ville aient porte d'.ivancc des noms fl bien re-

latifs à ce qu'ils ont fait ?
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bains , de Sabins , & d'Etrangers , fut

divifée en trois ClafTes ,
qui de cette

divifion prirent le nom de iribus.

Chacune de ces Tribus fut fubdivifée

en dix Curies , & chaque Curie en

Décuries , à la tête defquelles on mit

des Chefs , appelles Curions & Dé-
curions.

Outre cela on tira de chaque Tribu

un Corps de cent Cavaliers ou Chè-

^ valiers , appelle Centurie : pat oii l'on

voit que ces divifions , peu néceflaireS

dans un Bourg, n'étolent d'abord que

militaires. Mais il fenible qu'un inftinél

de grandeur portoit la petite Ville dp

Rome à fe donner d'avance une police

convenable à la Capitale du monde.
-^- De ce premier partage réfulta bien-

tôt un inconvénient, C'ell: que la Tribu

des AIbain>; (d) & celle des Sabins (e)

rePtant toujours au même état , tandis

que celle des Etrangets ( f ) crôîfroit

fans cèfTe par le concours perpétuel

de eeux-ci , cette dernière ne tarda

(d) RamncnÇes.

(s) ' anenfss.

If) Lacères,
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pas à furpafler les deux autres. Le
remède que î'ervius trouva à ce dan-

gereux abus, fut de chang;er la di-

vifion;& à celle des races qu'il abolit j

d'en fubftituer une autre tirée des lieux

de la Ville occupés par chaque Tribu.

Au lieu de trois Tribus , il en fît qua-

tre ; chacune defquelles occupoit une
des collines de Rome & en portoit le

nom. Ainfi remédiant à l'inégalité pré-

fente , il la prévint encore pour l'a-

venir ; & afin que cette divifion ne

fût pas feulement de lieux , mais d'hom-

mes , il défendit aux habitans d'un

quartier de palfer dans un autre ; ce

qui "empêcha les races de fe confondre.

Il doubla aufïï les trois anciennes

Centuries de Cavalerie, & y en ajouta

douze autres , mais toujours fous les

anciens noms ; moyen (impie S' judi-

cieux par lequel il acheva de diftinia^uer

le Corps des Chevaliers de celui du
Peuple , fans faire murmurer ce der-

nier.

A ces quatre Tribu? urbaines , Ser-

vins en aiouta quinze autres , appellées

Tribus rufliqucs , parce qu'elles éroient

formées des habitans de la campagne
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partagés en autant de Cantons. BarrJ

la fuite on en Ht autant de nouvelles

,

& le Peuple Romain fe trouva enfin

divifé en trente-cinq Tribus ; nombre
auquel elles reftèrent fixées jufqu'à la

fin de la République.

De cette diftinâion des Tribus de

la Ville & des Tribus de la campagne
réfulta un effet digne d'être obfervé ,

parce qu'il n'y en a point d'autre exem-
ple , & que Rome lui dut à la fois la.

confervation de fes mœurs & l'accroif-

fement de fon Empire. On croiroit que

les Tribus urbaines s'arrogèrent bien-

tôt la puilTance & les honneurs , &
ne tardèrent pas d'avilir les Tribus

ruftiques ; ce fut tout le contraire. On
connoît le goût des premiers Romains
pour la vie champêtre. Ce goût leur

venoit du fage Inftituteur qui unit à

la liberté les travaux ruftiques & mi'-

litaires , & relégua, pour ainfi-dire , à

-la Ville les arts , les métiers , l'intrigue,

la fortune &; l'efclavage.

Ainfi tout ce que Rome avoit d'il-

luftre vivant aux champs & cultivant

les terres , on s'accoutuma à ne cher-

cher que là les foutiens de la Répu-
blique
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blique. Cet état étant celui des plus

dignes Patriciens , fut hpnoré de tout

le monde : la vie ïimple & laborieufe

des Villageois fut préférée à la vie

oisive & lâche des Bourgeois de Rome,
& tel n'eût été qu'un malheureux Pro-

létaire à la ville
, qui , laboureur aux

champs , devint un Citoyen refpedlé.

Ce n'eft pas fans raifon , difoit Varron

,

que nos magnanimes Ancêtres éta-

blirent au village la Pépinière de ces

robufles & vaillans hommes qui les

défendoient en tems de guerre & les

Tîourriflbient en tems de paix. Piine

dit pofitivement que les Tribus des

champs étoient honorées , à caufe des

hommes qui les compofoient ; au lieu

qu'on transféroit par ignominie dans

celles de la ville , les lâches qu'on

vouloit avilir. Le Sabin Appius Clau*-

dius étant venu s'établir à Rome
, y

fut comblé d'honneurs , & infcrit dans

une Tribu ruflique qui prit dans la

fuite Itî nom de fa famille. Enfin les

affranchis entroient tous dans les Tri-

bus urbaines, jamais dans les rurales;

& il n'y a pas durant toute la Ré-
publique un feul exemple d'aucun de

loimVUL O
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CCS affranchis parvenu à aucune Ma-*

g ifrrature , quoique devenu Gitoyen.

Cette maxmie étoit excellente; mais

elle fut poufl'ée i\ loin -, qu'il en ré-

fulta enfin un changement , & cer-

tainement un abus dansrla police.

- Premièrement , les Cenfçurs , après

s'être arrogé long-tems le droit de

trani;férer arhitraireraent les Qitoyer^s

d'une
']f
ribu ,à ('.autre , permirent à la

pfupart de fe faire infcr'.re dans celle

qui leur plaifoit ; permilHon qui fû-

rement n'étoit bonne à ripn,,& ôtoit

un desgrands reflcrts de la Cenfure,

I)e plus., îles grands & les puifians fe

jfaifant tous infcriré dans les Tribus de

la campagne , de les affranchis devenus

Citoyens reftant. avec la populace dans

celles de Ja- ville , les Tribus en gé-

néral n'eurent plus de lieu ni de ter-

ritoire ; mais toutes fe trouvèrent tel-

lement mêlées , qu'on ne pouvoit plus

difcerner les membres de chacune que

par les regiftres , en torre que l'idée

du mot Tribu paffa ainfi du réel au

per'bnnel , ou plutôt devint prefqu'une

chimère.

Il arriva encore que les Tribus de
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ia ville , étant plus à portée , fe trou-'

vèrent fouvent les plus fortes dans les

Comices , & vendirent l'Etat à ceux

qui daignoient acheter les fuffrages de

la canaille qui les compofoit,

A l'égard des Curies , l'Inflituteur

en ayant fait dix en chaque Tribu ,

tout le Peuple Romain alors renfermé

dans les murs de la ville fe trouva

compofé de trente Curies , dont cha-

cune avoit fes Temples , fes Dieux

,

fes Officiers , fes Prêtres , & fes Fêtes

appellées Cowpitalia , femblables aux
Pa'ranaUe. qu'eurent dans la fuite les

Tribus ruftiquçs.

Au nouveau partage de Servius ;

ce nombre de trente ne pouvant fe

répartir également dans fes quatre

Tribus , il n'y voulut point toucher

,

& les Curies indépendantes des Tribus

devinrent une autre divifion des Ha-
bitans de Rome : mais il ne fur point

queftion de Curies ni dans les Tribus

ruftiques ni dans le Peuple qui les

compofoit , parce que les Tribus étant

devenues un érablifîementpurement ci-

vil , & une autre police ayant été in-

troduite pour la levée des troupes ,

les divifions militaires de Romulus fe

Oii
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trouvèrent fuperflues. Ainfi , quoique

tout Citoyen fût infcrit dans une Tri-

bu , il s'en falloit beaucoup que cha-

cun ne le fût dans une Curie.

Servius fit encore une troifième di-

vifion qui n'avoit aucun rapport aux
deux précédentes , & devint par Tes

effets la plus importante de toutes. Il

diftribua tout le Peuple Romain en fix

Clafles ,
qu'il ne diftingua ni par le

lieu ni par les hommes , mais par les

biens : en forte que les premières Claf-

fes croient remplies par les riches , les

dernières par les pauvres, & les moyen-

nes par ceux qui jouiflbienr d'une for-

tune médiocre. Ces fîx Clafles étoient

fubdivifées en cent quatre - vingt-

treize autres Corps , appelles Centu-

ries ; & ces Corps étoient tellement

diflribués , que la première ClafTe en

comprenoit feule plus de la moitié ,

& la dernière n'en formoit qu'un feul.

Il fe trouva ainfi que la Clafle la moins

nombreufe en hommes l'étoit le plus

en Centuries , & que la dernière Claf-

fe entière n'étoit comptée que pour

une fubdivifion , bien qu'elle contînt

feule plus de la moitié des Habitans

à& Rome.
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Afin que le Peuple pénétrât moins

les conféquences de cette dernière

forme , Servius afteâ:a de lui donner

un air militaire : il inféra dans la fe^

conde Claffe deux Centuries d'armu-

riers , & deux d'inftrumens de guerre

dans la quatrième : dans chaque Claffe,

excepté la dernière , il diftingua les

jeunes & les vieux, c'eft- à-dire ceux

qui étoient obligés de porter les ar-

mes ,. & ceux que leur âge en exemp-
toit par les loix ; diflinélion qui

, plus

que celle de? biens , produifit la né-

ceiîîté de recommencer fouvent le

cens ou dénombrement; enfin il vou-

lut que Taffemblée (q tînt au champ
de Mars , & que tous ceux qui étoient

en âge de fervir y vinffent avec leurs

armes.

La raifon pour laquelle il ne fui-

vit pas dans la dernière Claffe cette

même divifion des jeunes & des vieux,

c'efl qu'on n'accordoit point à la po-
pulace dont elle étoit compofée, l'hon-

neur de porter les armes pour la Pa-

trie ; il falloit avoir des foyers pour
obtenir le droit de les défendre : &
de ces innombrables troupes de gueux
dont brillent aujourd'hui les armées

Oiij
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des Rois , il n'y en a pas un , peut-

ttre ,
qui n'eût été chaflTé avec dé-

dain d'une cohorte Romaine
, quand

les Soldats étoient les défenfeurs de

la liberté.

On diitingua pourtant encore dans

la dernière ClaiTe les Prolétains , de
ceux qu'on ap.pelloit Cap'ite ccnfi. Les
premiers , non tout-à-fait réduits à

rien , donnoient au moins des Citoyens

à l'Etat , quelquefois même des Sol-

dats dans les befoins preflans. Pour
ceux qui n'avoient rien du tout &
qu'on rfe pouvoit dénombrer que par

leurs têtes , ils étoient regardés comme
nuls , & Marins fut le premier qui

daigna les enrôler.

Sans décider ici fi ce troifième dé-

nombrement étoit bon ou .mauvais eii

lui-même , je crois pouvoir affirmer

qu'il n'y avoit que les mœurs fimples

des premiers Romains , leur défînté-

refiTement , leur goût pour l'agricul-

ture , leur mépris pour le commerce
& pour l'ardeur du gain ,

qui puïïent

le rendre praticable. Ou. eft le Prince

moderne chez lequel la dévorante avi-

dité, refprit inquiet , l'intrigue , les

déplacemens continuels , les pçrpé-
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la.fTer dnygt vihe^t ans un pareil éta-

bliiïement.rans bouîeverfer tout l'Etat?

II faut iViême bren rerïiarqtier^que leS

mceurs & la Cenfure plus fortes que

cette inftitiition , en corrigèrent le

vice, à^RÔTne'/'^ que tef'il-iché' fe vit

rèlé2;uédan? là Chatte d^s pauvres, pour
avoir trop étalé fa richefle. ^\

De tout ceci, l'on peut comprendre
aifément pourquoi il n'éil prefque ja-

mais fait mention que de ciniq ClaOes ,

quoiqu'il y ,en eut réellement ïix. La
iixième^ne fourniffant ni Soldats à l'ar-

mée ni. votans au champ de Mars ( -?)

,

& n'étant prçfque d'aucun lifage dans

la République , étoit rarement comp-
tée pour quelque chofe.

Telles furent les différentes divl-

.jjlj. ;;

( g) Je dis , au chamv Se Mars , parce que

c'étoit-là que s'affembloient les Comices par

centuries ; dans les deux autres formeis le Peu-

ple s'àlfeuiblbic au forum ou ailleurs , & alors

les Capi'é csnji avoient autant d'influence Se

d'autorité que les premiers Citoyens.

Oiv
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fions du Peuple Romain. Voyons à
préfent l'effet qu'elles produifolent dans

les affemblées. Ces affèmblées légiti-

mement convoquées s'appelloient Co-

mices ; elles fe tenoient ordinairement

dans la place de Rome ou au champ
de Mars , & fe diftinguoient en Co-
mices par Curies , Comices par Cen-
turies & Comices par Tribus , félon

celle de ces trois formes fur laquelle

elles étoîent ordonnées ; les Comices
par Curies étoient de l'inftltution de

Romulus; ceux par Centuries, de

S:rvius; ceux par Tribus, des Tri-

buns du Peuple. Aucune loi ne rece-

voit la fandion , aucun Magiftrat n'é-

Toit élu que dans les Comices; &:,

comme il n'y avoit aucun Citoyen qui

ne fût infcrit' dans une Curie , dans

une Centurie, ou dans une Tribu, il

s'enfuit qu'aucun Citoyen n'étoit ex-

clus du droit de fuffrage , & que le

Peuple Romain étoit véritablement

Souverain de droit & de fait.

Pour que les Comices fuifent lé-

gitimement aflemblés , & que ce qui

s'y faifoit eût force de loi , il falloit

trois conditions : la première , que le>



Diverses^ 517
Corps ou le Magiftrat qui les convo-

quolt fût revêtu pour cela de l'auto-

rité néceflaire ; la féconde , que l'afTem-

blée fe fît un des jours permis par la

loi ; la troifième , que les Augures
fufTent favorables.

La raifon du premier règlement n'a

pas befoin d'être expliquée. Le fécond

eft une affaire de police ; ainfi il n'é-

toit pas permis de tenir les Comices
les jours de férié & de marché , où les

gens de la campagne venant à Rome
pour leurs affaires n'avoient pas le

tems de paffer la journée dans la place

publique. Par le troifième , le Sénat

tenoit en bride un Peuple fier & re-

muant , & tempéroit à propos l'ar-

deur des Tribuns féditieux ; mais ceux-

ci trouvèrent plus d'un moyen de fe

délivrer de cette gêne.

Les loix de l'éledion des Chefs

n'étoient pas les feuls points foumis

au jugement des Comices ; le Peuple

Romain ayant ufurpé les plus impor-

tantes fondions du Gouvernement, on
peut dire que le fort de l'Europe étoit

réglé dans fes aflemblées. Cette va-

riété d'objet;!» donnait lieu aux diverfes
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formes que prenoient ces aflemblées»

le'on les matières fur lefquelles il avoit

à prononcer.

Pour juger de tes diverfes formes

,

il fuffit de les comparer. Romulus ea
inftituant les Curies avoit envie de
contenir le Sénat par le Peuple & le

Peuple par le Sénat , en dominant éga-

lement fur tou?. Il donna donc au

Peuple , par cette forme , toute l'au-

torité du nombre pour balancer celle

de la puiflan< e & des richefles qu'il

laiffoit aux Patriciens. Mais , félon

l'efprit de la Monarchie » il laiffa ce-

ipendant p^us d'avantage aux Patriciens

par l'influence de leurs cliens fur la

pluralité des fuffrages. Cette admira-

ble inftitution des Patrons & de$

iEÎlen^ fur. un chef-d'ceuvre de poli-

tique & d'humanité , fans lequel le

Patriciât , û contraire à l'efprit de la

République , n'eût pu fubfifter. Rome
feule a eu l'honneur de donner au mon-
de ce bel exemple, duquel il ne réfulta

jamais d'abus , & qui pourtant n'a ja-

inais été fuivi.

Cette même forme des Curies ayant

fubfifté fous les Rois jufqu'à Servius

,
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& \t règne du dernier Tarquln n'é-^

tant point compté pour légitime , cela

fit di'ftinguer généralement les lolx:

Royales par le nom de leges curiatcs^

Sous la République les Curies" tou-

jours bornées aux quatre Tribus ur-

baines , & ne contenant plus que la

populace de Rome, ne pouvbièht con-

venir ni au Sénat qui éroit à la tête

des Patriciens , ni aux Tribuns , qui

,

quoique Plébéiens', étoient à la tête

des Citoyens aifés. Elles tombèrent

donc dans le difcrédit , & leur aviliife-

ment fut tel , que letifS trente Licteui:s

aiïem'blés faifoiënt ce que les Côriiices

iDar Curies auroient dû faire.
'

'Là divifion par Centuries étoît fî

Favoi-aHe à l'Ariftocfâfie , qu'on. ne

voit pas d'abord comrfient le Sénat

ne l'emportoit pas toujours dans les

Comices qui pôrtoténf ce nom, & par

lefquels étoibht élus' les donfuls , les

Cenfeurs & les autres Magiftràts cu-

rules. En effet dé ceiit quatre-vingt-

treize Centuries qui formoient les fTx

Clafîes de tout le Peuple Romain , h
première ClalTe en comprenant quatre-

vingt dix-huit, & les, voix ne fe comp-
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tant que par Centuries , cette feule

première ClafTe l'emportoit en nom-
bre de voix fur toutes les autres. Quand
toutes ces Centuries étoient d'accord,

on ne continuoit pas même à recueil-

lir les fuflfrages ; ce qu'avoit décidé le

plus petit nombre pafToit pour une
décifion de la multitude , & l'on peut

dire que dans les Comices par Cen-
turies les affaires fe regloient à la plu-

ralité des écus bien plus qu'à celle de?

voix.

Mais cette extrême autorité fe tem-

péroit par deux moyens. Premièrement
les Tribuns pour l'ordinaire, & toujours

un grand nombre de Plébéiens, étant

dans la ClafTe des riches , balançoient

le crédit des Patriciens dans cette pre-

mière ClaflTe.

Le fécond moyen confiftolt en ceci :

qu'au lieu de faire d'abord voter les

Centuries félon leur ordre , ce qui au-

roit toujours faitcommencçr par la pre-

mière, on en tiroit une au fort , &
celle-là (h) procédoit feule à l'élec-

{h) Cette Centurie ainfî tirée au fort s'ap-

pclloit prarogativa , à caufe qu'elle étoit lai
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tîon ; après quoi , toutes les Centuries

appellées un autre jour ,
félon leur

rang, répétoient la même éleélion & la

confirmoient ordinairement. On ôtoic

ainfi l'autorité de l'exemple au rang

,

pour la donner au fort , félon le prin-

cipe de la Démocratie.

Il réfultoit de cet ufage un autre

avantage encore ; c'efl: que les Ci-

toyens de la campagne avoient le tems

entre les deux élevions de s'informer

du mérite du Candidat provifionnel-

lement nommé , afin de ne donner leur

voix qu'avec connoiflance de caufe.

Mais , fous prétexte de célérité ,
l'on

vint à bout d'abolir cet ufage
,^
&

les deux élevions fe firent le même

jour.

Les Comices par Tribus étoient

proprement le Confeil du Peuple Ro-

main. Ils ne fe convoquoient que par

les Tribuns ; les Tribuns y étoient

élus & y paflbient leurs plébifcites.

Non - feulement le Sénat n'y avoit

première à qui l'on demandoic Ton fufFrage

,

& c'eft de- la queft venu le moc de préro-

gaîive.
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point de rang, il n'avoit pa5 même
le droit d'y aîlîfler ; &: forcés d'obéir

k dea loix fur lefquelles ils n'avoient

pu voter , les Sénateurs à cet égard

étoient moins libres que les derniers

Citoyens. Cette injufiice étoit tout-

à-fai't mal entendue , & fuffifoit feule

pour invalider les Décrets d'un Corps
cil tous fes membres n'étoient pas

admis. Quand tous les Patriciens euf-

fent alîîfiré à ces Comices félon le droit

qu'ils en avoient comme Citoyens ,

devenus alors fîmples particuliers ils

n'euflent guères influé fur une forme
de fuftrages qui fe recueil] oient par

tête , & où le. moindre Prolétaire

pouvoir autant que le Prince du Sé-

nat.

Gn voit donc qu'outre l'ordre qui

réfultoit de ces diverfes diflributions

pour le recueillement- des fuftrages

d'un fi grand Peuple , ces diflributions

ne fe réduifoient pas à des formes

indifférentes en elles-mêmes , mais

que chacune avoit des eifets relatifs

aux vues qui la faifoient préférer.

Sans entrer là-deflus en de plus

longs détails , il réfulte des éclaircif*
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femens précédens que les Comices
par Tribui étoient le? plus favorables

au Gouverne'i;ent populaire , & les

Comice? par C^^ntunes à l'Arifiocra-

tie. A i'égard des Cornices par Cu-
ries , où la (eule Dopulace de Rome
fo'moit la plural iré , tomme ils n'é-

to'ent bons qu'à tavorifcr la tyrannie

& les mauvais deHeins , ils durent

tomber dans le déeri , les féditieux

eux-mém.es s'abftenant d'un moyen
qui metto't trop à découvert leiis

proiets. I! eft certain que tonte la

ma'ifté du Peuple homain ne fe

trou\ oit que dans les Comices par

Centur'.es ,
qui feuK étoieni compl.ts;

attendu que dans les Comices par

Curies manquoient les Tribus rufti-

c[U3S , & dans les Comices par Tribus

le Sénat & les Patriciens.

Quant à la manière de recueillir

les fuftraa;es , elle éto t (.he? les pre-

miers Romain? aulî^ fimrle que leurs

mœurs ,
quoique m.oins (împle encore

qu'à Sparte. Chacun donnoit ^on (uf-

fra2:e à haute voix , un Greffier les

écrivoit à mefure ,
pluralité d? voix

dans chaque Tribu déterminoit le
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fuffrage de la Tribu , pluralité de

voix entre les Tribus déterminoit le

fuftrage du Peuple , & ainfi des Cu-
ries & des Centuries. Cet ufage étoit

bon tant que l'honnêteté regnoit entre

les Citoyens , & que chacun avoit

honte de donner publiquement fon

fuffrage à un avis injufte ou à un

fujet indigne ; mais quand le Peuple

fe corrompit & qu'on acheta les voix,

il convint qu'elles fe donnaflent en

fecret pour contenir les acheteurs par

la défiance , & fournir aux fripons

Je moyen de n'être pas des traîtres.

Je fais que Cicéron blâme ce chan-

gement , & lui attribue en partie la

ruine de la République. Mais quoi-

que je fente le poids que doit avoir

ici l'autorité de Cicéron , je ne puis

être de jTon avis. Je penfe , au con-

traire , que pour n'avoir pas fait affez

de changemens femblables on accé-

léra la perte de l'Etat. Comme le

régime des gens fains n'eft pas pro-

pre aux malades , il ne faut pas vou-

loir gouverner un Peuple corrompu
par les mêmes loix qui conviennent

à un bon Peuple. Rien ne prouve

mieux
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tnieuX cette maxime qtië la durée de

îa République de Venifé , dont le

fimulacre exifts encore , uniquement
parce que Tes loix ne conviennent qu'à

de médians hommes. '"' '^''^^^^ " '^-^ p
On diftribua donc' aux" Citoyens

des tablettes par lerqiielles chacun
pouvoit voter fans qu'on fût quel

étoit fort avis. On établit aufîi de
nouvelles formalités pour le recueil-

lement, des tablettes , le eortipte dès

voix, la comparai fon des nombres, &c.

ce qui n'empêcha pas que la fidélité

des Officiers chargés de ces fonc^

rions ( i ) ne fût fouvent fufpedée.

On fit enfin , pour emt)êçher la bri-

gue & le trafic des. fuffrages , des

Edits dont la multitude montre l'inu^

tilité.

Vers les derniers tems , on étoit

fouvent contraint de recourir à 'hs

expédiens extraordinaires pour fup-

pléer à l'infuffifance des loix. Tantôt
on fuppofoit des prodiges ; mais ce

moyen qui pouvoit en impofer au

C i ) Cujlodes , DlribltoTes , Rogatores fuf-
fragiorum.

Terne Vlîh P
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Peuple , n'en impofoit pas à ceux qui

le gouvernoient : tantôt on convo-
quoit brufquement une alTemblée avant

que les Candidats euflent eu le tems

de faire leurs brigues ; tantôt on con-

fumoit toute une féance à parler quand

on voyoit le Peuple gagné prêt à

prendre un mauvais parti : mais enfin

l'ambition éluda tout ; & ce qu'il y
a d'incroyable , c'eft qu'au milieu de

tant d'abus , ce Peuple immenfe , à

h. faveur de fes anciens réglemens ,

ne laiflbit pas d'élire les Magiftrats

,

de pafTer les loix , de juger les caufcs,

d'expédier les affaires particulières &
publiques , prefque avec autant de
facilité qu'eût pu faire le Sénat lui-

même.
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CHAPITRE V.

Du Trihunat,

V^ Uand on ne peut établir une
exacte proportion entre les parties

conftitutives de l'Etat , ou que des

caufes indeftru_d:ibles en altèrent fans

cefTe les rapports , alors on inftitue

une Magiftrature particulière qui ne
fait point Corps avec les autres , qui

replace chaque terme dans fon vrai

rapport , & qui fait une liaifon ou
un moyen terme , foit entre le Prince

& le Peuple , foit entre le Prince &:

le Souverain , foit à la fois des deux
côtés , s'il efi: néccffaire.

Ce Corps, que j'appellerai Tribunat^

eft le confervateur des loix & du
pouvoir légiriatif. Il lert quelquerois

à protéger le Souverain contre le

Gouvernement , comme failoient à

Rome les Tribuns du Peuple ; quel-

quefois à foutenir le Gouvernement
contre le Peuple , comme fait main-
tenant à Venife le Confeil des Dix i

Piij



27$ Œuvres
& quelquefois à maintenir l'équilibre

de part & d'autre , comme faifoient

les Ephores à Sparte.

Le Tribunat n'efl: point une partie

conftitutive de la Cité , & ne doit

avoir aucune portion de la puiflance

légiflative ni de Texécutive : mais

c'eft en cela même qu3 la fîenne eft

plus grande; car, ne pojvant rien faire,

il peur tout empêcher. Il eil: p!u; facré

& plus révéré coït me défenfeur des

loix , que le Prince qii les exécute

& que le Souverain qtii les donne.

C'eft^ce qu'on vit bien clairement à

Rome , quand ces fiers Patriciens ,

qui méprisèrent toujours le Peuple

entier , furent forcés de fléchir devant

un fimple Officier du Peuple , qui

n'avoit ni aufpices ni jurifdiéiion.

Le Tribunat fagement tempéré eil

le pUis ferme appui d'une bonne conf-

titution ; mais pour peu de force qu'il

ait de trop , il renverfe tout : à l'é-

gard de fk foibleffe , elle n'efl: pas

dans fa nature , & rourvu qu'il foit

quelque chofe , il n'eil; jamais moins
qu'il ne faut.

Il dégénère en tyrannie quand il

ufurpe la puiffance executive donr il

n'eft que le modérateur , & qu'il veut
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dirpofer les lolx qu'il ne doit que pro-

téger. L'énorme pouvoir des Epiiores,

qui fut fans danger tant que Sparte

conferva fes mœurs , en accéléra la

corruption commencée. Le fang d'A-
gis égorgé par ces tyrans fut vengé
par Ton SucceiTeur : le crime & le

châtiment des Ephores hâtèrent éga-

lement la perte de la République , &
après Cléomène , Sparte ne rut plus

rien. Rome périt encore par la même
voie , & le pouvoir excelTif des Tri-

buns ufurpé par degrés ferv't enfin ,

à l'aide des loix faites pour la liberté

,

de fauve-garde aux Empereurs qui la

détruifirent. Quant au Confeil des

Dix à V'enife , c'eft un Tribunal de
fang , horrible également aux Patri-

ciens & au Peuple , & qui , loin de
protéger hautement les loix , ne fert

plus , après leur aviliffement , qu'à

porter dans les ténèbres des coups
qu'on n'ofe appercevoir.

Le Tribunat s'aflbiblit , comme le

Gouvernement , par la multiplication

de fes membres. Quand les Tribuns
du Peuple Romain, d'abord au nom-
bre de deux, puis de cinq, voulurent

doubler ce nombre , le Sénat le? laiflT?

Piij
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faire , bien fur de contenir les uns
par les autres j ce qui ne manqua pas

d'arriver.

Le meilleur moyen de prévenir les

ufurpations d'un fi redoutable Corps

,

moyen dont nul Gouvernement ne
s'eft avifé jufqu'ici , feroit de ne pas

rendre ce Corps permanent , mais de
régler des intervalles durant lefquels

il refteroit fupprimé. Ces intervalles,

qui ne doivent pas être aflez grands
pour laifler aux abus le tems de s'af-

fermir , peuvent être fixés par la loi

,

de manière qu'il foit aifé de les abré-

ger au befoin par des commiiîions ex-

traordinaires.

Ce moyen me paroît fans mcon-
vénient , parce que , comme je l'ai

dit , le Tribunat , ne faifant point

partie de la conftitution
, peut être

ôté fans qu'elle en fouffie ; & il me
paroît efficace , parce qu'un Magiftrat

nouvellement rétabli ne part point du
pouvoir qu'avoit fon Prédécefleur ,

mais de celui que la loi lui donne.
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CHAPITRE VI.

De la DiBature»

J_j 'Inflexibilité des lolx , qui les

empêche de fe plier aux évènemens

,

peut en certains cas les rendre per-

nicieufes , & caufer par elles la perte

de l'Etat dans fa crife. L'ordre &
la lenteur des formes demandent un
efpace de tems que les circonftances

refufent quelquefois. Il peut fe pré-

fenter mille cas auxquels le Légifla-

teur n'a point pourvu , & c'eft une
prévoyance très-nécefTaire de fentir

qu'on ne peut tout prévoir.

Il ne faut donc pas vouloir affer-

mir les inftitutions politiques jufqu'à

s'ôter le pouvcir d'en fufpendre l'ef-

fet. Sparte elle-même a laifle dormir

fes loix.

Mais il n'y a que les plus grands

dangers qui puilTent balancer celui

d'altérer l'ordre public , & l'on ne

doit jamais arrêter le pouvoir facré

des loix que quand il s'agit du falut

Piv
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de la Patrie. Dans ces cas rares &
manifeftes on pourvoit à la fureté pu-^

blique par un aâe particulier qui en

remet là charge au plus digne. Cette

commiiîion peut fe donner de deux
manières , félon l'efpèce du danger.

Si , pour y remédier , il fuffit d'aug-

menter l'aâivité du Gouvernement

,

on le concentre dans un ou deux de

fes membres ; ainfi ce n'eft pas l'au-

torité des loix qu'on altère , mais

feulement la forme de leur adminif-

tration. Que fi le péril eft tel que

l'appareil dès loix foit un obftacle à

s'en garantir , alors on nomme un
Chef fupréme qui faffe taire toutes

les loix , & fufpende un moment
l'autorité Souveraine. En pareil cas

la volonté générale n'eft pas douteufe,

& il eft évident que la première in-

tention du Peuple eft que l'Etat ne

périffe pas. De cette manière la fuf-

penfion de l'autorité légiflative ne l'a-

bolit point : le Magiftrat qui la fait

taire ne peut la faire parler , il la

domine fans pouvoir la repréfenter i

il peut tout faire , excepté des loix.

Le premier moyen s'emploioit par

î§ Sénat Romain quand il chargepit
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les Confuls par une formule confa-

crée de pourvoir au falut de la Ré-
publique : le fécond avoit lieu quand

un des deux Confuls nommoic un

Dictateur (k), ufage dont Albe avoit

donné l'exemple à Rome.
Dans les commencemens de la Ré-

publique on eut très-fouvent recours

à la Dictature ,
parce que l'Etat n'a-

voit pas encore une afliète affez fixe

pour pouvoir fe foutenir par la force

de fa conftitution. Les mœurs ren-

dant alors fuperflues bien des pré-

cautions qui euffent été nécelTaires

dans un autre tems , on ns craignoit

ni qu'un Didateur abufât de fon au-

torité , ni qu'il tentât de la garder

au-delà du terme. Il fcmbloit , au

contraire , qu'un fi grand pouvoir

fût à charge à celui qui en étoit re-

vêtu, tant il fe hâtolt de s'en défaire;

comme fi c'eût été un pofte trop pé-

nible & trop périlleux de tenir la

place des loix,

{k) Cct:c nomination fe faifoit de nuit &
an fccret , comme fi l'on avoit eu honte de

mewc un hom:ne au-delTiis des loix.
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Aulîi n'eft-ce pas le danger de l'a-

bus , mais celui de l'aviliflement , qui

rne fait blâmer l'ufage indifcret de cette

fuprême Magiftrature dans les pre-

tniefs tems. Car tandis qu'on la pro-

diguoit à des Eledions , à des Dé-
dicaces , à des chofes de pure for-

maîi'é , il étoit à craindre qu'elle ns
devînt moins redoutable au befoin ,

& qu'on ne s'accoutumât à regarder

comme un vain titre celui qu'on n'em-

ployoit qu'à de vaines cérémonies.

Vers la fin de la République , les

Romains , devenus plus circonfpeds ,

ménagèrent la Dictature avec auiîî

peu de raifon qu'ils l'avoient pro-

diguée autrefois. Il étoit aifé de voir

que leur crainte étoit mal fondée

,

que la foibleffe de la Capitale faifoit

alors fa fureté contre les Magiftrats

qu'elle avoit dans fon fein , qu'un

Diélateur pouvoit en certains cas dé-

fendre la liberté publique fans jamais

y pouvoir attenter , & que les fers

de Rome ne feroient point forgés

dans Rome même , mais dans fes ar-

mées : le peu de réfiftance que firent

Marius à Sylla, ^ Pompée à Céfar

,

montra bien ce qu'on pouvoit atten-
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dre de l'autorité du dedans contre la

force du dehors.

Cette erreur leur fit faire de grandeâ

fautes. Telle , par exemple , fut celle

de n'avoir pas nommé un Didateur

dans l'affaire àe Catilina ; car comme
il n'étoit queftion que du dedans de

la Ville , & tout au plus , de quel-

que Province d'Italie , avec l'autorité

fans bornes que les loix donnoient

au Didateur il eût facilement diflipé

la conjuration ,
qui ne fut étouffée

que par un concours d'heureux ha-

fards que jamais la prudence humaine

ne devoit attendre.

Au lieu de cela , le Sénat fe con-

tenta de remettre tout fon pouvoir

aux Confuls : d'où il arriva que Cicé-

ron , pour a.c^ir efficacement , fut con-

traint de paffer ce pouvoir dans un

point capital , & que , fi les premiers

tranfports de joie firent approuver fa

conduite , ce fut avec juftice qu'j dans

la fuite on lui deiuanda compte du

fang des Citoyens verfé contre les

loix ; reproche qu'on n'eût pu faire

à un Ditftateur. Mais l'éloquence du

Conful entraîna tout ; & lui-même ,

quoique Romain , aimant mieux fa
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gloire que fa Patrie , ne cherchoit

pas tant le moyen le plus légitime

& le plus fur de fauver l'Etat , que
celui d'avoir tout l'honneur de cette

affaire ( / ). Auflî fut-il honoré jufte-

ment comme Libérateur de Rome

,

& juftement puni comme infrad:eur

des loix. Quelque brillant qu'ait été

fon rappel , il eft certain que ce fut

une grâce.

Au relie , de quelque manière que

cette importante commilîîon foit con-

férée , il importe d'en fixer la durée

à un terme très-court, qui jamais ne
puiffe être prolongé ; dans les crifes

qui la font établir , l'Etat ell bientôt

détruit ou fauve , hc , pafle le befoin

preffant , la Didature devient tyran-

nique ou vaine. A Rome , les Dic-
tateurs ne l'étant que pour fîx mois,

la plupart abdiquèrent avant ce terme.

Si le terme eût été plus long
, peut-

être euffent-ils été tentés de le pro-

( / ) Cefl: ce dont il ne pouvoir Ce répondre

en propofant un Diâiateur , n'ofant fe nommer
lui-même , & ne pouvant s'afTurer <juc fon col-

lègue le nommeroit.
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longer encore , comme firent les Dé-
cemvirs celui d'une année. Le Dic-
tateur n'avoit que le tems de pour-

voir au befoin qui l'avoit fait élire;

il n'avoit pas celui de fonger à d'au-

tres projets.

C H A PI T R E VII.

De la Cenfure,

D E même que la déclaration de
la volonté générale fe fait par la loi

,

îa déclaration du jugement public fe

fait par la Cenfure ; l'opinion publi-

que eft l'efpèce de loi dont le Cenfeur
eft le Miniftre , & qu'il ne fait qu'ap-

pliquer aux cas particuliers , à l'exem-

ple du Prince.

Loin donc que le Tribunal cenfo-

rial foit l'arbitre de l'opinion du Peu-
ple , il n'en eft que le déclarateur ,

ôc fi-tôt qu'il s'en écarte , fes dé-

cifions font vaines & fans effet.

Il eft inutile de diftinguer les mœurs
d'une Nation , des objets de fon ef-

time j car tout cela tient au même
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principe & fe confond nécefiairemefit.

Chez tous les Peuples du monde, ce

n'eft point la Nature , mais l'opinion,

qui décide du choix de leurs plaifirs.

Kedreflez les opinions des hommes

,

& leurs moeurs s'épureront d'elles-

mêmes. On aime toujours ce qui eft

beau , ou ce qu'on trouve tel j mais

c'eft fur ce jugement qu'on fe trompe:

c'eft donc ce jugement ^u'il s'agit de

régler. Qui juge des mœurs juge de

l'honneur , & qui juge de l'honneur

prend fa loi de l'opinion^

Les opinions d'un Peuple naiflent

de fa conftitution : quoique la loi ne
régie pas les mœurs , c'eft la légif-

lation qui les fait naître ; quand la

îégiflation' s'affoiblit , les mœurs dé-

génèrent , mais alors le jugement des

Cenfeurs ne fera pas ce que la force

dei lo'x n'aura pas fait.

Il fuir de-îà que la Cenfure peut

être utile "pour conferver les mœurs

,

jamais^ pour les rétablir. Etabliffelz

des Cenfeurs durant la vigueur des

loix ; fi tôt qu'elles l'on perdue , tout

eft défefpéré ; rien de légitime n'a

plus de foice lorfque les loix n'en

ont pliisr
'



Diverses, ^^ç
La Cenfure maintient les mœurs

en empêchant les opinions de fe cor-

rompre , en confervant leur droiture

par de fages applications, quelquefois

même en les fixant lorfqu'elles font

encore incertaines. L'uiage- des fé-
conds dans les duels , porté iufqu'à

la fureur dans le Royaume de France,

y fut aboli par ces feuls mots d'un

Edit du Roi ; quant à ceux qui ont

la lâcheté d^appeller des féconds. Ce
jugement prévenant celui du Public,

le détermina tout d'un coup. Mais
quand les mêmes Edits voulurent pro-

noncer que c'étoit auffi une lâcheté

de fe battre en duel , ce qui efl: très-

vrai , mais contraire à l'opinion com-
mune , le Public fe moqua de cette

décifion fur laquelle fon jugement étoit

déjà porté.

J'ai dit ailleurs (m) que l'opinion

publique n'étant point foumife à la

contrainte , il n'en falloit aucun ve(^

(m) Je ne fais qu'indiquer dans ce Cha-
pitre ce que j'ai traité plus au long dans la

Lettre à M, d'Alemberc.
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tige dans le tribunal établi polir la

repréfenter. On ne peut trop admiret
avec quel art ce reflbrt , entièrement

perdu chez les Modernes , étoit mis
en œuvre chez les Romains, & mieux:

chez les Lacédémoniens.

Un homme de mauvaifes moeurs

ayant ouvert un bon avis dans le

Confeil de Sparte , les Ephores , !ans

en tenir compte , firent propofer le

même avis par un Citoyen vertueux.

Quel honneur pour l'un , quelle note

poui* l'autre , fans avoir donné ni

louange ni blâme à aucun des deux !

Certains ivrognes de Samos fouil-

lèrent le Tribunal des Ephores : le

lendemain par Edit public il fut per-

mis aux Samiens d'être des vilains.

Un vrai châtiment eût été moins fé-

vère qu'une pareille impunité. Quand
Sparte a prononcé fur ce qui eft ou
n'eft pas honnête , la Grèce n'appelle

pas de fes jugemens.

CHAPITRE
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CHAPITRE VIII.

ZTe la Religion Civile,

\_j Es hommes n'eurent point d'a-

bord d'autres Rois que les Dieux

,

ni d'autre Gouvernement que le tliéo-

cratique. Ils firent le raifonnement de

Caligula , & alors ils raifonnoient juf-

te. Il faut une longue altération de
fentimens & d'idées pour qu'on puifTe

fe réfoudre à prendre Ton femblable

pour maître , & fe flatter qu'on s'en

trouvera bien.

De cela feul qu'on mettoit Dieu
à la tête de chaque fociété politique

,

il s'enfuivit qu'il y eut autant de
Dieux que de Peuples. Deux Peuplés

étrangers l'un à l'autre , & prefque

toujours ennemis , ne purent long-

tems reconnoîrre un même maître :

deux armées fe livrant bataille ne
fauroient obéir au même Chef. Ainfî

des divifions nationales réfulta le po-
lythéifme, &: de-là l'intolérance théo-

logique & civile, qui -naturelle ment
Tome VllL Q
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eil la même , comme il fera dit ci-»

après.

La fantaifie qu'eurent les Grecs de

retrouver leurs Dieux chez les Peu-

ples barbares , vint de celle qu'ils

avoient aulTi de fe regarder comme
les Souverains naturels de ces Peuples,

Mais c'eft de nos jours une érudition

.bien ridicule que celle qui roule fur

l'identité des Dieux de diverfes Na-
ticras : comme fi Moloch , Saturne ik.

Chronos pouvoient être le même
Dieu ; comme fi le Baal des Phéni-

ciens , le Zeus des Grecs & le Ju-

piter des Latins pouvoient être ie

.mçme .; comme s'il pouvoit refter

quelque chofe commune à des Etres

,chimériques portant des noms difFé-

retis

Que fi l'on demande comment dans

le Paganifine , où chaque Etat avoit

fon culte & fes Dieux , il n'y avoit

pohit de guerres de Religion ? Je

réponds que c'étoit par cela même
<}ue chaque Etat ayant fon culte pro-

pre auifi bien que fon Gouvernement,
ne diftinguoit point fes Dieux de fes

loix. La guerre politique étoit auiîî

théologique j les départemens dùi
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Dieux étoient , pour ainfi dire , fixés

par les bornes des Nations. Le Dieu
d'un Peuple n'avoit aucun droit fur

les autres Peuples. Les Dieux des

Payens n'étoient point des Dieux ja-

loux ; ils partageoient entr'eux l'em-

pire du Monde : Moïfe même & le

Peuple Hébreu fe prêtoient quelque-

fois à cette idée en parlant du Dieu
d'Ifraël. Ils regardoient , il eft vrai

comme nuls les Dieux des Chananéens,

Peuples profcrits , voués à la deftruc-

îion , & dont ils dévoient occuper
la place ; mais voyez comment ils

parloient des Divinités des Peuples

voifins qu'il leur étoit défendu d'at-

taquer : La pojjejjion de ce qui appar-

tient à Chamos votre Dieu ^ difoic

Jephté aux Ammonites , ne vous eji-

tlle pas légitimement due ? Nous pojfé-

dons au même titre les terres que notre

Vieu vainqueur s^ejî acquifes (n)» C'é-

(n) Nonne ea quœ voffidet Chamos Deus
tuus t'ibi jure dehcntur ? Tel eft le Texte de la

Vulgate. Le P. de Carrières a traduit ; Ne
CToye'^-vous pas avoir droit de fojjéder ce qui

ay^artient â LhMnos votre Dieu ? J'ignore U
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toit-là , ce me femble , une parité

bien reconnue entre les droits de Cha-

rnos & ceux tu Dieu d'Ifracl.

Mais quand les Juits , fournis aux
Rois de Bab) lone & dans la fuite

aux Rois de Syrie , voulurent s'obf-

tiner à ne reconnoitre aucun autre

Dieu que le leur , ce refus , regardé

comme une rébellion contre le vain-

queur , leur attira les perfécutions

qu'on lit dans leur hiftoire , & dont

on ne voit aucun autre exemple avant

le Chriftianifme ( ^).

Chaque Reli.^ion étant donc uni-

quement attachée aux loix de l'Etat

qui la prefcrivoit , il n'y avoit point

d'autre manière de convertir un Peu-

p\e que de l'affervir , ni d'autres Mif-

force du Texte Hébreu ; mais je vois que dans

la VulgatP Jephté leconnoit po(icivement le

droit du Dieu ( hamos ,& c|ue le Tradufteiir

François affoibHt cette reconnoiflance par un
félon ! oux qui n'cft pas dans le Latin.

( II eft de la dernière évidence que la

guerre des Phociens , appellée tuerr^ jacrte
,

n'é oi: point une guerre de Religion : elle

a- oit "oir objet de punir des facrilcgcs , & non
de foamettre des mccrcans.
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iionnaires que les canqiiérans ; & l'o-

bligation de changer de culte étant

la loi des vaincus , il falloit com-
mencer par vaincre avant d'en parler.

Loin que les homm;;s combattiffent

pour les Dieux , c'étoient , comme
dans Homère , les Dieux qui combar-

toient pour les hommes ; chacun de-

mandoit au fien la viâoire , & la

payoit par de nouveaux autels. Les

Romains, avant de prendre une Pla-

ce , lommoient <es Dieux de l'aban-

donner , & quand ils laifToient aux
Tarentins leurs Dieux irrités , c'ell

qu'ils regardoient alors ces Dieux
comme fournis aux leurs & forcés de

leur faire hommage. Ils laifToient aux
vaincus leurs D^eux , comme ils leur

laifToient leurs lolx. Une couronne au

Jupiter du Caoitole , étoit fouvent le

feul tr:but qu'ils impofoiint.

Enfin les Romains ayant étendu ^

avec leur E':"pire , leur culte & h-.jrs

Dieux , & ayant fouvent eux-mêmes-

adopté ceux des vaincus en accordant

aux autres le droit de Cité , les Peu-

ples de ce vafte Empire fe trouvèrent

inlenfiblemeiît avoir des multitudes de.
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Dieux & de cultes , à-peu -pi es les

mêmes par-tout ; & voilà comment
le Paganifme ne fut enfin dans le

Monde connu qu'une feule & même
Religion.

Ce fut dans ces circonflances que

Jéfus vint établir fur laterre un Royau-
me fpirituel ; ce qui , féparant le fy<-

téme théologique du fyftcme politi-

que , fit que l'Etat cefla d'être un , de

eaufa les divifions inteftinss qui n'ont

jamais ceflé d'agiter les Peuples Chré-

tiens. Or cette idée nouvelle d'un

Royaume de l'autre Monde n'ayant

pu jamais entrer dans la tête des

Payens , ils regardèrent toujours les

Chrétiens comme de vrais rebelles ,

qui , fous une hypocrite foumiffion,

ne cherchoient que le mom.ent de fe

rendre indépendans & maîtres , & d'u-

furper adroitement l'autorité qu'ils

feignoient de refpeâ:er dans leur foi-

bleffe. Telle fut la caufe des perfë-

cutions.

Ce que les Payens avoient craint

eft arrivé ; alors tout a changé de face>

les humbles Chrétiens ont changé de

langage , & bientôt on a vu ce pré-t
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tendu Royaume de l'autre Monde de-

venir fous un Chef vifible le plus

violent defpotifme dans celui-ci.

Cependant comme il y a toujours

eu un Prince & des loix civiles , il

a réfulté de cette double puiflance un

perpétuel conflid de jurifdidion ,
qui

a rendu toute bonne politie impof-

fible dans les Etats Chrétiens , & l'on

n'a jamais pu venir à bout de favoir

auquel du Maître ou du Prêtre on étoit

obligé d'obéir.

Plufieurs Peuples cependant, même
dans l'Europe ou à fon voifînage , ont

voulu conferver ou rétablir l'ancien

fyftéme , mais fans fuccès ; l'efprit du

Chriftianifme a tout gagné. Le culte

facré eft toujours refté ou redevenu

indépendant du Souverain , & fans

Jiaifon néceffaire avec le Corps de

l'Etat. Mahomet eut des vues très-

faines ; il lia bien fon fyftéme po-

litique , & tant que la forme de fon

Gouvernement fubfifta fous les Ca-

lifes fes fuccelfeurs , ce Gouverne-

ment fut exaélement un , & bon en

cela. Mais les Arabes devenus florif-

fans , lettrés ,
polis , mous & lâches ,.

furent fubjugués par des barbares ; alors

Qiv
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la divifion entre les deux puiflanGe5

recommença : quoiqu'elle foit moins
apparente chez les Mahométans que>

chez les Chrétiens , elle y eft pour-

tant , fur-tout dans la Sede d'AIy ;

& il y a des Etats , tels que la Perfe

,

OLi elle ne cefle de fe faire fentir.

Parmi nous , les Rois d'Angleterre

fe font établis Chefs de l'Eglife; au-

tant en ont fait les Céfars : mais par

ce titre ils s'en font moins rendu les

maîtres que les miniftres; ils ont moins
acquis le droit de la changer que le

pouvoir de la maintenir ; ils n'y font

pas légiflateurs , ils n'y font que Prin^

ces. Par -tout oii le Clergé fait un
Corps (p) y il efl maître & légiflateur

(p) Il faut bien remarquer que ce ne font

pas tani des affemblées formelles , comme
celles de France , qui lient le Clergé en un
Corps ,

que la Communion des Eglifes. La
Communion & l'excommunication font le pafte

focial du Clergé , pafte avec lequel il fera tou-

jours le maître des Peuples & des Rois. Tous
les Prêtres qui commuiquent enfemblc font

Concitoyens , fuflcnt-ils des deux bouts dji

Alonde. Cette invention eft un chef-d'œuvre en

politique. Il n'y avoit rien de femblable parmi

les Prêtres Payens ; au/H n'ont-ils jamais fait

\in Corps de Clergé.
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dans fa partie. Il y a donc deux puif-

iançes , deux Souverains , en Angle-

terre & en Ruflie , tout comme ail-

leurs.

De tous les Auteurs Chrétiens le

Phllofophe Hobbes eft le feul qui ait

bien vu le mal & le remède , qui ait

ofé propofer de réunir les deux tctes

de l'aigle , & de tout ramener à l'u-^

nité politique , fans laquelle jamais

Etat ni Gouvernement ne fera bien

conflitué ; mais il a dû voir que l'ef-

prit dominateur du Chriftianifme étoit

incompatible avec Ton ryfl;éme,& que

l'intérêt du Prêtre feroit toujours plus

fort que celui de l'Etat. Ce n'eft pas

tant ce qu'il y a d'horrible & de aux;

dans fa politique , que ce qu'il y a

de jufte & de vrai , qui l'a rendu

odieufe (q).

Je crois qu'en développant fous ce

(q) Voyez , cntr'autres, dans une Lettre de

Giotius à fcn frère du ii Avril 1645 , ce que

ce lavant homme approuve & ce qu'il blâmç

dans le Livre de Cire. Il eit vrai que , porté i

l'induli^ence , il paroît pardonner à l'Auteur le

bien en faveur du mal: mais tout le monde n'cl^

p^s A çléinetjc.
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point de vue les faits hiftoriques , on
réfuteroit aifément les fentimens op-

posés de Bayle & de Warburton ,

dont l'un prétend que nulle Religion

n'eft utile au Corps politique , & dont

l'autre foutienr , au contraire , que le

Chriftianifme en eft le plus ferme ap-

pui. On prouveroit au premier que
jamais Etat ne fut fondé que la Re-
ligion ne lui fervît de bafe , &c au fé-

cond que la loi Chrétienne eft au fond

plus nuifîble qu'utile à la forte conf-

titution de l'Etat. Pour achever de
me faire entendre , il ne faut que don-

ner un peu plus de précifion aux idées

trop vagues de Religion relatives à

jTîon fujet.

La Religion confidérée par rapport

à la Société , qui eft ou générale ou
particulière , peut aufîi fe divifer en

deux efpèces ; favoir , la Religion de

l'homme , & celle du Citoyen. La
première , fans temples , fans autels

,

fans rites , bornée au culte purement
intérieur du Dieu fuprême , & aux
devoirs éternels de la morale , eft la

pure & fimple Religion de l'Evangile,

le vrai Théifme , & ce qu'on peut ap-

peller le droit divin naturel. L'autre,



Diverses. 251
infcrite dans un feul Pays , lui donne

les Dieux , fes Patrons propres & tu-

télaires : elle a fes dogmes , fes rites

,

fon culte extérieur prefcrit par des

loix j hors la feule Nation qui la fait,

tout eft pour elle infidèle , étranger ,

barbare ; elle n'étend les devoirs Se

les droits de l'homme qu'aulîi loin

que fes autels. Telles furent toutes les

Reîii^ions des premiers Peuples , aux-

quelles on peut donner le nom de droit

divin civil, ou pofitif.

Il y a une troifième forte de Re-

ligion plus bifarre , qui donnant aux

hommes deux Légiflations , deux Chefs»

deux Patries , les foumet à des devoirs

contradiéloires , & les empêche da

pouvoir être à la fois dévots & Ci-

toyens. Telle eft la Religion des La-

mas , telle eft celle des Japonois ,

tel eft le Chriftianifme Romain. On
peut appelîer celle-ci la Religion du
Prêtre. Il en résulte une forte de droit

mixte & infociable qui n'a point de

nom.
A confîdérer politiquement ces trois

fortes de Religions , elles ont toutes

leurs défauts. La troifième eft Ci évi-

demment mauvaife , que c'eft perdre
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le tems de s'amufer à le démontrer.

Tout ce qui romp l'unité fociale ne

vaut rien : toutes les inftitutions qui

mettent l'homme en contradiâ:ion avec

lui-même ne valent rien.

La féconde eft bonne en ce qu'elle

réunit le culte divin & l'amour des

loix , & que f^ifant de la Patrie l'objeE

de l'adoration des Citoyens , elle leur

apprend que fervir l'Etat c'eft en fer-

vir le Dieu tutélaire. C'eîl une efpèce

de Théocratie , dans laquelle on ne

doit point avoir d'autre Pontife que

le Prinre , ni d'autres Prêtres que les

Magiftrats. Alors mourir pour fon

Pays , c'eft aller au martyre ; violer

les loix, c'eft être impie ; & foumettre

un coupable à l'exécration publique,

c'eft le dévouer au courroux des Dieux i

facer eflo.

V.d\s elle eft mauvalfe en ce qu'étant

fondée fur l'erreur & fur le mcnfonge
elle trompe les hommes , les rend cré-

dules , funerftitieux , & noie le vrai

cuire de la Divinité dans un vain cé-

rémonial. Elle eft mauvaife encore

quand , devenant exclufive & tyranni-

que , e!le rend un Peuple fanf;uinairQ

ic intolérant j en forte qu'il ne ref-r
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pîre que meurtre & maffacre , & croit

faire une adion fainte en tuant qui-

conque n'admet pas fes Dieux. Cela

met un tel Peuple dans un état naturel

de guerre avec tous les autres , très-

nuifible à fa propre fureté.

Refte donc la Religion de l'homme •

ou le Chnftianifme, non pas celui d'au-

jourd'hui , mais celui de l'Evangile

,

qui en eft tout- à- fait différent. Par

cette Religion fainte , fublime , vé-

ritable , les hommes , enfans du même
Dieu , fe reconnoiflent tous pour frè-

res ; & la Société qui les unit , ne fe

diffout pas même à la mort.

Mais cette Religion n'ayant nulle

relation particulière avec le Corps po-

litique laiffe aux loix la feule force

qu'elles tirent d'elles-mêmes fans leur

en ajouter aucune autre , & par-là un
des grands liens de la fociété particu-

lière refte fans effet. Bien plus ; loin

d'attacher les cœurs des Citoyens à

l'Etat , elle les en détache comme de
toutes les chofes de la terre : je ne
connois rien de plus contraire à l'efprit

foc i al.

On nous dit qu'un Peuple de vrais

Chrétiens formeroit la plus parfaite



5^4 ^ ^ V R Ë s

Société que l'on puhTe imaginer. Je ne
vois à cette fuppofition qu'une grande
difHculté; c'eft qu'une Société de vrais

Clirétîens ne feroit plus une Société

d'hommes.
Je dis même que cette Société fup-

pofée ne feroit , avec toute fa perfec-

tion , ni la plus forte ni la plus dura-
ble : à force d'ctre parfaite , elle man-
queroit de liaifon ; fon vice deftruc-

teur feroit dans fa perfeâion même.
Chacun rempliroit fon devoir; le

Peuple feroit foumis aux loix , les

Chefs feroient juftes & m.odérés , les

Magiftrats intégres , incorruptibles
,

les Soldats mépriferoient la mort , il

n'y auroit ni vanité ni luxe .; tout cela

eft fort bien , mais voyons plus loin.

Le Chriftianifme eft une Religioo

toute fpirituelîe , occupée uniquement

des chofes du Ciel : la Patrie du Chré-
tien n'eft pas de ce Monde. Il fait (op.

devoir, il eft vrai: mais il le fait avec
une profonde indifférence fur le bon
ou mauvais fuccès de fes foins. Pourvu
qu'il n'ait rien à le reprocher , peu
lui importe que tout aille bien ou mal

ici-bas. Si l'Etat eft floriffant, à peine

ofe-t-il jouir de la félicité publique;
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il craint de s'enorgueillir de la gloire

de fon Pays : fi l'Etat dépérit , il bénit

la main de Dieu qui s'appefantit fur

fon Peuple.

Pour que la Société fût paifible &:

que l'harmonie fe maintînt il faudroit

que tous les Citoyens fans exception

ftiiTent également bons Chrétiens: mais

il malhsureufement il s'y trouve un
feul ambitieux , un feul hypocrite, un

Catilina, par exemple, un Cromwel,
celui-là très-certainement aura bon
inarché de fes pieux Compatriotes. La
charité chrétienne ne permet pas aifé-

jnent de penser mal de ion prochain,

ITès qu'il aura trouvé par quelque rufe

J'art de leur en impo.'er 6c de s'emparer

d'une partie de l'aunirité publique ,

voilà un homme coaftitué en dignité;

Dieu veut qu'on le refpeéte : bientôt

voilà une puilTance ; Dieu veut qu'on

Jui obéiife. Le Dépofitaire de cette

pulffance en abufe-t-il : c'eft la verge

dont Dieu punit fes en fans. On fe

feroit confcience de chaH'er l'ufurpa-

teur ; il faudroit troubler le repos pu-

blic, ufer de violence , verfer du fang;

tout cela r.'dccorde mal avec la dou-

ceur du Chrétien : & après tout, qu'im-
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porte qu'on folt libre ou ferf dans cette

Vallée de misères ? L'effentiel eft d'al-

ler en Paradis , & la réfignation n'efl:

qu'un moyen de plus pour cela.

Survient-il quelque guerre étran-

gère : les Citoyens marchent fanS

peine au combat ; nul d'entr'eux nô

fonge à fuir , ils font leur devoir , mais

fans paflion pour la viéloire ; ils fayent

plutôt mourir que vaincre. Qu'ils

foient vainqueurs ou vaincus , qu'im-

porte ? La Providence ne fait-elle paS

mieux qu'eux ce qu'il leur faut? Qu'on
imagine quel parti un ennemi fier

,

impétueux ,
paflionné , peut tirer de

leur ftoicifme. Mettez vis-à-vis d'eux

ces Peuples généreux que dévoroit

l'ardent amour de la gloire & de la

Patrie , fuppofez votre République

Chrétienne vis-à-vis de Sparte ou de

Ronie; les pieux Chrétiens feront bat-

tus , écrafés , détruits , avant d'avoir

eu le tems de fe reconnoître , ou ne

devront leur lalut qu'au mépris que

leur ennemi concevra pour eux. C'é-

toit un beau ferment , à mon gré 3 que

celui des foldats de Fabiu? ; ils ne ju-

rèrent pas de mourir ou de vaincre;

ils jurèrent de revenir vainqueurs , &
tinrent



Diverses. 2 5*7

tinrent leur ferment : jamais des Chré-

tiens n'en euflent fait un pareil i ils

auroient cru tenter Dieu.

Mais je mé trompe en difant une
Fvépublique Chrétienne ; chacun de
ces deux mots exclut l'autre. Le Chrif-

tianifme ne prêche que fervitude &
dépendance. Son efprit efl: trop favo-

rable à la tyrannie , pour qu'elle n'en

profite pas toujours. Les vrais Chré-
tiens font faits pour être efclaves ; ils

le favent & ne s'en émeuvent guères;

cette courte vie a trop peu de prix à

leurs yeux.

Les Troupes Chrétiennes font ex-

cellentes, nous dit-on. Je le nie. Qu'on
m'en montre de telles. Quant à moi

,

je ne connois point de Troupes Chré-
tiennes. On me citera les croifades.

Sans difputer fur la valeur des Croifés

,

je remarquerai que, bien loin d'être des

Chrétiens , c'étoient des Soldats du
Prêtre , c'étoient des Citoyens de l'E-

glife ; ils fe battoient pour fon Pays
fpirituel , qu'elle avoit rendu temporel
on ne fait comment. A le bien pren-
dre , ceci rentre fous le Paganifme

;

comme l'Evangile n'établit point une
loms VIIL K
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ReUgion nationale , toute guerre fa-

crée eft impofiible parmi les Chré-
tiens.

Sous les Empereurs Payens les Sol-

dats Chrétiens étoient braves ; tous les

Auteurs Chrétiens l'alfurent , & je le

crois : c'étoit une émulation d'honneur
contre les Troupes payennes. Dès que
les Empereurs furent Chrétiens , cette

émulation ne fubfifta plus , 5c quand
la croix eut chaffé l'aigle , toute la va-

leur romaine difparut.

Mais laifTant à part les confidérations

politiques, revenons au droit, & fixons

les principes fur ce point important.

Le droit que le paéle focial donne aa
Souverain fur les Sujets , ne pafle point

,

comme je l'ai dit , les bornes de l'u-

tilité publique (r). Les Sujets ne doi-

(r ) Dans la République , dit le M. d'A ...•

chacun ejl farj'aitement libre en ce qui ne nuit

fas aux autres. Voilà la borne inévitable ; on

îie peut la pofer plus erattcment. Je n'ai pu

me refufer au plaifir de citer quelquefois ce

manufcrit ,
quoique non connu du Public

,

pour rendre honneuràla mémoire d'un homme
illnftre & refpe^lablc ,

qui ayoit confervé juC-
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Vent donc compte au Souverain de
leurs opinions

, qu'autant que ces opi-

nions importent à la Communauté. Or
il importe bien à l'Etat qus chaque
Citoyen ait une Religion qui lui fafle

aimer Tes devoirs j mais les dogmes de
cette Religion n'intéreflent ni l'Etat

ni Tes membres qu'autant que ces dog-
mes fe rapportent à la morale, &: aux
devoirs que celui qui la profefTe eft

tenu de remplir envers autrui. Chacun
peut avoir au furplus telles opinions

qu'il lui plaît , fans qu'il appartienne

au Souverain d'en connoître : car com-
me il n'a point de compétence dans

l'autre Monde , quel que foit le fort

des Sujets dans la vie à venir , ce n'eft

pas fon affaire
, pourvu qu'ils foient

bons Citoyens dans celle-ci.

Il y a donc une profeflîon de foi

purement civile dont il appartient au
Souverain de fixer les articles , non
pas précifément comme dogmes de
Religion , mais comme fentimens de

qnes dans le Miniftere le cœur d'un vrai Ci-
toyen , & des vues droites & faines fur leGou-
yernemcnt de fon pays.

Rij
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foclabilité , fans lefquels il efl: impo{-

{ible d'être bon Citoyen ni Sujet fidè-

le ( / ). Sans pouvoir obliger perfonne

à les croire , il peut bannir de l'Etat

quiconque ne les croit pas; il peut le

bannir, non comme impie , mais com-

mue infociable , comme incapable d^al-

mer fincèrement les loix , la juftice ,

& d'immoler , au befoin, fa vie à fon

devoir. Que fi quelqu'un , après avoir

reconnu publiquement ces mêmes dog-

mes , fe conduit comme ne les crovant

pas ,
qu'il foit puni de mort ; il a com-

mis le plus grand des crimes , il a

menti devant les loix.

Les dogmes de la Religion civile

doivent être fimples, en petit nombre,
énoncés avec précifion , fans explica-

tions ni commentaires. L'exiftence de

( f) Céfar plaidant pour Cacilina tàchoic

d'établir le docme de la mortalité de l'ame ;

Caton & Cicéron, pour le réfuter, ne s'amuferenC

point à philofopher • ils fe contentèrent de

montrer que Célar parloic en mauvais Ci-

toyen & avançoit une doftrlne pernicieufe à

l"''tat. En effet, voilà de quoi devoit juger le

Sénat de Rome, & non d'une qucition théo-

logique.
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la Divinité puifTan'e , intelligente ,

bienfaifante ,
prévoyante & pour-

voyante , la vie à venir, le borheur

des juftes , le châtiment des médians

,

la fainteté du Contrat focial & des

loix ; voilà les dogmes pofitifs. Quanr

aux dogmes négatifs, je les borne à

un feul , c'eft l'intolérance : elle rentre

dans les cultes que nous avons ex-

clus.

Ceux qui diftinguent l'intolérance

civile & l'intolérance théologique , fe

trompent , à mon avis. Ces deux in-

tolérances font inféparablds.-Il elt im-

poffible de vivre en paix avec des gens

qu'on croit damnés ; les aimer , feroit

haïr Dieu qui les punit : il faut ab-

folument qu'on les ranièite;,; pu 'qu'on

îes tourmente. Par-tout où fintolé-

rance théologique eft admife , il effc

impofllble qu'elle n'ait pas quelque ef-

fet civil ( t ) ; & fi-tôt qu'elle en a , le

(t) Le Mariage, par exemple, étant un

contrat civil , a des efiets civils, fans lefqiTcls

il cft même Impoflîble que la locicté fiiblifte.

Sunpofons donc qu'un Clergé vienne à bout

de s'attribuer à lui feul le droit de paifer cet

Riij
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Souverain n'eft plus Souverain , même'
au temporel : dès-lors les Prêtres font

les vrais maîtres ; les Rois ne font que
leurs officiers.

Maintenant qu'il n'y -a P^us & qu'il

ne peut plus y avoir de Religion na-

afte , droit qu'il doit néceffairement ufurper

dans toute Religion intolérante; alors n'cft-il

pas clair qu'en faif'ant valoir à propos Tauto-

ricé de l'Eglile , il rendra vaine celle du Prince-

qui n'aura plus de fujets que ceux que le Cler-

gé voudra bien lui doaner. Maître de marier»

ou de ne pas marier les gens , félon qu'ils au-

ront ou n'auront pas telle ou telle doftrine

,

lêlon qu'ils admettront ou rejetteront tel ou
tel formclaire ,; félon qu'ils lui fei;ont plus ou
moins dévoués ^enfe conduilant prudemment
èc tenant ferme , n'cft-il pas clair qu'il difpo-

fera feul des héritages, des. chaiges, des Ci-

toyens , de l'F.tat mêm.c
;,
qui ne fauroit fub-

iifter n'étant plus compofc que de bâtards ?

Mais , dira-t-on, Ton appellera comme d'abus»

en ajournera, décrétera, faifira le temporel.

Quelle pitié! Le Clergé, pour peu qu'Hait,

r.on pas de courage, mais de bon-fens , laif-

fera tranquillement appellcr , ajourner , dé-

créter , faifir , & finira par être le maître. Ce
n'elt pas , ce i\\e femble , un grand fàcrifice

d'abandonner une partie , quand on eft fiir dç

s'emparer du tout.
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tlonale exclufive , on doit tolérer tou-

tes celles qui tolèrent les autres , autant

que leurs dogmes n'ont rien de con-

traire aux devoirs du Citoyen. Mais
quiconque ofe dire , hors de VEglife

point de Salut , doit être chafle de l'E-

tat; à moins que l'Etat ne foit l'Eglife,

& que le Prince ne foit le Pontife.

Un tel dogme n'efl: bon que dans

un Gouvernement théocratique ; dans

tout autre il eft pernicieux. La raifon,

fur laquelle on dit que Henri IV
embraffa la Religion Romaine , la de-

vroit faire quitter à tout honnête--

homme , & fur-tout à tout Prince qui

i^ufoit raifoianer,

Kk
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CHAPITRE IX.

Conclujïon.

A Près avoir pofé les vrais prin-

cipes du droit politique & tâché de

fonder l'Etat fur fa bafe , il refteroit

à l'appuyer, par fes relations externes ;'

ce qui comprendroit le droit des gens,

le commerce , le droit de la guerre

& les conquêtes , le droit public , les'

ligues j, lés négociations , les traités , Sec.

Mais tout cela forme un nouvel objet

trop vafte pour ma courte vue ; j'au-

rois dû la fixer toujours plus près d^.

moi.

Fin du Contrat SociaL
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D E

rANTI-CONTRAT
SOCIAL,

Dans lequel on réfute les principes pofe's

^^715 Ze Contrat Social de M»

J. J. Rousseau , Citoyen de Genève»

Par p. L. de £ AU CL AIR,
Citoyen du Monde.

J
LIVRE PREMIER,

_ E ne prétends point ici m'ériger eil

cenfeur. M, RouJJeau a fait part de fes

fcntimens au Public; je fuis bicn-aife

de lui faire connoître les miens. J'a-

gis , à l'égard de l'illuftre Citoyen de

Genève , plus en difciple , que comme
Terne VIll, S
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rival. Si j'ai la témérité d'entrer en

lice avec un homme que je reconnois

pour mon maître , je ne m'appuie pas

en cela fur la force de mes armes , mais

fur celles de la raifon , qui , je crois ,

doit combattre avec moi.

CHAPITRE PREMIER.

Sujet de ce premier Livre,

J Homme fut toujours dépen-

dant ; par conféquent jamais libre , dans

le fens de l'illuftre Citoyen de Genève,

Si l'homme fût né feul & ifolé dans

cet Univers , il eût pu fe trouver in-

dépendant par rapport aux autres créa-

tures : l'intérêt de la multiplication:

lui ayant fufcité une compagne ,
qu'il

dut envifager comme un autre lui-

même , fes befoins naturels exigèrent

bien-tôt qu'il devînt efclave , fi cepen-

dant l'efclavage peut confifter dans les

égards qu'on rend aux individus de

fon efpèce. Il falloit fatisfaire fes de-

firs & travailler à la population : il en-

trevit le remède , eut recours aux com-
plaifances & aux carefles pour l'obte-

nir. S'il eût été fimplement animal , la
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nécefllté ou quelque mouvement indé-

libéré de la Nature aurait déterminé

ces égards ; étant Iiomme , la raifon dut

les produire.

On conçoit aifément que la femme
n'étoit pas plus niaitreffe de "on fort ;

fes befoins & fes affedions voluptueufes,

fa foiblefle , fes infirmités lui firent

fentir qu'elle n'étoit que la moitié d'un

tout , dont l'autre partie étoit hors

d'elle-même : elle reçut le joug avec

d'autant plus de plaifir , qu'elle y trou-

va plufieurs avantages. Ainfi le pre-

mier pas de l'homme fut pour former

une Société, dont la Nature ou la rai-

fon lui prefcrivit les devoirs , d'autant

mieux fondés, qu'ils étoient à l'avan-

tage des parties contrariantes & qu'urt

choix volontaire les leur impofa. Le
Contrat Social , fi je ne me trompe

,

commença donc avec le monde. Quoi-

que fes expreffions ne fubfjdaiTent qu'ait

fond du cœur , elles n'en avoient ni

moins de force ni moins de foliditéj

Aujourd'hui le Contrat Social a des

bornes beaucoup plus étendues , &r i'ut

lefquelles nous avons à parler. Ei> ne

confidérant que la force , comme prin-

cipe de la dépendance , il eft encore

S ij
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raifonnable de confeiller l'obéiflance

à ceux qui font déjà fournis; la révolte

efl: toujours pour eux-mêmes un mal
plus grand que la foumilîion. L'ordre

focial , quelque fubordination qu'il ap-

porte aux membres de la Société , doit

toujours être regardé comme facré &
inviolable ; il dérive de la Nature

même , quant à l'efTence , quoique fa

forme dépende des conventions arbi-

traires. Il s'agit de favoir jufqu'où l'on

peut étendre ces conventions : c'eft

ce que l'on verra dans les Chapitres

fuivans.

CHAPITRE II.

Des premières Sociétés,

L A plus ancienne de toutes les So-
ciétés n'eft donc point celle de père

à fils. Les enfans ne reflent liés au père

qu'autant de tems qu^ils ont bcfoin de

lui pour fe conferver ; j'en conviens

,

fi nous n'envifageons ici que les liens

d'une obéiiïance aveugle & d'une fou-

mifiion totale , que l'enfant délicat &
fans expérience doit à ceux qui lui

donnent la nourriture & l'éducation :
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mais lorfque ces befoins ceffent , eft-

il quitte envers fes parens ? N'eft-il pas

d'autres liens qui fuccédent aux pre-

miers ? L'amitié, du côté du père , veut

qu'il travaille au bien de fa famille , &
qu'il s'efforce d'en éloigner tout ce qui

peut lui être préjudiciable ; la recon-

noiflance dans les enfans doit produire

le refped & une docilité légitime aux

confeils de leurs parens.

Qu'on ne dife pas que ce fentiment

eft une fuite des préjugés de l'éduca-

tion' ; il tire fa fource de la Nature.

Le refpecl même dans les enfans ne

fuffit pas : fi des parens , accablés par

l'âge ou par les infirmités , fe trouvent

dans l'impoflibilité de travailler à leur

fubfiftance , les premiers font chargés

du foin d'y fuppléer.

La famille peut fans difficulté être

regardée comme le modèle des Socié-

tés politiques. Comme les enfans ont

befoin de confeils & d'exemples , le

peuple doit avoir des loix & un chef

qui les maintienne.

Je dis , contre le fentiment de Gro-

tius , que tout pouvoir humain efi: éta-

bli en faveur de ceux qui font gou-

vernés, L'efclavage fait violence au

,S iij



278 Extrait.
droit naturel : je veux dire , l'efcîa-

vage proprement dit , qui confifte dans

une foumilîîon totale du fujet aux vo-

îontiâ d'un maître , & dans un pouvoir

abfolu & illimité de ce maître fur les

biens & la vie de Ion fujet.

Ce n'eft plus ici un droit , mais un
abus de la Duiflance. Une domination,

<5ui ne connoît d'autre frein que le ca-

price jt.re fa fource de l'orgueil & de la

cruauté. L'efclave qui s'échappe eft tou-

jours en droit de le faire ; la violence l'a

aflliietti , l'occafion doit brifer fes fers.

Il n'en eft pa? ainfî des Sociétés poli-

tiques, où. l'intérêt agit de part & d'au-

tre; le peuple n'appartient pas plus à

fon guide que le guide n'appartiept au

peuple.

L'allégorie d'un Pâtre de bêtes aflu-

jetties à fes loix , ne conclut rien à l'é-

gard d'un Pafteur d'hommes. Le pre-

mier ne doit rien à fon troupeau ; fon in-

térêt perfonnel eft le feul qu'il confulte,

& qu'il air à confulter; en un mot, il ne

travaille que pour lui-même. Il n'en eft

pas ainii du dernier ; fes principaux foins

•font dûs au troupeau qu'il gouverne :

s'il agit aut'ement, il va contre le droit

& rompt les liens du contrat civil autant

qu'il eft en lui»
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CHAPITRE III.

Du Droit du plus fort.

ji^A ralfon du plus fort eft toujours

la meilleure , dit un ancien proverbe.

Quant à l'exécution d'une chofe , rien

n'eft plus certain. Mais nous n'en fom-

mes pas ici fur le fait ; il s'agit de conf-

tater le droit.

Ne fuivons pas la maxime du vul-

gaire. Sans examiner le bon ou le m^au-

vais fuccès d'une entreprife , décidons

par fa nature fi elle eft légitime , ou fi

elle doit être condamnée.

Nous convenons qu'une obligation

contrariée par la force eft nulle, ou
de peu de vigueur. Agir par con-

trainte , c'eft le fort des bétes ou des

efclaves : mais on ne fauroit dire que

toute contrainte foitune puiilance phy-

fique ; il en eft une morale, produite

par la crainte ou par un defir violent

d'obtenir quelque chofe. Je ne fais fi

une MaitreOe aimée éperduement n'eft:

pas capable de faire une plus grande
violence à la volonté d'un Amant

,

qu'un Maître redouté n'en peut faire

Siv
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à Ton efclave. Si l'amant & l'efclave

recevoient ordre en même tems d'ex-

po Ter leur vie , je crois que cet or-

dre feroit plus promptement exécuté

de la part du premier. Nous pouvons

donc mettre le defir en parallèle avec

la crainte. Il eft de ces contraintes

morales , qu'on peut aflbcier à la force

pîiyfique : qu'on faffe fuhir des tour-»

mens cruels à celui de qui l'on veut

être obéi , & qu'on lui refufe du pain

dans le tems qu'il eft dévoré par une
faim cruelle , je dis qu'il eft autant vio-

lenté que fi on le conduifoit par la

main , & qu'il ne fût que l'inftrument

d'une puiflance motrice. Quant à la

force purement morale, & qui ne donne
qu'une torture médiocre à l'affe<flion

de l'ame , on peut dire qu'elle ne fau»

roit impofer une obligation ferme &
inviolable , quand elle opère un a(5re

qui demande la foufcription libre &
volontaire des contradans; mais fi cette

liberté & cette fpontanéité ne font pas

requifes , la valeur de l'afte n'eft pas

moins conftante.



Livre I. aSr

CHAPITRE IV.

De VEfclavage»

±Sl Ou s nous fommes expliqués fur

ce que nous entendons par le mot

Efclavage {Iridement pris. Cet état ne

fuppofe eftedivement aucun contrat

entre celui qui fert & celui qui com-

mande ; car il feroit abfurde qu'un

homme fe livrât entièrement à fon

femblable , fans quelque obligation,

au moins implicite, de la part de ce

dernier.

Je fais que le gouvernement defpo-

tique donne à celui qui gouverne une

autorité pleine & entière fur les biens

& les perfonnes de fes fujets. Bien des

Monarchies font aujourd'hui defpo-

tiques en ce fens ; mais il eft queftion

de favoir fi les loix fondamentales du

gouvernement autori(ent le defpote à

dépouiller l'innocent & à maflacrer

l'homme de bien ,
précifément par

caprice & fans aucun égard pour l'é-

quité. Si cela eft , ce gouvernement

eft non-(eulcment injufte & contraire

à la droite raifon j il eft encore exé"



282 Extrait.
crable & digne de toutes fortes de ma-
lédidions.

Mais fi au contraire ces mêmes loix

n'autorifent le defpote qu'à la punition

des coupables & à la récompenle des

bons , le derpotifme n'a rien que de
jufLe & de raifonnable. Par-là , chaque

fujet s'étudie & s'emprefle à pratiquer

le bien , par l'efpoir d'être récompenfé;

pendant qu'il fuit & évite le crime ,

par la crainte du châtiment. Le Sou-

verain peut bien être vicieux & con^

fondre la juftice avec l'iniquité; mais

dès-lors , ce ne n'eft plus un vice du
gouvernement , mais bien du gouver-

nant.Trouvez-moi une Société d'hom-

mes qui ne foit pas expofée à com-
mettre des injuftices , & je réprouverai

toutes les autres. Sera-ce cette efpèce

de Société pour laquelle l'Auteur a

une inclination & une affeâ:ion toute

particulière? Mais n'eft-ce pas cette ef-

pèce de Société qui fit périr à Athènes

ces fameux Capitaines qui avoient ga-

gné contre les Lacédémoniens la bataille

navale près les Ifles Argïnufes , parce

qu''ls avoient trop bien profité de leur

victoire ? N'eft-ce pas cette même So-

ciété qui a condamné à mort le célèbre
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$ocratz , l'homme le plus vertueux de

Ton {îècle& même de toute l'antiquité?

Je ne iînirois pas (i je voulois rappor-

ter tous les exemples que l'hiftoire nous

fournit fur les triftes égaremens du
gouvernement populaire.

Quand M. Roujjeau nous dit que les

fujets donnent à un Roi leurs perfon-

nés , à condition qu'il prendra auffi.

leurs biens, il a voulu fans doute égayer

fa plume , & donner dans la critique.

Le Roi , dit-il , reçoit tout & ne donne
rien. Voilà peut-être effeâivement ce

qui arrive , mais ce n'eft pas ce qui

doit être.

Le iMonarque, en fa qualité de chef

du Peuple , doit partager fes foins fur

tous ceux dont la garde lui eft con-

fiée ; & fa grandeur bien confidérée,

n'efi: qu'une fervitude honorable. C'eft

fur lui que tombe particulièrement le

faix de la guerre ; il en doit diriger

toute l'économie , fans cependant ceffer

de veiller à la tranquillité intérieure

de l'Etat. Tels font les foins qu'il doit

prendre. Quelle eft maintenant la char-

ge des particuliers ?

Celui-là eft riche & fort à fon aife,

«[ui donne dix fols par jour au gou-
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vernement ; & fi quelqu'un doit fe

plaindre des impôts , c'eft le pauvre
qui donne fon néceflaire , tandis que
le riche ne donne qu'une mince por-

tion de fon fuperflu. Je demande fi

c'eft trop payer la tranquillité dont il

jouit. Ajoutez , que ces tributs ne tour-

nent pas au profit du Monarque. Sans

compter ce qui en eft détourné par

les différentes mains qui font chargées

de les manier , l'entretien des troupes

nécefîaires à la garde de l'Etat n'ab-

forbe-t-il pas la plus grande partie du
produit qui en réfulte : &: quels fer-

vices cependant font moins payés que

ceux du foldat ? Quel Artifan eft ré-

duit à une dépenfe auflî bornée ? Quel
falaire ne vaut pas la folde d'un mal-

heureux qui facrifie fon repos & fà

vie pour fes Concitoyens ,
qui s'ex-

pofe à la pefte , à la famine , & qui

fe voit encore l'objet du mépris de

ceux qu'il défend & protège aux dé-

pens de tout fon fang? Nous devons

donc confidérer les Puiflances par rap-

port à leurs devoirs , & non par égard

à leur conduite , qu'il eft dangereux

d'éclairer de trop près : mais fi dans

l'Univers on ne peut trouver un homn^ô
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exempt de foiblefle , fe flattera-t-on

d'en voir un fur le Trône ? Situation

critique qui demande d'autant plus de

force & de vertu ,
qu'elle a plus d'é-

tendue & d'élévation , & que tous les

objets s'y voient, pour ainfi dire, avec

le microfcope.

Je ne préfume pas que la guerre

donne au vainqueur le droit d'immo-
ler le vaincu , fi ce n'eft qu'il refufe

de s'y foumettre ; il n'y a que la fu-

reur. & l'acharnement du combat qui

puifle juflifier le maflacre que les vic-

torieux font de leurs ennemis défar-

més & hors d'état de fe défendre. Faire

main-baffe fur les vieillards , les femmes
& les enfans dans le faccagement d'une

ville , c'eft une licence qui tient de

la cruauté & de la barbarie. On ne
peut attenter à la vie d'un ennemi

,

qu'autant qu'elle peut préjudicier aux

intérêts de la Société dont on fait par-

tie ; ce n'eft pas la haine , mais la

gloire qui doit guider le héros Se le

foidat ; or , la véritable gloire n'efl

fondée que fur les avantages légitimes

qui réfultent pour la Patrie.

Si donc on n'a pas droit fur la vie

d'un ennemi vaincu , on ne fauroit lui
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faire acheter l'efclavage , pour fau-

ver fes jours. S'il eft des hommes à

qui l'on puifTe offrir cette vicifiitude,

ce n'efi: qu'à ceux qui , par leurs for-

faits , font' morts à la Société. Le Sol^

verain ayant droit fur leur vie , peut

difpofer à fon gré de leurs perfonnes ;

& la faveur qu'on leur accorde d'échan-

ger leur vie avec leur liberté , eft , à

mon avis, bien trifte , puifqu'elle pro-

longe des chagrins & des tourmens ,

qu'un inftant devoit terminer. En effet

,

fi la mort violente dont on purrit les

malfaiteurs n'étoit un exemple frap-

pant pour ceux qui voudroient les

imiter,, il feroit bien plus utile de

réduire les criminels en fervitude , que

de leur donner la mort. On gagneroit

des bras au fervice de l'Etat , ôc le fup-

plice de la fervitude qu'on aggrave-

roit à proportion de leurs forfaits ,

feroit beaucoup plus dur & plus in-

fupportable quune fouftrance momen-
tanée qui les dérobe pour toujours aux

affligions de ce monde ; d'ailleurs , en

confervant de ces fortes d'efclaves dans

chaque ville ou dans chaque place un

peu confidérable.onyauroitdes exem-

ples peut-être moins frappans y mais
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âiiiïî plus afîîdus des fuites funeftes du
crime.

II eft à remarquer que , quoique la

guerre ne foit qu'une relation d'Etat

à Etat , cependant , par les circonf-

tances , elle peut intéreiïer les parti-

culiers. La haine & la vengeance y
occupent fouvent la première place ;

la perte ce fes proches , de fes amis ,

de fes biens , de fes connoifTances , de

fes compatriotes même quoiqu'incon-

tius , infpire quelquefois au foldat une
fureur qui s'attache aux particuliers : il

n'envifage- plus les démêlés de l'Etat ,

il ne coiifiuere que le fang qui a été

répandu & les terres défolées ; il s'ima-

gine faife un facrifice agréable aux
mânes c^e fe? cont itoyens, s'il peut arro-

fer leurs tombeaux du fang des enne-

mis. Cette fureur eft quelquefois dérai-

fonnable ; elle peut aufli être légitime.

Si l'ennemi , agiflant contre les loix

de la guerre , comme l'ont fait les con-
quérant- du Mexique , & comme il s'eft

pratiqué fouvent dans les guerres d'£w-

rope , a m.affacré de fang-froid des peu-
ples fournis & défarmés ; dès-lors fa

condition eft changée : cen'eftplus un
ennemi de l'Etat, c'eft une troupe de
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brigands & d'aflafïins qui méritent la

mort & que l'on peut traiter à difcré-

tion , fi le fort des armes les foumet à

vos loix.

Il réfulte de notre principe , que ,

de même qu'on peut ôter la vie à fes

ennemis une fois vaincus , de même
on peut les réduire au plus trifle ef-

clavage; mais comme une nation n'efh

pas coupable de ces fortes d'attentats

,

ce droit n'exifte que contre ceux qui

peuvent être cenfés criminels ; je veux
dire contre les gens armés , qui ont

dû fervir à la deftruâiion des habitans

indignement mafiacrés. Je ne difcon-

viens pas que des hommes ainfi afTervis

ne foient tenus à rien envers leurs

maîtres , qu'autant qu'ils y font forcés

ou qu'ils craignent de leur déplaire.

Mais je dis aulli qu'il eft permis aux
maîtres de s'en fervir comme de bêtes

de charge, d'en exiger tous les tra-

vaux poflibles , & de les y contramdre

à force de coups , quand le commande-
ment ne fuffit pas , fauf toutefois les

droits de l'humanité.

CHAPITRE
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C H A P I T Pv E V.

QuHl faut toujours remonter à unn

premicre convention»

.^^^ E que nous avons dit peut pa-

roître fuffifant pour juftifier le defpo"

tifme; mais pour mieux difcurer le fait

,

remontons à la première convention*

Le defpotifme ne fuppofe point une

multitude affujettie par la force des

arm.es , ni châtiée pour fes forfaits. Il

s'agit d'un peuple qui fe foumet de-

lui-même à un chef , & qui lui donne

droit & autorité abfolue fur les per-

fonnes & fur les fortunes des particu-

liers. Nous avons fait voir ci-deffus.

que cette donation ou.ceflîon de droits

n'eft ni abfurde , ni -extravagante >

puifqu'il ne s'agit pas d'un don pue

& fim.ple , mais d'un don condition-

nel ,
qui engage & oblige le defpote à

bien des foins , des embarras & des

dangers. La condition du defpote n'a

pas toujours été la mcme , fon autorité

s'eft accrue par degrés ; & tel brille

aujourd'hui par le fafte 3c Toputence,

dont les prédéceffeurs né le diflln-^

Tome VUL T
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guoient au commencement que par te

nom & peut-êrre la vertu. D'abord là

force du corps donna des maîtres ; les

plus foibles ne pouvant défendre leurs

intérêts contre l'avidité de plus puif^

fans qu'eux , ont cherché de nouvelles

forces pour recouvrer leurs droits y

on a tâché d'oppofer fort à fort , ôc

le foible , à couvert fous la protedion

& l'amitié de celui-ci , lui a donné par

retour fon refped: & fon obéiffance.

Ce n'étoit que quelques particuliers qui

donnèrent l'exemple de la foumiflion,

bien-tôt après la multitude l'a fuivi ;

la force & la bravoure ont multiplié

infenflblement le nombre de vaflaux ;

& la fortune de plufieurs , réunie en

un feul , a fait de puiffans Monarques
& des fujets nombreux.

Plus on lit l'Hiftoire ancienne , plus

on fe confirme dans mon opinion. Les

premières Monarchies fe réduifoient

à bien peu de chofe ; chaque ville ,

chaque bouri^ade , chaque habitation

même avoit fon Roi. Quels dévoient

être ces quatre Rois qui enlevèrent

Loth avec les ncheÇfes,pmCqu^Abraham

avec trois cent dix-huit ferviteurs mal

armés les défit , & s'empara de tout



L i V R E L ^çî
le butin qu'ils polTédoient. Remontons
jufqu'à l'ancienne Troye ; conibien la

Grèce ne comptoii-elle pas alors de

Souverains qui s'alTocierent pour ruinée

cette fuperbe ville ?

La coutume d'avoir un chef étant

une fois introduite , on en a reconnu

l'utilité ; mais cette dignité , dans \qé

fîècles recul es, étoit comme l'Epifcopat

au tems de la primitive Eglife. C'étoit

une charge honorable , mais plus pé-

nible qu'avantageufe ; il hlloit rendre

la juflice , écouter les débats des par-

ticuliers , fe prêter à leurs befoins , les

mener au combat 3c leur donner l'e-

xemple de la bravoure ôc de l'équité s

tels étoient les premiers Rois.

Un peuple a donc pu fe donner à

Un Roi , & quoique ce peuple fût fans

liaifon auparavant , l'intérêt de chacun

des particuliers fe réunifiant en un in-

térêt général & commun , a pu en for-

mer une Société foumife à un chef;

c'eft ce que nous appelions Monar-
chie.

Si pour établir des loix dans und

Société, il falloit attendre l'unanimité

des voix , on verroit péilr un Etat

Tii
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avant qu'on eût dreiTé une loi pour fa

confervation.

Rien n'efi; plus difficile que de réunir

les fuffrages de gens qui ne fe doivent

rien , qui ne veulent admettre aucune
fubordination , & , par-deflus tout , qui

voudroient faire valoir leur fentiment

au préjudice de celui des autres ; car

tel eft l'orgueil d'un citoyen qui fe

croit libre. Ajoutez à cela que les

intérêts des particuliers font quelque-

fois Il oppofés , qu'il eft impolfible de

les accorder ; d'où je conclus que dans

ces occafions le fuifrage du grand

nombre eft celui qu'on doit fuivre ,

& qu'il obligé , non- feulement ceux
qui en font les auteurs , mais ceux-là

même qui n'ont pas voulu y foufcrire;

parce que là où fe trouve fopinion

la plus générale , il eft à préfumer que

le bien public doit fe rencontrer. Il

ne faut pas juger des conventions pu-

bliques comme des particulières. Dans
celles-ci il faut que les parties con-

tractantes foient d'accord pour établir

une obligation réciproque ; dans les

autres c'eft l'avantage du plus grand

nombre qui fait le devoir, & cet avan-
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tage doit fe trouver dans l'adhéfion à

la pluralité des fuffrages ,
quoique ce

fentiment ne foit pas toujours juftifié

par l'événement.

I

CHAPITRE VI.

Du Paêie Social»

_ L réfulte de ce que nous avons dit

,

que l'intérêt de plufieurs fe trouvant

en danger , a donné lieu à une forme

d'affociation ,
qui réuniffant en quelque

forte les intérêts particuliers , en a

compoe un intérêt commun qui ne

peut plus être violé impunément. Ainfî

les uns ont concouru à former un Corps

de perfonnes indépendantes l'une de

l'autre , mais foumifes à tout le Corps ;

c'efl: ce qu'il a plu d'appeller Etat

libre ou gouvernement républicain.

Les autres ont préféré de fe donner

un chef, dont ils fuflent les membres ,

& auquel ils promettroient une obéif-

fance & une docilité légitime : voilà

la Monarchie. Quelques-uns , au lieu

d'un chef, fe font foumis à plufieurs ,

afin que la puifiance ainfi civifée les

rendît plus modérés : voilà 'a (ource

Tili
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des gouvernemens ariftocratiques. Ces
gouvernemens étoient fimples dans

les commencemens , aujourd'hui on
les voit mixtes dans la plupart des

Sociétés , comme en Pologne , en Al-
lemagne , en Angleterre , &c.
Le Contrat Social fc trouve éga-

lement dans ces diftcrens Etats ; car

pour l'établir il n'eft pas nécelîaire

que les contraâians mettent en malTe

une portion égale dans toute la pré-

cifion géométrique , il fuffit qu'ils y
trouvent un avantage réciproque &
qu'ils en foient fatistaits. Or, chacun
peut trouver fon compte dans une mife

inégale ; tovit dépend de la manière de

penfer.

Si dans une forme d'alVociation , ou
chacun obéifîant à tous , n'obéit pour-

tant qu'à lui-même , les membres de

ladite alTociation peuvent fe flatter des

avantages de l'indépendance,& des pré-

rogatives de fuflragans aux délibéra-

tions publiques ; dans le Corps Monar-

chique , oii tous obéilTent à un feul

,

les membres peuvent fe réjouir de leur

côté de ce qu'ils lont exempts & dé-

barraffés des foins du gouvernement.

l-.es premiers font guidés par l'orgueil
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êc la vanité , les autres par les charmes

du repos & de la tranquillité. Tous
confentent d'aliéner leurs droits , mais

à différentes conditions , & ces con-

ditions ,
quelles qu'elles foient , dès

qu'elles font acceptées du grand nom-
bre , rendent le Contrat valide & obli-

gatoire pour ceux qui demeurent ren-

fermés dans le corps de la Société.

CHAPITRE VII.

Du Souverain,

D Ans toute adminiftration , il y a

engagement réciproque du chef avec
les membres. Le chef doit pourvoir

à l'utilité & à la confervation des

membres , & les membres , travaillant

pour le même but , doivent rapporter

au chef les maladies qui les attaquent

& les accidens qui furviennent , fe

foumettant à fes décifions , afin que le

remède puiflTe être appliqué. En s'obli-

geant au Souverain , le particulier

s'oblige à la Communauté qu'il repré-

fente : ce n'efl donc point à un homme
particulier qu'il doit répondre , c'eft

Tiv
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à un homme chargé du dépôt public,

c'eft à la Société même.
C'eft une maxime dangereufe , de

croire que la Communauté ne puifTe

s'impofer une loi inviolable pour elle-

même : c'eft foumettre les loix pu-
bliques & fondamentales à des varia-

tions & à des changemens Touvent

injuftes , toujours pernicieux : c'eft

donner atteinte à la foi commune

,

c'eft exciter des révolutions dans le

cœur de la Société , c'eft en fapper les

fondemens & travailler à fa ruine. Dès
que le Corps peut rompre les liens

par lefqueîs il a fa forme & fa fubfif^

tance , il peut dès-lors fe diflbudre &
changer de nature ; comment donc
admettre ce principe de variation , &
foutenir en même tems que ce même
Corps s'engage irrévocablement avec

l'étranger ? Comment les conditions

feront-elles obfervées , fi celui qui de-

voit les remplir fe met dans l'impôt-

fibilité de le faire ?

Cependant , lorfque le grand intérêt

de la Société l'exige , le Souverain

peut changer les loix publiques du
gouvernement 5 mais il eft befoin d'une
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rare prudence , pour que cette variation

ne devienne pas plus nuifible que pro-

fitable à la Communauté.
Il efl; fans doute néceflaire au bon-

heur & à la confervation de la vSociété,

que Tes membres rempliiTent leurs en-

gagemens , foit explicites foit impli-

cites ; car j'admets, (& ce n'eft pas fans

fondement;
,
qu'une claufe intéreflante

pour l'avantage public , quoiqu'omife

dans le Contrat , oblige chaque par-

ticulier , autant que celles-là même
qui y font exprimées. Ainfi , quoique

les loix de Lycurgue n'euflent décerné

aucun châtiment contre les parricides,

on ne dut pas moins punir celui qui

le premier attenta à la vie de fes parens,

parce que le bien public exige ma-
il it'eftement qu'une telle abomination

foit réprimée.

De-lk j'ofe inférer que , la Société

une fois établie , il n'eft pas befoin

de mendier les fufFrages & d'exiger le

ferment de ceux qui s'y introduifent

,

foit d'une manière fixe, foit en pafTant;

il eft autant inutile de confulter l'a-

grément de ceux qui naiffent dans le

fein de cette Société , d'autant plus
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que pour l'ordinaire ils peuvent en
fortir , {] elle ne convient pas à leur

goût & à leur inclination; & que d'ail-

leurs ils font obligés naturellement

d'obferver l'ordre établi , afin de ne
pas troubler la tranquillité publique.

Si la mauvaife difpofition de quel-

ques particuliers les porte à fomenter
la difcorde & le trouble, alors le Sou-
verain cft duement autorifé , comme
eonfervateur Se gardien du repos pu-
blic , à les retrancher , par la mort
civile ou naturelle , du nombre des

Citoyens , comme étant réfradaires

aux loix ; quoiqu'ils puiflent expofer

qu'ils n'ont jamais eu intention de s'y

foumettre.

Je lis ici avec plaifir qu'on peut

être libre & contraint en même tems.

Il y avoit long-tems que je cherchois

à concilier ces deux qualités irrécon-

ciliables ; mais M. Roujeau nous an-

nonce , que qiiconque refufe d'obéir

à la volonté générale , y fera contraint

par tout le Corps ; ce qui , dit-il , ne

X^gnijie autre chofe j fî-non quon le

forcera d'être libre. J'avoue que je n'ai
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jamaîs bien compris comment la liberté

peut être l'efifet de la contrainte.

Ne penfons point à exempter l'hom-

me de toute dépendance perfonnelle,

elle naît avec lui , de ne l'abandonne

qu'au tombeau. Cependant , on peut

dire que la foumillion au Souverain

,

quel qu'il foit , n'efl: point une dépen-

dance perfonnelle ni particulière, puif-

que ce Souverain repréfente le Corps

de la Société , qu'il porte la volonté

générale & qu'il eft revêtu do toute

l'autorité civile. C eft lui qui ordonne

& défend , qui fait mouvoir & arrête

les reflbrtsdu Corps politique.

Les engagemens des membres , pour

être contradés avec un particulier ,

avoué pour chef par le public , ne

font n\ plus abfurdes , ni plus fujets

aux abus les plus énormes que ceux
qui demeurent entre les mains de la

Communauté : au contraire , comme
il eft plus facile de trouver un homme
vertueux , jufte , intelligent & défin-

térefle,que d'en rencontrer plufieurs;

dans les Monarchies , lorfque le Sou-
verain eft bien choifi , on eft moins
expofé à l'injuftice &: à la cruauté que

dans les Etats prétendus libres , qù
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l'envie , la haine , l'ignorance , la bru-

talité , l'orgueil , la fraude , marchent
d'un pas égal avec la fcience , la droi-

ture ôc la {implicite.

CHAPITRE VIII.

De VEtat civil»

L E bien & la juftice ne font pas

des vertus de convention : mais fi le

paflage de l'état de nature à l'état civil

fubftitue dans la conduite de l'homme
la juftice à l'inftinâ: , & donne à fes

allions la moralité qui leur manquoit,

on en peut inférer , que dépouillé de
l'état civil , l'homme n'a aucun principe

de droiture & d'équité , & comme cet

état civil , félon M. RouJJeau , n'eft

pas fondé fur la nature , mais fur les

conventions , il en réfulte , qu'il n'y

a ni juftice ni moralité naturelles. Plus

de vertus par conféquent qui foient

innées & dont la femence réfide au

fond de nos cœurs. Ainfi le caprice

feul doit décider des vertus &: des

vices ; & en retranchant les conven-

tions , il n'y a rien de facré & de

profane. Je vais plus loin , & en fuivant
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i'Auteur , je dis que , dans la plupart

des Sociétés qui fublîftent aujourd'hui,

le Pade Social n'étant pas fondé, ori

peut conclure que tous les membres
font exempts de crime , & qu'aucun

frein ne peut les retenir , fi ce n'eft

la crainte du châtiment, lequel cepen-

dant efl: injufte , puifqu'il eft infligé

à des innocens. Il n'eft donc plus de

danger pour eux , il n'eft plus de

remords , fi dans le particulier , & à

la faveur des ténèbres , ils commettent
les attentats & abominations dont la

foibleiïe humaine eft capable. Peut-

on applaudir à ces principes & aux
conféquences qui en réfultent ? Quel
eft l'homme qui ne fente pas naturelle-

ment ,
qu'il eft des chofes à pratiquer

&: d'autres à fuir ? Quel eft l'homme
qui , indépendamment des fupplices 8c

des récompenfes , n'éprouve pas des

remords , que le crime fait naître &
nourrit dans fon fein , pendant qu'il

refTent une joie douce & folide , en

marchant fous les aufpices de la ver-

tu ?

L'homme , dans l'état de la nature

,

avoit un droit illimité à tout ce qui

peut flatter fes defirs ; mais ce droit
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étant égal en tous , il lui étoit d'autant

plus difficile de parvenir à fon objet,

qu'il trouvoit une multitude de Con-
currens : il n'avoit ni Juge , ni Sou-
verain ; mais s'il en pouvoit tirer avan-

tage , pour commettre impunément
toutes les injuftices que fes pallions

pouvoient lui fuggérer , il avoit aufli

le défavantage d'être expofé à l'injure

& à l'infulte de fes coéxiftans. Dans
l'état civil l'homme eft partagé ; s'il

n'a qu'une portion médiocre , il en
jouit tranquillement ; s'il a un maître,

il en a moins de foucis ; s'il a un juge ,

il eft exempt d'expofer fa vie pour
ta. défenfe de ce qu'il polTéde : il peut

vivre avec fes concitoyens fans crainte,

fans défiance ; tels font les avantages

que procure un gouvernement fage 8c

dirigé par une main habile.

On fait bien , que par la fuite les

partages deviennent inégaux ; les uns

ont plus , les autres moins , parce que

l'induftrie enrichit les premiers , pen-

dant que les autres s'appauvrifîent dans

le repos ou par incapacité : mais cette

heureufe inégalité fait la plus belle

dlfpofition d'un Etat : car fi tous les

hommes étoient partagés également
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du côté des honneurs & de h fortune

,

qui voudroit fe charger du poids d'un

travail dur & pénible ? Les arts mé-
chaniques & fur-tout la culture des

terres , qui e(\: la fcience la plus pré-

cieufe & la feule eflentielle , feroienû

négligés. De -là naîtroit infaillible-

ment la décadence de la Société.

CHAPITRE IX.

Du Domaine réel»

X L efl: inconteflable que, l'afTociatioil

une fois établie, la Communauté doit

avoir un Domaine réel & perfonnel

fur tous les membres , en forte qu'elle

en puifle exiger les fecours néceffaires

pour fe maintenir : mais il eft très-

contefté que la propriété des fonds

aflignés aux particuliers appartienne

direflement à ladite Communauté.
Chaque membre efttenu,à la vérité,

de fournir fon contingent à l'Etat

,

fuivant l'occurrence des cas , & les

befoins qui furviennent ; voilà quels

font les revenus de la Communauté.
Pour le particulier , ce qu'il poflede

lui appartient en propre » & il ne peut
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être dépofledé

, que pour caufe d&
crimes, par lefquels il meurt civilement

à. la Société. S'il en étoit autrement,
aucun particulier ne pourroit difpofer

de ce qu'il poflede , foit dans la vie

,

foit à la mort ; car on ne peut difpofer

que de ce qui eft à foi en toute pro-
priété. De plus- , fi la Société venoit

à fe défunir , foit par la volonté des

membres , foit par la violence d'un

étranger , on pourroit dire , que le

particulier feroit entièrement dépofle-

dé, puifque la Société qui l'avoit établi

fon dépofitaire , venant à perdre Tes

droits , ne fauroit plus donner aucun
droit au particulier. De^-là le plus fore

pourra , fans crime, envahir ce qui efl

entre les mains du plus foible , 8c

s'affujettir même fa perfonne , dont la

propriété eft demeurée comme {u(-

pendue par la faillite de la Commu-
nauté. Ce qui eft abfolument oppofé

à cet état de liberté , qui fait l'objet

des complaifances de M. Roufleau.

Le droit de premier occupant me
paroît légitime & inconteftable , tant

que la néceflité n'oblige point un autie

à le difputer ; mais fi un fécond fur-

vient qui n'ait d'autre moyen de fub-

fifter ,
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fîfler , qu'en troublant la pofTelîian du
premier , le droit de celui-ci devient

douteux & incertain,

Suppofons qu'une multitude trop

relTerrée dans. le pays qu'elle habite,

fe décharge de la portion d'habitans

qui eft excédente au produit du fonds

qu'elle occupe ; que cette portion , à

qui l'on donne le nom de Colonie

,

aille chercher un érablilTement parmi

les étrangers , poflelîeurs d'un terrein

plus étendu que leurs befoins ne le

demandent ; ces derniers auront - ils

droit de refufer aux autres le domicile

qu'ils viennent chercher , & en cas

qu'ils le fafTent , la Colonie peut-elle

légitimement s'approprier par la force

des armes , ce qu'on lui refufe ? Ce
que je dis de Communauté à Com-
munauté peut s'entendre de particulier

à particulier.

Je ne trouve pas que , pdur auto-

rifer la poflTeffion du premier occu-

Î)ant , il Toit befoin qu'il n'occupe que

a quantité du terrein néceflaire pour

fubfifler. Il eft permis de fe mettre à

l'aife quand on le peut , ou d'être en

état de fe rendre les autres redevables,-

Il ne fuffit pas de mettre le pied

TomQVllL V
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fur un terrein vacant , pour être cenfé

poiTefleur de ce terrein ; il ne fuffit

pas non plus d'avoir la force d'en

écarter les autres ; il faut y avoir fixé

fa demeure , être dans la difpolirion

de le cultiver , & le cultiver eflfedive-

ment.

Quant à des prifes de pofreflîofî ,

femblables à celles de la Mer du Sud

& de W^mérique Méridionale , faites au

nom de la Couronne de afiiïle , elles

ne valent qu'autant qu'on ne veut pas

les difputer. Quand nos Colonies fe

font échappées dans les Indes , elles

ont bien fait de s'aproprier les terres

qui n'étoient point occupées , fi tôt

qu'elles y ont trouvé leur utilité : mais

quand elles ont dit aux naturels du

pays , Veteres mi^rate Colonï ; quand ,

non contentes d'envahir leurs biens

,

elles fe font afTujetti leurs perfonnes >

on peut fort-bien leur demander quo

jure ? L'oracle de la juftice n'a pas fans

doute été confulté.

Fin du Livre premier.



L ï V R E il. 307

LIVRE J î.

CHAPITRE PREMIER.

Si la Souveraineté ejl inaliénable,,

L A volonté générale peut feule

diriger les forces d'un Etat , fuivant

l'exigence du bien public. Si l'on doit

avoir égard aux différens intérêts des

particuliers , ce n'eft que pour recueil-

lir 8c confulter celui du plus grand

nombre ; ce principe bien entendu êc

bien fuivi eft la régie du Souverain.

Comme l'oppofition des intérêts

particuliers a rendu nécelTaire l'établif-

fement des Sociétés , auilî eft-iî rno-

ralement ImpoiTible de les accordcf

tous , même en un point. Si tous îe,s

hommes écoient nés avec des fentinlens

fupérieurs de droiture & de juriice.,

ceC accord ne feroit pas difficile ; mais

les dilTérentes pallions qui les agitcnÉ

& qui peut-être conflituent la plus

agréable harmonie de l'Univers y

triomphant dans la plupart , y mettevrC

Vij
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un obftacle invincible. L'ambitioRi

d'un côté , de l'autre l'orgueil , ici

l'avarice , là l'incontinence , par-tout

l'intérêt div^fe la volonté des mal-

heureux mortels & y verfe des femen-

ces de difcorde , que jamais la fagefle

& la vertu du petit nombre ne pour-

ront étouffer.

Loin donc de penfer que l'accord

des intérêts particuliers forme le lien

Social ; je dis que , û cet accord étoit

poflible , les loix de la Communauté
& le paâ:e civil deviendroient égale-

ment inutiles.

La Souveraineté que l'on peut rai-

fonnablement confondre avec la vo-

lonté générale , en ce qu'elles réfident

dans le même fujet , peut être aliénée

& pafTer de l'être colledif à l'être

individuel qui le repréfente : car fi le

pouvoir fuprême peut fe tranfmettre

,

'comme l'avoue notre Auteur , la vo-

lonté doit le fuivre ; autrement , il

pourroit y .avoir deux Souverains ,

l'un revêtu du pouvoir , l'autre de la

volonté; ce qui répugne à l'indivifibi-

lité que le même attribue à la Sou-*

veraineté.

Il eft confiant que la volonté par*
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ticuliere ne s'acccorde pas toujours

avec la volonté générale, S'il exiftoit

un homme en qui cet accord fubfiftât,

ce feroit le Phénix des hommes , &
la fouveraineté du monde entier lui

feroit naturellement dévolue : mais de

quelque vertu , de quelque génie que
puifle être orné un indivicu raifon-

nable , il ne fauroit manquer de faire

des faux pas & des chûtes violentes à

proportion de fa fublimité.

Quand yn peuple dépofe la Sou-

veraineté entre les mains d'un particu-

lier , il ne perd pas pour cela fâ

qualité de peuple ; il fe décharge bien

du fardeau du gouvernement , mais

il ne le jette pas au hafard. S'il a

deflein ^e fe donner un maître , ce

n'eft pas un maître capricieux & indé-

pendant des loix , c'eft un juge capable

de maintenir la tranquillité & la juf-

tice ; c'eft un chef qui puifTe régler

fes mouvemens & fes démarches.

Quand le peuple de Rome créa les

Décemvirs revêtus de la puiflance fou-

veraine , pour tranfcrire les loix de

Solon , peut-on dire que le Corps po-

litique fut détruit par cette création ?

Cependant la Souveraineté étoit alié-

Viij
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pée , &-les Décemvirs tirèrent telle-

ment avantage de cette aliénation ,

«qu'ils lafTerent la patience des Romains,

La pafiion effrénée d\^ppiits , qui

vouloit afl'ervir une fille libre pour
la proftituer à fes infâmes defirs ,

réveilla le génie romain qui paroifToit

aflbupi , & fur le dernier trait de la

tyrannie des Décemvirs. Vir^inius ,

père de cette filîe infortunée , préférant

la perte de fa vie à celle de fon

honneur , la poignarda de fa propre
rnain , & par cet aéte d'une vertu

féroce & barbare, fouleva le peuple,
qui , déjà fatigué du joug , cherchoit

à s'en affranchir.

La Souveraineté , ainfi arrachée des

mains de dix particuliers , retomba
au pouvoir de deux feulement , qui

,

quoique maîtres dans Roine pendant
le tems de leur adminiftration , ne
détruifirent point la fubfiflence &
l'union du Corps politique ; car les

ordres des chefs font la volonté gé-

nérale , tant que îe gros du peuple s'y

foumet , quoique quelques particuliers

veuillent y rcfif^^r»
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CHAPITRE II.

Si la Souveraineté ejî indivifihle.

ij U le peuple eft un > la volonté

ge'nérale doit être une ; car de même

que la divifibilité répugne dans l'Etre

fupréme qui régit l'Univers, de même

la volonté générale , dans une Société,

ne faurqit (e multiplier ; autrement elle

fe détruiroit elle-même.

Il eft encore certain que la volonté

générale n'ayant qu'un but fimple &
unique pour objet primitif ,

elle ne

fauroit encore en ce point être parta-

gée. Le bien public eft ce grand ob-

jet : comme il ne peut fe trouver dans

deux rapports différens & éloignés ,

auflî la volonté qui l'envlfage ,
doit

fuivre l'unique rapport fous lequel il

peut être confidéré.

Si , au contraire , vous confidérez

la Souveraineté , eu égard aux objets

fecondaires auxquels elle doit f«s foms

& fon aâivité ; vous la trouverez par-

tagée en autant de parties ,
que vous

lui fuppoferez de rapports diftérens.

V iv
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Par exemple , l'adminiftration ide J^

paix paroît toute oppofée aux foins de
la guerre; le gouvernement des finan-

ces eft tout autre que celui de la juf-

tice ; les négociations intérieures de^

mandent d'autres foins , d'autres pro-

jets , que celles avec l'étranger. Toutes
ces parties , dans leurs différentes ef-

pèces , font indépendantes l'une dç
l'autre & ont leur degré de iSouve-

raineté ; toutes cependant ont leur

reffort au bien public qui les dirige.

Pour favoir donc fi la Souveraineté

eft divifible ou indivifible , il ne faut

que déterminer fous quel rapport vous
voulez l'envifager. Convenez du prin-

cipe & bientôt vous ferez d'accord fur

les conféquences.

Je dis donc que la Souveraineté efl

indivifible dans fon principe & dans
fon objet principal.
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CHAPITRE III.

Si la volonté générale peut errer.

OuR réfoudre cette queftîon , il

faut encore diilinguer entre volonté

générale fpéculative & pratique. Dans

le premier fens la volonté générale ne

fauroit errer ,
parce qu'elle eft intime-

ment attachée au bien public , qui feul

efl la règle qu'elle doit fuivre ; mais

cette volonté ne pafle jamais à l'exé-

cution.

Celle qui fe nomme pratique , eft

très-fujette à l'erreur , parce qu'elle

prend fouvent l'apparence pour la

réalité , &: que , diftraite & aveuglée

dans Tes fuppôts , elle nepeutdiftinguer

le vrai bien , des avantages peu folides

& plus éblouiflans.

Le peuple eft non-feulement trom-

pé , mais fouvent corrompu ; parce

que , facrifiant l'intérêt national à des

avantages particuliers , il fe trahit

lui-mcme en croyant travailler à (on

utilité. C'eft a'xnCi que les Anglais fé-

duits par Croma^el fous les'apparences

d'une modération affeélée , donnèrent
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dans le piège le plus funefte. Ils cru-

rent gagner beaucoup du côté de la

fortune & de la liberté , ils ne furent

que plus malheureux & plus honteufe-

ment afTujettis ; la joie dont ils s'é-

toient flattés fe changea en amertume,

& leurs lauriers en cyprès. La France

fut également abulée par les Ligueurs;

elle couroit volontairement & avec

opiniâtreté vers les bords du préci-

pice où. elle fut entraînée. Alors la

volonté générale pratique ne répondoit

point à la fpéculative.

CHAPITRE IV.

Des bornes du pouvoir Souverain,

V O u L o I R que les membres d'une

Société , formée de gens de toute

efpèce , de tout âge & de toute con-

dition , fe trouvent réunis dans les

chofes de la dernière importance &
dont l'équité même porte l'évidence

avec foi ; ce feroit fouvent entre-

prendre d'allier les Elémens , ou de

réunir tous les corps céleltes fur le

globe que nous habitons. Phèdre nous

dit avec raifon , qu'il y a fouvent plus
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de bon-fens dans un feul homme ,

que dans toute une multitude : lui

remettre la décifion des affaires les

plus importantes , c'eft les expofer au

danger de n'avoir aucun fuccès. Le

Souverain doit être adif ,
vigilant ,

ferme , laborieux ; la multitude eft

ordinairement difficile à mouvoir ,

lâche , inconftante , & pareÏÏeufe.

Le Contrat Social ,
pour donner

au Souverain l'adion qui lui eft né-

ceffaire , doit lui accorder une autorité

abfolue & raifonnable fur fes membres,

afin qu'il puifTe difpofer de tout ,
de

la manière la plus coavenable : fans

cela , l'adion manque & l'Etat eft

expofé.

J'ai dit que l'autorité du Souverain

doit être raifonnable ,
parce que la

juftice & l'équité doivent fervir de

règle à fes commandemcns & à fes

démarches. ^

Si le Souverain peut commander a

fes fujets , il eft clair que ceux-ci

doivent obéir. Tous les fervices quMs

peuvent rendre à l'Etat , ils les lui

doivent fi-tôt que le Souvera'n les

exige ; mais ils ne doivent porter

aucune charge inutile, & les travaux,



3i5 Extrait.
auiïi-bien que les tributs , doivent être'

mefurés fuivant les forces de chacun;

afin que les uns ne foient pas grevés

pour la décharge des autres. Car le

grand art du gouvernement confifte

fur-tout dans une jufte proportion des

fardeaux impofés fur les Citoyens.

M. RoufTeau a dit au Chapitre VI
du premier Livre , que le Contrat So-
cial emporte l'aliénation totale de cha-

que Alîocié , avec tous fes droits à la

Communauté. Or, comment cette alié-

nation totale peut-elle fubfifter avec

l'aliénation partielle de tout ce dont

l'ufage importe à la Communauté ,

qu'il dit ici être la feule acquife à I4

Société par ledit aâ:e ?

Les engagemens qui nous lient au

Corps Social , font obligatoires ; non
pas précifément parce qu'ils font mu-
tuels , mais parce qu'ils fe rapportent

au bien public. Si le réciproque de ces

engagemens établiflbit feul leur obli-

gation , dès que l'un des membres
refuferoit de les acquitter , les autres

pourroient fans crime fe difpenfer

également de les remplir ; ce qui eft

abfurde : car tant que le bien public

fubli/le , il n'eft pas permis aux par-
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ticullers de le violer en quoi que ce

foit.

Je n'admets point que la volonté

générale cefiTe d'être telle j IcM-fqu'elle

ne s'applique point directement à tous,

& qu'elle tend à un ou plufieurs ob-

jets déterminés. Il eft encore faux ,

qu'en jugeant de ce qui nous eft

étranger , nous ne foyons guidés par

aucun vrai principe d'équité : j'ima-

gine tout le contraire. C'eft lorfque

nous portons un jugement qui nous

jntérefle , que nous devons particu-

lièrement nous méfier de nous-mêmes

,

l'amour-propre étant une fource em-

poifonnée qui corrompt le jugement

des grands , comme des petits ; des

fages , aufTi-bien que des infenfés.

Tout jugement rendu par un tri-

bunal dépofitaire de la Souveraineté,

doit être cenfé la volonté générale ,

tant qu'il a pour but réel ou apparent

le bien public. Ainfi les honneurs du

triomphe , décernés par le psuple

Romain aux Géné-aux viéi:orieux , &
les fupplices infligés aux traîtres à la

patrie , étoient des jugemens émanés

de la volonté générale , tendant au

bien public, auquel il importe que les



5iB Extrait.
fervices publics foient récompenfés 5:

Jes attentats punis. Si donc la volonté

générale efl la caufe efficiente de la

Souveraineté , celle-ci à fon tour eft

le principe de la première & la dirige

légitimement. Voilà fans doute u»
paradoxe : je me flatte que l'explication

n'en eft pas difficile & que ce que je

viens de dire , s'entendra mieux que
ce qui fuit.

Dans le Contrat Social , dit M,
Boujjeau , il n'y a aucune renonciation

véritable des particuliers , qui , au lieu

d'une aliénation , n'ont fait qu'un

échange avantageux. Remontez en-

fuite au Chapitre 6 du premier Livre

déjà cité ; & vous y trouverez que

,

par ce même Contrat , il ne refte

aucun droit aux partiduliers ; que l'a-

liénation de leurs biens & de leurs

perfonnes y eft faite fans réferve ;

que nul AfTocié enfin n'a plus rien

à réclamer. Je voudrois bien avoir

le talent d'accorder ces contradidrions,

ou qu'on pût me prouver qu'il n'y

en a point.

Je fuis bien d'accord avec lui ,

quand il foutient que des hommes unis

enfemble , par le Contrat Social ,
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gagnent beaucoup plus qu'ils ne per-

dent ; non pas tous à la vérité , mais

du moins la plupart. Car les chofes

de ce monde font tellement difpoféps,

que l'un ne fauroit y trouver Ton

compte, fans que quelqu'un en fouffre,

l'avantage de l'un naiflant ordinaire-

ment du dommaf^e de l'autre. Par le

Contrat Social , les plus foibles ne

font plus expofés à la tyrannie du
plus fort ; le plus fort lui-même n'a

point à craindre ni trahifon , ni em-
bûches du plus foible ; les différends

fe terminent en paix & fans effufion

de fang , la tranquillité règne dans les

familles, la juftice parmi les citoyens,

& la fureté à l'égard des étrangers ;

avantages qui ne fe trouvent point

dans l'état de nature , qui expofe les

hommes à la violence du plus fort

,

à la perfidie du lâche , à la cruauté

du méchant , aux défordres domef-

tiques , aux incurfions de l'étranger,

&: à tous les dangers d'une licence

effrénée ,
qui ne peut être arrêtée que

par la crainte du fupplice. Sans elle

le fage , le jufte & le vertueux ne

manqueroient pas d'être les vidiimes

de l'ambitieux & de l'infenfé.
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CHAPITRE V.

Du droit de Vie & de Mort,

E Souverain , en vertu de fa dignité

& des devoirs qui y font attachés ,

jouit du droit d'ôter la vie aux cri-

minels , & d'expofer celle des guer-

riers. Voici la première raifon que

j'en apporte.

Le Souverain eft chargé par état

de veiller au bien de la Communauté,
d'éloigner toiit ce qui peut y être

contraire , & de pfeiîdrë les moyens
les plus efficaces pour le lui procurer.

Un particulier qui trouble le repos

public , qui enfreint les loix , qui dé-

fole fes concitoyens , qui les maflacre

inhumainement , eft le plus grand

ennemi de la Société ; le Souverain

doit donc en délivrer le Corps , foit

en lui donnant des fers , foit en ter-

minant fes jours , s'il le trouve expé-

dient au bien public. On peut , dira-

t-on remédier fouvent à ces défordres

fans faire périr le criminel ; on doit

donc alori conferver fes jours f C'efi

au{H
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hufCi mon feiitiment ; ainfi plus de

difpute.

Quant à ceux qui périlTent à la

guerre , rien n'eft plus légitime. Quand
le corps eft menacé ou attaqué par urt

ennemi violent ifz ambitieux , il eft

à propos de facrifier quelques mem-
bres ,

pour en prévenir la ruine en-

tière. Quand un homme défend fa

vie , ne doit-il pas expofer fes pieds

& Tes bras pour protéger le corps ?

D'ailleurs , l'homme n'eft-il pas au-

torifé à faire une jufte défenfe ? Or,

quand une Société eft attaquée par

un ennemi , l'attaque retombe direc-

tement fur les particuliers ; ils peu-

vent donc recourir à une vengeance

légitime, qui les fait voler à la mort,

non d'une volonté formelle , mais

indireftement.

Si le criminel cefToit d'ctre mem-*

bre de la Société , il ne fcroit plus

foumis à fa jurifdiftion ; il ne pour-

toit donc ctre puni. Difons mieux ;

le cfimiilel eft un membre pourri &
gangrené ,

qui porterolt la corruption

jufqu'au cœur de l'Etat : ainli le Son-»

vcrain ,
qui fait l'office d'un Méde--

cin habile & expérimenté , retranche

Terne VJIL X
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promptement ce membre corrompu,
& empêche le poifon de faire un plus

grand ravage.

Je crois avoir a/Tez prouvé que
le droit de vie & de mort eft légiti-

mement acquis au Souverain. On pour-

ra feulement m'objed:er que j'ai parlé

pour la défenfe du Corps & non pour
l'attaque de l'étranger : je réponds'

que mon but n'eft point de jufiifier

un Souverain qui attaque. L'aggrefTeur

eft toujours injufte ; & le Conquérant

n'eft , à mon avis , qu'un Pirate honoré
du nom de Roi. Alexandre , qui , de
plein gré, porta le fer & le feu juf-

qu'aux extrémités de VJJie , fans au-

cun motif raifonnable , fut l'afïkflîn

de ceux qui périrent fous fes ordres :

il n'écoutoit pas le droit , mais le

préjugé ; ce n'étoit pas la raifon qu'il

avoit pour guide , mais la vanité.
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CHAPITRE VI.

De la Loi»

E reconnois avec plaifir , que M,
Roujfeau veut bien admettre une juf-

tice univerfelle , émanée de la nature

& indépendante des conventions : nos
idées com.mencent à fe rapprocher.

Dans cette vie malheureufe, fi l'on

en excepte les loix
, qui vengent quel-

quefois le jufte opprimé , il n'y auroit

de biens & d'avantages que pour le

méchant : &c comment le pourrioni'-

nous diftinguer de l'homme vertueux,
fi la nature n'eût gravé au fond de
nos cœurs des règles de juftice & de
droiture ?

Le peuple fournis aux loix en doit

être l'auteur , dit M. RoufTeau : j'ai

fait voir ci-devant le fond que l'on

doit faire fur les fufFrages de la mul-
titude. Je confens que le peuple doive
établir le Contrat-Social , du moins
par acquiefcement , mais pour les loix

qui en dérivent & qui ont rapport

au bien-être prcfcnt ou à venir de la

Xij
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Société , il feroit dangereux & im-

prudent de les attendre de lui. Si le

Héros de notre fiècle s'en fût rap-

porté aux délibérations de la muP
titude , pour prévenir Se écarter les

malheurs dont il fe croyoit menacé ,

fon Royaume eût été envahi oc ruiné

avant qu'il eût pu y apporter remède.

Au contraire , la Saxe n'a été expofée

à tant de défolations & de maux , que

par la dépendance des Rois de Pologne^

qui ne fauroient décider de la paix

ni de la guerre , que par les fuftrages

réunis de tous les membres de la

Diète.

Il eft donc avantageux , le Contrat

Social une fois établi , que le foin de

la Légiflation foit confié à un ou plu-

fîeurs perfonnages, diftingués parleurs

connoiffances profondes & par des

vertus éminentes. Il n'eft donc pas

néceflaire que le peuple en foit l'au-

teur , mais il doit y donner fon con-

fentement.

Le LégiHateur n'eft pas celui qui

importe le plus à l'Etat ; ce ne font

pas les loix qui font fon bonheur ,

mais bien leur exécution. Bien des
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gens peuvent donner de bons avis ,

peu font capables de les fuivre ou de

les faire exécuter. Les Spartiates dé-

voient b-^aucoup à Lycurgue , je n'en

difconviens pas ; mais ils dévoient

plus encore aux Magiftrats , qui fai-

foient fleurir les loix & rendoient

juftice à tous. Dès que ces mêmes Ma-
giftrats , indociles aux loix , fe font

laifle corrompre , il n'eft demeuré
aux Spartiates que le fouvenir de les

avoir connues , & le regret de n'en

pouvoir plus tirer de fecours.

o

CHAPITRE VII.

Vu Légijlateur,

N ne fauroit mieux parler du
Légidateur , que ne fait le Contrat-

Social. Les qualités qu'il doit avoir

,

y font détaillées d'une manière pom-
peufe & fupérieure. Il eft trifte que
l'original d'un tableau fi magnifique

foit introuvable , & qu'il faille recou-

rir aux Dieux pour l'ouvrage de la

Légiflation.

Mais au défiut d'un Légiflateur

X iij
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parfait, donnez-moi un grand Prince,

& je vous réponds du bonheur de la

Société,

C'efl; un abus que de croire qu'il

foit facile d'obferver , & de faire ob-

ferver les loix : on y trouve des obfla-

cles à chaque pas , & à moins qu'on

ne tienne les rênes du gouvernement
d'une main forte & affurée , elles fe

relâchent ou vous échappent.

Je dis donc que la !:îrande difficulté

n'eft pas de donner des loix : les Lé-

giilateurs anciens nous en fournifient

à choifir. J'avoue que toutes ne con-

viennent pas à tous les peuples : il

faut avoir é^ard aux inclinations , au

tempérament , aux opinions de cha-

cun , aufli-bien qu'à la fituation des

lieux. Mais ces circonftances une fois

obTervées par un efprit judicieux , il

n'y a plus qu'à di(fter. La folidité &
la perieftion des loix fubfifl-eront au-

tant qu'elles feront bien exécutées :

n'ayant par elles-mêmes aucune vertu

exécutoire , c'eft de leurs dépofitaires

qu'elles attendent leur folidité.

Il efl: par conféquent fort inutile

de vouloir diftinguer le Légiflateur
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des membres de la Société. Un étran-

ger (*) doit infpirer plus de méfiance ;

car outre qu'il n'eft pas guidé par l'a-

mour de la patrie , il manque fouvent

de la fcience des mœur? & des ufages

de la nation qu'il doit inftruire. Ajoutez

que l'ouvrier, jaloux ordinairement de

fon ouvrage , travaille avec beaucoup

plus de zèle & d'aâivité à lui donner

du fuccès.

De ce que celui qui commande aux

hommes ne doit pas commander aux

loix, je ne vois pas comment il réfulte

que celui qui commande aux loix ne

(
*

) M. RoiLJJeau ne penfe pas au fyftême

qu'il veut établir
, quand il confeille de con-

fier à un étranger l'ouvrage de la Légifla-

tion , ou de récablifTement des loix. Un Peu-

ple qui ert afiez fage pour gouverner & pour

exercer la Souveraineté , ne doit pas man-

quer d'habileté ni d'induftrie pour ordonner

les loix ; ou fî cet important ouvrage de-

mande plus de génie que celui de Tadmi-

niftration d'un Etat, il n'y a que celui qui eft

capable du fécond qu'on puille juger digne du

premier.

X iv
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doive pas commander aux hommes»
î^a crainte de fes injuftices futures

n'eft pas ce qui doit vous retenir : fi

vous lui accordez la gloire d'impofer

des loix , il doit le faire honneur de

les maintenir. Je veux bien que, pour
montrer plus de modération &: aflurer

la liberté des fuffrages , un Monarque
defcende un inftant du Tronc pour
donner des loix : mais dès qu'elles

font une tois impo(ées , rien ue l'em-

pêche d'y remonter ; au contraire , tout

i'y engage,

CHAPITRE VIII,

Vu Peuple,

j[ L ell naturel d'avoir égard aux
difpofitions de la multitude dans la

Légiflation. Si Aloyfe eût voulu réduire

à la Monogamie , des hommes accou-

tumés à la pluralité des femmes , ce

nouveau joug les eût peut-être révoltés

contre le refte , qui déjà leur paroif-

loit diVci dur. Mahomet
y
qui n'ignoroit

pas l'empire de la volupté fur le cœur
humain , en a permis la jouifTance à

fçs fujets , Içur en promettant la con-'
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tinuation éternelle dans une autre vie,

pour récompenfe de leur foumifîîon.

Cette tolérance a applani bien des dif-

ficultés.

Il eft abfurde de dire que les peu-

ples ne foient dociles que dans leur

jeunefTe : c'eft au contraire le tems

des troubles & des agitations. Ce n'eft

que l'habitude du joug , qui le rend

fupportable : au refte , la févèrité range

& corrige les plus endurcis.

Dira-t-on que Sixte-Quint avoit af-

faire à un peuple naiflant ? Son nom
cependant n'eft devenu fameux , que

par la réformation de ce peuple.

Je ne crois point encore , que la

liberté naifTe de la barbarie : vous

trouverez peu de Sociétés libres en

naiflant , je veux dire de Sociétés ré-

publicaines.

La violence de la tyrannie produit

la liberté: les maux qu'endure le peuple

laflîent fa patience , & l'obligent de

recourir au remède.

Alors de mou & efféminé qu'il étoit,

il devient dur, &, pour ainfidire, bar-

bare. Il fe réforme de lui-même , en

reconnoiffant fes droits qu'il avoit
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long-tems oubliés ; il rejette & répare

avec force les erreurs de fon indolence

& de fon repos.

CHAPITRE IX.

Suite,

o N ne peut nier , qu'un Etat trop

puiflant & trop étendu ne foit fujet à

bien des inconvéniens.

Néanmoins , un grand Etat a fes

avantages , qui , félon moi , doivent

être préférés à ceux d'un Etat mé-
diocre.

i^. S'il eft adminiftré avec fagefle,

les particuliers doivent être moins
écrafés par les impôts. Je laifle à part

les Starofties , les Satrapies , les Vice-

Royautés , qu'on peut réduire à un
degré d'économie , qui ne furcharge

point les Provinces. Mais il eft clair,

qu'une Couronne coûte moins de dé-

penfe que plufieurs. Un grand corps

a toujours moins de furface à propor-

tion qu'un petit.

Si vous dites qu'il lui faut un plus

grand nombre de gens , pour veiller
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à fa confervation & à fa tranquillité;

j'en conviens. Mais fi vous partagiez

ce grand Etat en plufieurs Royaumes
ou Cités , & que chaque Province

devînt un Etat indépendant, faudroit-

il moins de défenfeurs ? Chaque Pro-

vince ne devroit-elle pas veiller à fa

fureté & entretenir certain nombre de

foldats à cet effet ? Ce fecours , qui

feroit néceffaire dans toutes les parties

de l'Etat , ne le devient que pour les

extrémités ou frontières : refte à ra-

battre ce qui ferviroit pour l'inté-

rieur. Voilà donc une dépenfe qui

rentre dans la bourfe des particuliers.

Si ce grand Etat trouve peu de ref-

fources dans fes befoins , ce n'eft donc
pas à caufe de fon étendue , mais par

le vice des Adminiftrateurs , qui ne

favent pas ménager les années d'abon-

dance pour les tem.s de ftérilité.

Il cft plus fujet aux orages , parce

que dans la multitude il naît plus de
débats que dans le petit nombre ; mais

on y trouve des moyens plus efficaces

pour les arrêter.

Qu'un petit Etat fouffre un incen-

die , bientôt l'cn-brafement eft général,

& il eft impolfible de l'éteindre i dans
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un grand , fi le feu deftrudeur en
défole une partie , les autres y accou-

rent pour la fecourir.

Il s'agit donc de favoir maintenir

l'ordre & la difcipline dans la cir-

conférence , de même qu'au centre ;

dans les Provinces écartées , comme
dans celles qui Ibnt contigues au trône :

& le moyen d'y réuffir , c'eft d'en

confier l'adminiftration au mérite &
non à la fortune.

2*^, Si la guerre furvient, un grand
Etat peut fournir des armées nom-
breufes , pendant que l'autre n'aura

pas la moitié des forces à y oppofer.

Les premières auront plus de peine

à être mifes en mouvement ; mais fi

elles y font une fois , elles accablent

l'ennemi ; à moins que l'induftrie ,

de fon côté , ne fupplée au petit nom-
bre. Autrement , s'il veut prévenir fa

ruine , il faut qu'il évoque un fecoiirs

étranger , dont fouvent il ne fe fert

que pour précipiter fa chute , ou pour
la rendre moins équivoque. Les Ro'
mains nous en ont fait connoître le

danger.

Mais faifons abftradlion d'un péril

incertain. Des étrangers , dont vous
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ne goûtez ni les mœurs , ni le lan-

gage , & qui d'ailleurs ont un intérêt

diftingué du vôtre , feront-ils jamais

le devoir de vrais Citoyens ? De plus

d'un million d'hommes qu'on a vu

fe liguer enfemble ,
pour conquérir

quelques pouces de terre , & donner

un frein à la PuifTance Ottomane ,

combien en eft-il revenu ? Quelles

expéditions ont-ils faites ? L'effort prin-

cipal de leurs armes tourna fur eux-

mêmes , & le feu des divifions en

engloutit davantage que l'épée des

ennemis.

Ce qui eft arrivé dans ces tems de

folie & d'erreur , arrive encore tous

les jours ; une armée d'Alliés eft rare-

ment vidorieufe contre une troupe de

Citoyens ,
proportion gardée.

Ajoutez à cela , que plus un Etat

eft conlidérable ,
plus il peut fe donner

cette bafe & cette folidité dont parle

l'Auteur ,
plus il a cette force cen-

trifuge ,
propre à entraîner fes voifins ,

incapables de lui faire équilibre. D
eft donc avantageux à un peuple de

s'aggrandir, pourvu qu'en multipliant

fon étendue , il augmente auHi les
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forces. Ce n'eft pas cet aggrandiffement

qui caufera fa ruine , mais la foibleffe

de fon gouvernement.

CHAPITRE X.

Des divers Syflêmes de Légiflatiorti

S I l'on veut trouver les moyens de

rendre une Société puifîànte & bien

conflituée , les deux principaux font

la juftice & la population. Car la

liberté ou l'indépendance ne fauroit ,

eu égard à la nature humaine , faire

le bonheur d'un Etat , comme je l'ai

déjà infinué. Elle ne fert qu'à entre-

tenir l'orgueil des Citoyens , qui eft

la fource des divifions de des débats.

La fubordination , au contraire , mi-

tigée & adoucie par les loix , établit

la concorde & l'union. Quant à l'é-

galité , outre qu'elle n'eft praticable

que parmi les Sauvages , elle ne fer-

viroit qu'à faire des fainéans & des

hommes fans liaifon.

Pour la juftice , elle eft la bafe &
le fondement de la tranquillité publi-

que : obferver les loix , rendre à cha-
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cuti ce qui lui eft dû, punir les mé-

chans & blâmer le vice ,
récompenfer

les bons &. faire l'éloge de la vertu ;

voilà le premier moyen d'affermir un

Etat , en le mettant d'accord avec lui-

mcme.
La population doit être mefuree

fuivant les befolns de l'Etat ; ii la

multitude eft aflez nombreufe pour

confommer les produdions des terres

foigneufement cultivées ,
il eft inutile

de travailler à le donner une charge

incommode par une population excel-

fjve ; mais cet inconvénient eft le moins

à craindre. On fait affez les moyens

de purger un Etat ,
quand il regorge de

Citoyens.

Fin du fécond Livre.
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LIVRE III*

CHAPITRE PREMIER.

Du gouvernement en généraL

X O u T E aftion libre n'a point

deux caufes , mais un feul & même
principe , qui , métaphyfîquement , peut

être confidéré fous ditférens rapports ;

mais qui , phyjîquement , efl le même.
J'admets l'exemple cité dans le Contrat^

Social.

Quand je marche , il faut diftinguer

deux ades. Le premier libre , fi vous

voulez ; mais le fécond abfolument

néceffaire. Je veux ; voilà le premier

aâ:e , qui n'eft qu'une fimple modifica-

tion de l'ame. Je fuis en mouvement ;

voilà le fécond ade ,
qui n'a d'autre

principe que la puiflance motrice s

ou les refforts cachés du corps humain.

Loin que cet afte puifle être appelle

libre , il n'eft volontaire que par ac-

cident. Car , ne peut-il pas arriver

que l'on fafle mouvoir mes jambes

mal erré
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malgré moi , ou que le dérangement
des organes produife lui-même cet

effet ?

Il s'enfuit de-là que le Corps politi-

que ne peut être raifonnablement com-
paré à l'homme dans fes opérations.

Car , fi la volonté générale ordonne
librement , il eft également libre au
peuple de lui obéir ; à moins que vous
h'enchaîniez les volontés individuelles

dans la volonté générale ; mais nous
en avons démontré rimpofllbilité , de

chacun eft capable de la fentir , puis-

que M. Roiiffeau lui-même ne fait au-
cune difficulté de l'admettre.

Je veux bien fuppofer d'abord ,

que la puijfance légijlative vienne du
peuple ; mais elle ne lui convient

nullement , étant trop différent de lui-

même pour s'unir dans un objet aufîî

important. Quant à la puijj'ance exc~

cutrice , elle lui appartient fans diffi-

culté ; car s'il n'eft ni affez prudent ,

ni affez éclairé pour fo conduire , au

moins l'eft-il affez pour être conduit.

Comme nous ne fommes pas d'ac-

cord M. Roujfeau & moi fur les prin-

cipes , on ne doit pas être furpris de

nous trouver différens dans les confé-

Tome VIIL Y
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quences. Je veux bien perfonnifîer le

gouvernement ; mais il ne fera point

un Corps intermédiaire entre les fujets

& le Souverain ; ce fera le Corps des

Administrateurs de l'Etat , dont le

Souverain eft le Chef. Le gouverne-

ment , en ce fens , ne feroit donc
point diftingué du Souverain , fi ce

n'eft qu'il lui fuppofe des membres
inférieurs & fubordonnés , qu'on peut'

regarder comme fes Co-Opérateurs 8z

fes Co-Adjuteurs à l'adminuT:ration du
Corps politique. Je veux bien encore

prendre le gouvernement pour un
Corps intermédiaire ; mais ce ne fera

ni le Prince , ni le Magiftrat , chargé

de l'adminiftration ; ce fera le corps

des loix.

N'appelle-t-on pas gouvernement
d'une famille , d'un collège , d'une

communauté la conduite extérieure,

les règlemens ou ftatuts qu'on y doit

obferver ? Ce n'eft donc pas fans raifon

que j'identifie les loix & le gouverne-

ment. Il eft facile de concevoir à

préfent que le Souverain fe commu-
nique à fes fujets par le gouvernement.

Car les loix publiées & manifeftées

dans tout l'Etat , ne font-elles pas
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connoître fa volonté ? Ainfi
,
quoiqu'il

ne puifTe être vu & entendu partout

,

il ne fe communique pas moins à tous

les membres d'une manière fenijble par

un agent intelligible & univerfel.

Quand la volonté du Souverain porte

un caraftère évident d'injuftice & de

dépravation , les fujets ne font point

obligés de l'exécuter : ce n'eft point

une loi , c'eft un caprice. Le Contrat-*

Social n'eft pas anéanti pour cela, il

perd fa force en cette partie.

On prend fouvent pour vice du

l^ouvernement ce qui n'eft qu un vice

des perfonnes , & il faut prendre garde

qu'en voulant le réformer on n'in-

troduife plus de difformité. Si vous

appercevez dans le Corps politique

quelque dépériflement , attribué à la

dépravation du gouvernement , cher-

chez d'abord à réformer ceux que

vous en avez fait dépofitaires & mi-

niftres ; ceci étant bien exécuté , (I

le Corps politique foufFre encore ,

vous pouvez alors accufer le gouvcr»

nement , & travailler à fon amélio-

ration. Mais il eft bien rafï» que le

peuple foit maltraité , quand les Ma-
giftrats font leur devoir.

« r . .
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CHAPITRE lï.

Vu Principe qui conjîitue hs différentes

formes du gouvernement.

L Es différentes formes du gouver-"

nement réfultent de îa différence ^qs

loix qui le confl'ituent. Cependant

toute loi particulière ne change pas

refpèce du gouvernement : c'eft la loi

primitive , c'eft le lien fondamental

de la Société , qui fait l'effence ou
î'attribut fpécifique du gouvernement.

Si vous pofez pour fondement du
Contrat-Social l'unité de chef d'un

côté , & de l'autre la pluralité ; fi

vous décidez que ce chef doit agir

de concert avec certains Miniftres ,

arbitres & direfteurs de fes volontés

,

ou qu'il ne doit confulter que lui-

même , alors vous attaquez l'effence

du gouvernement , vous en diverfifiez

l'efpèce. Ainfi le gouvernement Turc ,

celui de France & à^Angleterre , quoi»

que femblables en ce qu'ils n'admet-

tent qu'un chef fupréme , font cepen-

<lant trois gouvernemens différens. Si

à un chef vous en fubftituez plufieurs ;
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€1 à plufleurs vous fubflituez ies nota-

bles du peuple ou les chefs de famille,

vous changez la Monarchie en Arifto-

cratie , & enfuite l'Ariftocratie en

Démocratie.

Ceci pofé , je dis que la force &
la vigueur du gouvernement dépend

des Magiftrats auxquels il eft confié.

Car les loix n'ayant par elles-mêmes

aucune puïjjance impulfn^e ou coactive ,

il faut leur procure* des bras & des

forces étrangères pour en maintenir

l'exécution, Diftinguons , fi vous vou-

lez , dans le Magiftrat fupérieur , trois

volontés différentes : celle de l'indivi-

du , qui cherche ce qui lui eft aj^réable

&: avantageux , fans égard au bien-être

de la Société ; celle du Magiftrat ,

qui préfide à l'exécution des loix ,

qui inflige les châtimens aux préva-

ricateurs , & rend aux particuliers ce

qui leur efl: propre & dû légitime-

ment ; celle du Souverain , qui ne

vife qu'au bien public , abftradiion

faite de tout intérêt particulier : cette

dlftindion favorife mon deffein. Car
puifque vous mettez ces différentes

volontés en balance l'une avec l'autre,

le dis que plus lu volonté générale

Yili
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trouvera de volontés particulières en

oppofition ,
plus elle aura de peine à

s'ouvrir un paflage & à forcer l'équi-

libre ; que dis-je ? elle doit être en-

fevelie & comme abîmée fous une

multitude de volontés individuelles.

Si , au contraire , vous ne lui oppo-^

fez qu'une ieule volonté particulière,

n'eft-elle pas en état de lui faire équi-

libre , &: pour peu que la vertu , l'hon-

neur & la gloire fe mettent de la par-

tie , ne terraflera-t-elle pas fon enne-

mi , avec d'autant plus de facilité ,

qu'il trouvera fon horifi^ur dans fa

défaite ? Ainfi , îa volonté générale

,

dépofée entre les mains d'un particu-

lier , fouffre beaucoup moins de con-

tradictions , que fi vous la remetcez

à la difcrétion de plufieurs. C'eft ce

que je prétends ; & le Contrat-Social

n'efi: pas éloigné de le dire , quoiqu'il

femble prouver le contraire. Car , le

plus aétif des gouvernemens étant

celui d'un feul , ne s'enfuit-il pas qu'il

eft aufîi le meilleur , s'il eft vrai que
la bonté du gouvernement confifte

dans fon activité ? C'efl: ce qu'il n'cft

pas diHicile de démontrer. La bonté
du gouvernement^ comme nous l'avons



Livre II L 343
afTez infinué , dépend de l'exécution

des loix ; or les loix doivent s'exécuter

avec d'autant plus de facilité , que ceux
qui font chargés d'y veiller , font plus

aélifs & plus formidables dans le com-
mandement. Voilà ce qui fe trouve

dans la Monarchie. Concluez donc ,

&c.

C H A PI T R E III.

Divijion des gouvernemens.

M.. Rousseau n'avoit pas tort de

donner le nom général de République

à toutes fortes de gouvernemens. En
fuivant fon fyftéme fur la Souveraineté

du peuple , l'inaliénation & l'indivi-

fibilité de cette Souveraineté , il eft

clair
, que tout gouvernement eft po-

pulaire ou républicain , puifque ces

deux mots font fynonymes. La raifon

eft
, que la fpécification du gouver-

nement doit être prife de celui qui

en eft le chef ; & fuivant nos prin-

cipes j ce chef, c'eft le Souverain. Il

a donc tort de divifer aujourd'hui les

gouvernemens , & de les diftinguer

en Monarchies , Ariftocraties ik Dé-
Yiv
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mocraties. Tout eft Démocratie dans

Ion principe.

Si nous voulions apprécier ici tous

les gouvernemens pofîîbles , tant mixtes

qu'irréguliers , nous donnerions dans

un labyrinthe inexplicable. Si mêmç
vous examinez de près la forme de

tous les gouvernemens exiftans , 4
peine en trouverez - vous un qui ne

foit mixte ou irrégulier.

On peut donc juger que les trois

gouvernemens primitifs fe fubdivifent

en une infinité d'autres : à peine trou=

verez-vQus , dans tous les Etats du
monde , deux gouvernemens qui fe

reflemblent. Ils peuvent fe confondre

dans certains points , dans d'autres ils

font différens. En confidérant ceux de

l'Europe » qui pour nous font le point

de vue le plus fixe , on peut remar-

quer que la France , VAngleterre^ ^'^7"

pagne , la Hongrie , &c. quoique Mo-
narchiques , ont cependant un gou-
vernement diflemblable &c tout-à-fait

diflingué.
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CHAPITRE IV.

De la Démocraîie,

M.. Rousseau convient que la Dé-
mocratie exige une grande fimplicité

de moeurs , peu ou point de luxe ,

encore moins de mollefTe ; il ajoute

que la vertu en doit être le principe,

& que fans cela les conditions du
Contrat républicain ne fauroient fub-

fifter. N'eft-ce pas ce que j'ai toujours

infinué dès les préliminaires de ce

Jjivre ?

Nous devons confidérer les hommes
tels qu'ils font & non tels qu'ils doi-

vent être. Que M. Rauffeau commence
par réformer les ufages du monde ,

fes habitudes , fes mœurs , fes incli-

nations ; je m'unirai avec lui pour

l'établifTement d'une Démocratie uni-

verfelle. Mais s'il laifTe les chofes dans

leur pofition aduelle ,
qu'il préfère

avec moi l'Etat monarchique au ré-

publicain ; & qu'après nous être livré

les plus rudes combats , nous puif-

iîons nous donner la main en figne
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de concorde, comme marque de notre

intelligence.

Un vertueux Palatin difoit , dans la

Diète de Pologne , qu^l préféroit une

liberté dangereufe à une fervitude tran-

quille. M. Rouffeau lui applaudit ; com-
bien de gens le contredifent , & moi
des premiers ! Si les payfans de Pologne

avoient les mêmes vues fur la liberté,

que deviendroient les Nobles? Je ne

fais fi la roture infpire d'autres fen-

timens que la NoblefTe ; pour moi qui

jouis des titres de la première con-

dition ,i'aimerois beaucoup m.ieux une

fervitude tranquille , qu'une liberté

inquiette & malheureufe. Je préfère la

dépendance d'un Mufulman joyeux &
en paix , à cette ancienne liberté des

Romains agités par les diflenfions de

Marias & de Sylla,

g?
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CHAPITRE V.

Dz rAriJîocraïk.

'Aristocratie éledive a

quelques avantages fur l'héréditaire à

laquelle M. Rouffeau la préfère ; mais

elle fouffre auffi de grandes diuicuîtés

par les brigues & les îaclions , par !a

Iiaîne & la jalouile qu'elle fait naître

parmi les CitoyenSc L'une & l'autre

font fucceffivement bonne & mauvaife,

félon qu'il plaît à la Providence de

donner des Gouverneurs fages ou in-

fenfés. C'efl pour cela que les Répu-
bliques font fujettes aux agitations

, qui

tantôt fermentent, tantôt s'appaifcnt.

Si celle de l/enije languit aujourd'hui

,

ce n'eft pas par le vice du gouverne-

ment : celle de Berns aura fon tour, 8c

routes les autres fubiront la même
épreuve , comme il leur eft déjà ar-

rivé. L'Arifcocratie peut, fe fouienir

dans une grande, auiîi-bien que dans

une petite Société , pourvu que les
^

chefs foient réunis & non difperfés.

II faut que les MagiArats des Provin-

ces rapportent à ceux de la Capitale,
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& qu'il y ait fubordination entre les

tribunaux.

Ce qui rend l'Ariflocratie fujette

à beaucoup d'écueils , c'eft qu'il eft

difficile que les riches aient de la

modération , & les pauvres du con-

tentement. Ce qui doit faire l'objet

le plus important des confidérations

du Souverain eft fouyent le plus riér

I

CHAPITRE VI.

De la Monarchie.

L eft à propos de difcuter fi la

Monarchie éledive eft plus defirable

que l'héréditaire. AI. RouJJeau ne fait

pas difficulté de pencher pour la pre-

mière ; pour moi , par une fatalité

étrange , je me trouve encore d'un

fentiment oppofé. J'avouerai cepen^

dant , qu'il y a de part & d'autre des

motifs , fondés fur la nature & l'ex-

périence ,
qui doivent fixer quelque

tems la balance & fufpendre le juge-

ment.

On ne peut nier , que dans les

Couronnes héréditaires , les minorités
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ne caufent bien du trouble à l'Etat.

Chaque Potentat fe difpute l'autorité i

& veut régner à la faveur de l'imbé-

cillité du jeune Prince. Les partis fe

forment , on s'aigrit , on combat. Le

plus adroit , ou le plus fort , s'empare

du Mineur , lui fait ordonner ce qu il

ne fait ou ne veut pas ; tout eft dans

l'allarme & la confufion. Le peuple

ne fait quel parti prendre; aujourd'hui

une loi , demain une autre. On attend

donc avec impatience la majorité du

Prince. Sera-t-on alors plus heureux?

C'eft encore une quefrion. S'il a ap-

pris l'art de régner , cela peut être 9

mais s'il ne fait pas gouverner ,
a-t-oîi

de quoi s'applaudir ?

L'homme deftiné à la grandeur

ufurpe bien des défauts qu'il n'auroit

pas eus comme particulier. Il peut

en réformer une partie avec l'âge &
la maturité , fi le naturel eft bon &
raifonnable. Mais s"l eft d'un carac-

tère dur & méchant ,
que de malheun;

s'apprêtent à tomber fur d'infortunés

fujets !
. 1, -r

Je ne prétends donc point deguiler

les inconvéniens de la Monarchie hé-

réditaire i mais je foutiens ,
qu'il s'en
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trouve encore de plus funeftes dans

l'élective. Je paffe , que l'éleârion ne

donne pas des Souverains imbécillcs ;

elle peut donner des tyrans , & le

plus fouvent elle fournit un prétexte

à la tyrannie. Le Corps des EleCleurs

étant compofé de membres hétéro-

gènes , qui ne peuvent s'allier enfem-

bk , il eft toujours vrai , que fi quel-

ques - uns confpirent pour l'éleélion

d'un tel Monarque, d'autres s'y op-

poferont ; ou s'ils ne peuvent l'em-

pêcher , ce n'eft qu'à regret qu'ils

donneront ^Bte fuffrages. Le Monar-
que pourrorBP n'en être pas inftruit ?

De-là , ne verra- 1- on pas naître l'ini-

mitié & la haine entre lui & ceux
du parti contraire , pendant qu'il ac-

cordera les faveurs & les préférences

à ceux à qui il eft redevable de fa

dignité ?

C'eft ainfi que les brigues , que les

divifions fermientent dans l'Etat , ce

que tôt-ou-tard elles fe développent

,

en y jettant le tumulte & l'horreur.

Ajoutez à cela les tems orageux des

interrègnes , les défordres dans les

aflembîées , les débats des grands ,

fources des guerres civiles , qui font
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l'abomination de l'Kumanité. Ajoutez

encore que tel , qui faifoit les délices

du peuple dans un état privé , lui

devient odieux dans fa puilïance : Toit

que les honneurs pervertifîent les meil-

leures femences , foit que l'on ne voye
qu'avec indignation , l'autorité dans

celui que l'on a vu fon égal : ce qui

fit dire à Arius Antonïus , lorfque

Nerva fut élevé à l'Empire : à préjem

vous ne fere^ plus Vobjet de Vejlirm

ou de VaffeBion du peuple , comme rous

Vétiei , étant Jîmple Citoyen : mais vous

allei devenir Vobjet de fa crainte &' de

fa haine , comme Empereur.

Dans la Monarchie héréditaire , le

Prince , qui doit régner , eft regardé

d'un œil refpeâueux , même avant

fon élévation ; de forte
, qu'accoutu-

més à envifager leur Maître , les Ci-

toyens ne font ni étonnés, ni indignés,

de lui voir pofleder un trône qu'ils lui

deftinoient dès fa naiflance.

Je ne puis blâmer le Contrat-Social

dans ce qu'il a de bon. La vérité doit

être partout refp.e<5èée. On y voit les

malheurs d'une Monarchie tyrannique,

dépeints fous les plus vives couleurs ;

mais l'application n'en ell: pas jufle.
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Le nombre des bons Princes n^ejt pas

grand , j'y foufcfis ; mais auflî celui

des tyrans , des monftres , des imbé-

cilles , eft afTez rare. On en voit , qui

,

à travers les dangers de l'éducation ,

furmontent l'habitude , avec l'aide de

la nature , & s'ouvrent un paffage dans

la voie de l'humanité. On en voit ,

qui , au milieu de l'orgueil, de la mol-

leffe , de l'intempérance , deviennent

humains , vertueux , fobres , vigilans

& durs au travail.

i

CHAPITRE VU.

Des Gouvernemens mixtes

^

_ L n'exifte que très-peu de gouver-

nemens fîmples ; c'eft ce que nous

avons dit ci-deflus. Mais ce qui les

rend mixtes , ce n'eft pas la néceflîté

des Magiftrats fubalternes dans la Mo-
narchie , ou celle d'un chef dans \qs

Républiques. Lorfque dans un gou-

vernement tout fe rapporte à un feul

,

& que la volonté unique du particulier

revêtu de l'autorité Souveraine , dé-

cide de toutes les affaires , la Monar-
chie eft iimple & fans mélange. Les

Magiftrats
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Maglftrais fubalternes faifant dans lè

Corps politique les mêmes fondions

auxquelles font deftinés dans le corps

humain les yeux , les oreilles , les

pieds , les bras , &c. ils ne font que

les Miniftres du Prince , exécuteurs

& dépofitaires de fa volonté.

CHAPITRE VIII.

Si toute forme de gouvernement n'e/i

fas propre à tout Pays»

JLa liberté fyftématique de l'Àuteuf

n'eft pas , comme il le dit , un fruit

du climat , mais un effet de l'occafion.

Le Nord & le Midi , le Couchant

& l'Aurore voient également fleurir

toutes fortes de gouvernemens. Par-

tout il fe trouve des Monarchies *

par-tout peuvent fubfifter les Répu-

bliques. Peut-être les climats chauds

donnent -ils à leurs habitans moins

d'occafions d'arriver à la Démocratie,

& de fecouer le joug des Rois ; jft

n'en ferois pas furpris. L'abondance

des vivres y fait moins de malheureux

,

& la température de l'air , influant

fair le tempérament des hommes , épuife

Jome VllU 2;
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les forces du corps & modère l'agita-»

tion de l'ame ; qualités peu convenables

à la rébellion, circonftances peu favo-

rables aux entreprifes difficiles. Au
Nord les peuples font plus expofés à

la mifère. Ils font d'ailleurs plus vigou-

reux , plus aélifs , plus près du dé^cf-

poir & de la fureur , qui font les âmes
des grandes révolutions , d'où naît la

liberté. Mais on voit & l'on a vu
éclore les Républiques au fein de la

féchereiTe & parmi les glaces ; dans

VAfrique , auffi-bien que dans VEurope,

JJAmérique a produit les fiennes , &
VAJie n'a pas été la dernière à rejetter

la tyrannie.

Il eft faux que la perfonne publique

confomme & ne produife rien , ou il

faut donc ajouter que plus delà moitié

des Citoyens fe trouve dans le même
cas. Qu'appelle-t-on produire ? Eft-ce

donner la fubfiftance corporelle ? En
ce cas il n'y a que les laboureurs , les

vignerons & autres cultivateurs de la

campagne qui produifent. Eft-ce pro-

curer par fon induftrie la commodité
& l'avantage du public ? Tous \qs

Artifans & les Militaires produifent

à cet égard; mais la perfonne publique

,
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plus qu'aucun autre , par l'étendue de

fes foins & de Tes travaux.

Vous ne trouverez point d'Etat ;

quel qu'il foit , qui ne puiiïe fupporter

le fardeau de la Monarchie. La France

eft riche & étendue ; la Prujje eft

pauvre & refferrée : examinez lequel

de ces deux Royaumes a plus de gloire

&: d'éclat. Le luxe & le fafte ne font

pas de l'cflence de la Monarchie ; ils

font les bourreaux de tout gouverne-

ment. L'on peut être Roi fans charger

les peuples de tributs & de contribu-

tions ; quand les Citoyens trouvent

leur fubhftance dans un pays , le Mo-
narque peut y trouver la fîenne. II

fuit de-là , que dans la Monarchie

comme dans les Etats libres , le fuper-

flu doit être employé à l'utilité com-
mune i & que le Defpotifme même
ne tend pas , de fa nature , à rendre

les fujets miférables , fi le Defpote a

du bon-fens & de l'humanité.

Il eft peu d'endroits abfolument

ftériles ; & ceux qui le font , peuvent

être habites , non par des Sauvages

feulement , mais auffi par des peuples

policés ; pourvu qu'ils ne tuent pas

Z V]
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leurs habitans. Eft-ce la richeife , îa

dépénfe , la mollefie, le faux brillant,

qui doivent faire la police d'un Etat?

N'eft-ce pas plutôt la juftice, l'huma-

nité , les loix , les bonnes mœurs >

Darius jouiflbit de tous ces vains orne-

mens , il avoit encore le grand nombre
de fon côté. Alexandre ne pofledoit

que l'utile & le nécelTaire. Lequel des

deux étoit le plus grand Prince ?

Rien de plus fenfé que ce que répondit

Agéjîlas à ceux qui nommoient le Roi
de Perfe le grand Roi : il n^efi pas

plus grand que moi ^ leur dit-il , s'il

ntfl pas plus jujîe. Quand l'autorité &
la juftice marchent à la fuite d'un

Monarque , rien ne manque à fa digni-

té , ni à la police du peuple' qu'il

gouverne.

Il efl: faux que le Defpotifme convien-

ne particulièrement aux pays chauds

,

& la police ou politie aux régions

intermédiaires. Je ne difconviens pas

,

qu'en général la chaleur donne plus

de fécondité aux terres , que la fraî-

cheur ; quoique la zone torride ne

manque pas d'endroits abfolument def-

féchés , arides & impraticables. Que
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s'enfuit-il de-là ? Que les pays chauds

peuvent être plus peuplés que les

pays froids ; ou que le fuperflu des

habitans peut être échangé avec les

produélions de l'induftrie de ceux qui

habitent les pays froids & ftériles ;

d'autant mieux , que ceux-ci font plus

a<5lifs
, plus laborieux que les premiers.

Par conféquent ils peuvent aider la

mollefle des autres , en tirant d'eux

leur fubfiftance.

Qu'importe , au refte , s'il faut plus

de bras pour cultiver une terre que
l'autre , quand on peut en tirer des

produdions égales ? Ici on jouira du
repos, là on travaillera à toutes forces;

voilà la différence. Mais fi-tôt que d'un

& d'autre côté il y a beaucoup plus

de bras qu'il n'en eft befoin pour la

culture des terres ; la richeffe eft égale

& le fuperflu feroit le même , fi vous

en exceptiez la voracité inégale des

habitans.

Ainfi , toutes chofes bien confidé-

rées , en admettant la fucculence tic

la produâ:ion fupérieure des fruits

Méridionaux fur ceux du Nord ; en

fuppofant même, que là il foit beft in

d'un moindre nombre d'habitans , ce

Ziij
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que je n'accorde pas , car la nécefTité

de la multiplication vient plus de
l'abondance des vivres que de la fré-

rilité des terres ; je dis que le Def-
potifms n'efl: pas mieux logé fous la

Ligne , que fous les Pôles. En effet

,

le Defpote confomme-t-il plus par
lui-même qu'un homme ordinaire ?

S'il a befoin de Miniftres & de foldats,

ne font- ils pas nombre parmi les Ci-
toyens , & coûtent-ils plus en cette

qualité à l'Etat qu'autrement ?

La féconde raifon , alléguée dans

le Contrat-Social , eft aufli mal fon-

dée que la première. Si le Defpote
doit craindre les révoltes , c'eft par-

ticulièrement des pays écartés. Il eft

plus aifé d'aigrir les efprlts , & de les

animer à la fédition , loin des yeux
du maître , qu'en fa préfence. On
craint moins un péril éloigné , que-

le danger préfent. II eft plus facile

d'étouffer une fédition & d'éventer

des projets , formés dans le voifinage,

que ceux qui nailfent dans l'éloigné-

ment. La force du Souverain fe con-

centre autour de lui & fe perd à grande

diftance»
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C H A P I T RE IX.

Des Jignes d'un bon gouvernement.

I L eft à propos d'examiner à quel

iîgne on peut reconnoîcre l'exiftence

aâiuelle d'un bon gouvernement.

Cette queftion n'eft pas nouvelle ;

elle a fouvent été difcutée & mal

éclaircie. M. Rouffeau croit en avoir

trouvé la folution ,
j'imagine qu'il fe

trompe. Il eil: certain que la fin de

i'aflbciation publique , c'eft la confer-

vation & la profpérité des membres
de la Société : mais je nie que de ce

que la population eft nombreufe , on

puifle conclure que les membres fe

confervent effectivement & profpèrent.

Je conteftedonc, que l'adminiftration

fous laquelle les Citoyens peuplent &
fe reproduifent davantage , foit la

meilleure; parce qu'il eft trçs-poffible,

que , malgré cette population , les Ci-

toyens foient très-malheureux. Pre-

nons l'exemple allégué dans le Contrat-

Social , nous y trouverons une preuve

de cette vérité.

Z iv
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Autrefois la Grèce fleurijfoit au fein

des plus cruelles guerres ; le fang y
couloit à flots j &* le pays étoit couvert

d'hommes. Je .demande fi l'Etat étoit

heureux dans cette circonftance , &
fi le gouvernement aâuel favorifoit

la confervation & la profpérité des

membres. Car il ne faut pas diftinguer

ici la Société , des membres qui la

compofent. Dès que les membres fouf-

frent & font malheureux , l'Etat eft

lui-même défolé & abattu. Sa profpé-

rité ell incompatible avec l'effufion

du fang des Citoyens. Quel avantage

eft-ce pour eux de naître en grand

nombre, pour vivre dans les allarmes,

dans les dangers , au fein des guerres

civiles , des meurtres > des pro^
Ci'iptions }



Livre III. ^6x

CHAPITRE X.

De l ahus du gouvernement ^ de fti

__^ pente à dégénérer,

X^ E même que le corps de l'homme

ne fauroit conferver long-tems la même
habitude, qu'il eft tantôt foible, tantôt

vigoureux , tantôt fain & tantôt ma-
lade ; auflî le Corps politique eft-il

fujet à toutes ces variations. II s'ufe

par les maladies comme par la vieillelTe

,

par des accidens fubits & extraordi-

naires , auffi-bien que par des révolu-

tions communes. Ce n'eft pas que le

gouvernement ("*") fafle efFort contre, la

Souveraineté : au contraire , il eft tou-

jours pour elle ; mais femblable à une
mère trop tendre , qui étouffe ion

enfant à force de careffes , le gouver-

nement , pour vouloir favorifer trop

le Souverain & l'élever trop haut , le

fait culbuter & tomber dans le pré-

cipice. C'eft le vice naturel & inhérent

du Corps politique. Le Prince veut

non-feulement maintenir , mais encore

augmenter fon autorité. Les fujets ta

.

{*) Nous prenons ici avec l'Autenr leGouvcr-
ïjcment pour les Gouverneurs ou Magiftrats.



3^2 Extrait.
chent de rafîbiblir , s'impatientent Se

s'ennuient du joug ; il fe fait une fer-

mentation entre le chef& les membres :

ils fe féparent , ils s'irritent , & après

s'être réciproquement aftoiblis, le Corps
fe dîfTout & change de forme. La
Société ne périt point ; les premiers
liens font-ils rompus : d'autres fe forgent

& reparoifient à l'inflant.

Le gouvernement ne dégénère point

pour fe refferrer , c'efl plutôt lorfqu'il

-fe relâche. Car il ne fe refferre qu'en

demeurant plus étroitement attaché

aux loix , & cette adhéfion intime eft

fqn bien & fa gloire. Mais quand il s'é-

carte des loix, -quand il rompt les liens

auxquels il efl: eflentiellement attaché,

alors il fe relâche ; & voilà le principe

de la diffolution du Corps politique.

Il eft étonnant que A'. Roiiffeau

défavoue la Monarchie pour le pre-

mier gouvernement des Romains. Non-
feulement ceux-ci ont commencé par

les Rois ; mais on peut dire la même
chofe de tous les peuples de la terre.

Ils avoient peut-être moins de puif-

fance ; on ne leur prodiguoit pas le

nom faftueux de Souverains ; mais la

dignité étoit la même. En fuppofant
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.que les Fondateurs de Venife n'aient

pas reconnu pour Souverains leurs an-

ciens Ducs , en eft-il moins vrai qu'ils

avoient pafle par le joug de la Monar-

chie , & qu'ils ne fondèrent un gou-

vernement nouveau que par dégoût

pour l'ancien ?

CHAPITRE XI.

Comment fe maintient Vautorité Sou-^

veraine.

'Assemblée du peuple entier chez

les Romains , étant un objet rare ,

peut-érre unique , il ne do:r r?-S tirer

à conféquence pour le général.

D'ailieurs on ne nie pas que le

peuple ne puifie s'afTcmbler ; mais on
crie que c'efl: un abus ; qu'il y a plus

de dangers à craindre que de profits

à efpèrcr, L'afTembiée du peuple n'eft

ordinairement utile que dans le cas

où la Société périclite & touche à

l'inO^ant de fa Gv-flirudlion , ou lorfque

le Prince & les grands ne fauroient

remédier aux maux dont elle eft me-
nacée. Alors on doit e^rèrer que

cliacun , voyant & fentant de près le
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danQ;er , craindra pour foi-même , en
s'effrayant pour tous. Ce n'eft que
dans des occafions de cette nature ,

qu'on réunit ordinairement les fuffragcs

du grand nombre en faveur de l'Etat

,

& qu'on rétablit par l'intérêt des

particuliers les affaires délabrées.

Exceptez ces circonftances , vous
ne tirerez aucun fruit des affemblées

de la multitude. Heureux encore fi

elles ne tirent pas à préjudice , en

fufcitant des haines , du trouble &
de la confufion. ïgnore-t-on que la

famine fut fouvent le fruit qu'on tira

à Rome de ces aflemblées , parce que
les particuliers négligeoient la culture

dQS terres pour y aflifter ?

C H A P I T R E XII.

Suite.

S'ilL étoit pofïîble d'extirper dans

les peuples l'inclination qu'ils ont pour
les grands Etats , inclination raifon-

nable & fenfée , car la multiplicité

des Souverains eft la multiplicité des

guerres
, je dirois que M. Rouffeau a

prévenu de réfuté l' objection qu'on
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peut lui faire. Mais où. trouvera-t-iî

un Citoyen qui fe glorifie du petic

nombre des membres de la Société ?

Comrnent veut-il qu'un petit Etat fe'

foutienne contre un grand ? Sera-ce

par les ligues ou les prodiges ? Le
rems des derniers eft pafle , & M,
RouJJeau n'efi; pas homme à le refluf-

citer ; quant aux ligues , on en con-

noît l'abus & les inconvéniens par

expérience.

Quand les Crées réfiflèrent à l'armée

innombrable de Xerxès ; ces bouches

de feu contre lefquelîes ni la force ,

ni l'adrefle ne peuvent tenir , n'étoienf

point encore en ufage. Les Athéniens

euflent été foudroyés , & pour ainfi

dire anéantis par ces feules armes.

La bravoure & î'induftrie donnoient

alors le gain des batailles. A préfent

ces deux qualités n'empêchent point

la défaite ni les déroutes. Un lâche ,

un imbécille , un enfant peut donner

le coup de mort à un Hercule. Mille

hommes^ ne lutteront point contre

cent mille. Si le petit nombre eft quel-

quefois vainqueur , ce ne peut être

que d'un à deux tout au plus ; encore

faut-il fuppoier beaucoup d'expérience
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3c d'agilité en adion , avec l'indoîencè

ou l'étourderje.

D'ailleurs nous n'avons plus d'Ora-

cles pour annoncer la manière de vain-

cre , ni de Ihémijîocle pour en expli-

quer la réponfe. La rufe qui écarta le

Roi de Perfe & délivra la Grèce ., ne

déconcerteroit pas aujourd'hui îes Ber-

bices. La Suijfe & la Hollande ne font

pas proprement redevables de îeur con-

dition actuelle à la force & à l'intré-

pidité de leurs habitans. Les circons-

tances des tems & la jaloufie des PuiP
fances fur la Maifon à^Autriche ont fa-

vorifé leurs entrsprifes , 6: en ont fa-

cilité l'exécution. L'Ariftocratie étoit

oii ils tendoient le moins , & ils s'in-

quiétoient peu d'être fournis à un Roi ,

pourvu qu'ils fuflent gouvernés fuivant

les loix. La tyrannie a été le principe

de leur liberté.

â



Livre III. 5 5/

CHAPITRE XIII.

Suite.

oN ne doute pas que les aflemblées

du Peuple ne foient redoutables pour

le Prince. Elles ne font pas moins dan-

gereufes quelquefois pour la Sociétés

& fatales aux grands hommes. C'efl:

par elles que Manlius CapitoUn , fur

un fîmpîe foupçon , fut précipité du
Capitole, qu'il avoit (i glorieufement

défendu.

Si donc le jufle eft alors puni de fa

juftice , & l'homme libéral condamné
pour fa générofité , que ne doivent pas

craindre des Princes qui fouvent ont

fait du mal fans avoir fait aucun bien ?

Que dis-je ? Les tyrans y lont plus en

fureté que les bons Princes. La terreur

de leur nom en impofe & l'humble

Citoyen, frappé de faififrement en leur

piéfence, croit toujours voir & ref-

pede en eux fes Juges & fes Maîtres.
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CHAPITRE XIV.

Des Députés ou Repréfmtans»

I j E peuple n'a jamais mieux penfé,

que fur l'établilTement des Députés*

Moyennant un lubfide peu confidé-

rable , il fe fait fervir & fe difpenfe

des foins du gouvernement* Son com-
merce ou Ton travail devient alors

fa principale aflaire : tranquille dans

fon domeftique, il eft exempt d'em-

barras , & à l'abri des dangers ; û
boit , il mange & dort à fon aife.

Que d'avantages pour un mal bien*

léger ! Tout Citoyen n'eft pas fait

pour le gouvernement de la Société,

chacun cft départi diverfement. L'hom-

me fort & laborieux eu fait pour la

méchanique , l'intelligent pour le com-
merce ; l'homme équitable doit être

placé fur le tribunal , & le héros fuivre

le forr des armes. Tel artifan fait des

merveilles dans îa boutique , qui joue-

roit un tort vilain rôle dans la tribune

aux harangues. Les fors ne doivent

travailler que pour eux; les fages pour

tout:
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tout le monde. Enfin , il eft des gens

qui veulent être conduits , il en faut

par conféquent pour les conduire.

Il eft donc faux , que le commun
des Citoyens foit fait pour les affaires

publiques. Il n'a qu'une arne bafle &
rampante ; il faut un génie fublime

& défintéreiïe. Le bonheur d'un Etat
eft donc mieux placé & mieux affermi

entre les mains des fages , que fous

la direélion d'une multitude infenfée.

C'eft pourquoi , fi le Tiers-Etat ou
les Députés font bien choifis , s'ils

ont à cœur le bien public , les affaires

font en bon ordre , quelque peu que
s'en inquiette le refte des particuliers*

Il s'en faut bien alors , que l'intérêt

public fiége au troifième rang ; fous

de pareils aufpices il tient la première

place.

Je veux, avec vous , prendre la Sou-
veraineté pour la volonté générale ;

elle n'en fera pas moins bien repré-

fentée ; car fi on peut repréfenter la

perfonne , fon affedion eft également
reprélentable , dès qu'un homme s'en

dépouille pour en revêtir le Repre-

jèntant. Ce liepréfentant ne (aufoit

iortir des limites qui lui font pref-

TomeVIIl. A a
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crites. Si je donne à mon voifin le

pouvoir d'agir ou de décider fur un
cas unique , il agira & décidera mal

,

s'il décide fur plufieurs , ou fur uri

cas différent. Son pouvoir ne s'étend

pas jufques-là , & ma volonté n'eft

point renfermée dans la fienne.

Si les Hiftoriens n'ont rien dit de
l'ufage des Repréfentans , c'eft qu'ils

prenoient l'afiTemblée de ceux-ci pour
l'afTemblce du peuple ixiême. Croira-

t-on que Rome , ainfi que les Répu-
bliques qui en ont égalé lafplendeur,

aient efteâivement raflemblé tous les

Citoyens , pour délibérer fur les affaires

publiques? Combien en étoient exclus,

& combien s'en difpenfoient eux-
mêmes ! C'étoient les plus fenfés.

Comment la raifon peut-elle fe faire

entendre , dans une cohue de cette

efpèce ? Combien de gens entendoient

l'Orateur ? Combien peu entendoient

l'état de la queftion ? Le fuffrage étoic

donné , mais la pafïion étoit fon prin-

cipe , & rarement la fageffe & la

réflexion.

Cette fameufe République, fi chère

à l'Auteur, mérite- 1- elle bien les

«loges qu'il lui donne ? Il veut I3
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liberté de tous , & quelle Puiflance

a fait plus d'efclaves ? N'enchaînoit-

elle pas les Rois mêmes , & ne traitoit-

elle pas les peuples fubjugués avec

plus de hauteur & de dureté , que

les Chrétiens eiclaves n'en éprouvent

à lunis & à Alger}

CHAPITRE XV?

Que Vïnftitution au gouvernement efi utt

contrat,

JLi E Contrat-Social ne tend pas de

fa nature à l'égalité , comme je l'ai

démontré ci-devant. Dans le Corps

politique il faut l'agent & le patient,

le Pafteur & le troupeau ; ce qui

fuppofe néceflairement la fubordina-

tiono

Le gouvernement eft écabll par le

Contrat-Social ; il eft une fuite né-

cefTaire de l'autorité remife au chef;

Le peuple dit au Prince: dirige-nous :,

nous te juivrons ; commande &• nous

obéirons ; ta volonté eft déformais celle

du Public. Etrange manière de con-

traéter , répond le Contrat-Social ,

La Souveraineté peut-elle fe modifiera

A a ij
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s'aliéner ? N'eft-il pas abfurde que le

Souverain fe donne un maître ? Oui
fans doute , mais il n'e/l pas furpre-

nant qu'un Souverain imaginaire en

conftitue un dans la réalité. La com-
paraifon d'un homme qui diroit à un
autre : ]q. vous donne tout mon lien ,

â condition que vous iri'en rendre^ ce

qu^il vous plaira , eft faufle & cap-

tieufe. Le peuple ne dit pas au Prince,

H^ous fen^ ce qu'il vous plaira ; mais

ce qui eft jufte , ou ce que vous trou-

verez raifonnable.

CHAPITRE XVL
De Vinjîitution du gouvernement»

N E multiplions point les ades inu-

tilement. L'afte de l'aflbciation eft

celui du gouvernement. Il n'eft pas

difficile de comprendre comment on

peut avoir cet ade avant que le gou-

vernement fubfifte ; il eft naturel que

la caufe foit produite avant Ton effet.

Ainfi les miraculeufes propriétés du

Corps politique fe changent en des

qualités ordinaires, & cette converfion

fubite d'une Souveraineté idéale en
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Souveraineté réelle , conduit tout le

jeu de la machine.

Le changement de relation n'eft

donc point une fubtilité de fpéculation.

Il eft authentique , mais rien de plus

(impie , rien de plus commun. Il a

lieu tous les jours , non-feulement dans

le Parlement â'Angleterre , mais dans

toutes les Sociétés exiftantes.

La Démocratie ne jouit donc pas

feule de l'avantage d'établir fon gou-

vernement par un fîmple ade <le la

volonté générale.

CHAPITRE XVIL

Moyens de prévenir les ufurpations du

gouvernement.

V Ous avouez que les chan.s^emens

font dangereux dans un Etat ; rien de

plus vrai ,
quand ils attaquent le gou-

vernement, & rien de plus commun,

fi vous attribuez au peuple la Souve-

raineté.' Vous voulez qu'on diftingue

les aétes réguliers & légitimes , d'un

tumulte féditieux ; qui fera établi

pour faire cette diftinétion ? Sera-ce

un particulier revêtu de l'autorité de

A a iij
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le faire ? Il fe trouvera donc un chef.

Sera-ce la multitude elle-même ?

Comment l'auteur de la confufion ,

fera-t-il capable de l'éclaircir ?

Les afî'emblées périodiques n'ont

donc aucune utilité , pour la fin pro-
pofée par FAuteur. Les deux pro-
pofitions , qui en devroient faire l'ou-

verture , n'avanceroient pas davantage

}

car , quand on viendroit à propofer

au peuple , s'il lui plaît de conjerver

la prejeme forme de gouvernement ,
&*

dhn laiJJ'er Vaiminifiration à ceux qui

en font aBuellement chargés ^ il ne
manquera pas de répondre négative-

ment ; m.ais dès qu'il s'agira de choifir

une autre forme de gouvernement ,

& d'autres Magiftrats , on ne pourra
plus trouver ni concert dans l'affem-^

blée , ni unanimité dans les fuffrages.

Fin du troijième Lii^re,
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LIVRE IV.

CHAPITRE PREMIER.

Si la volonté générale efi indeJîruBible*

I L eft inconteflable que la volonté gé-

nérale , telle que M, Roujeau la dépeint,

n'exifta jamais que dans l'imagination.

Dans quelle Société effedive trouve-

rez-vous cette unanimité , ce concert de

voix relatif au. bien général , cette (im-

plicite , cette vigueur de rcjjorts , ces

maximes claires ^ lumineufes , ces inté-

rêts débrouillés , dont Vaccord fait voir

le bien commun ivec évidence F En eft-

il une feule, où les particuliers agiflent

& fe gouvernent fur ces principes ?

En vain plufieurs individus , réunis

enfemble, fe confîdéreront-ils comme
membres d'un même Corps , jamais

leur volonté ne fera unique. Peut-être

afpireront-ils tous enfemble à la con-
fervation du Corps ; ce fera le feul

point ou ils s'accorderont ; mais s'a-

A a iv
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gira-t-il de prendre les moyens qui

tendent à cette confervation , ce qui

efl: le plus ef^enriel , vous trouverez

prefqu'auiant d'avis différens que d'in-

dividus.

La manière dont M. RouJJeau ha-

bille ici la volonté générale , me
paroit finguliere ; il lui donne un
voile épais & grofller ,

qui l'obfcurcit

& la défigure. Car , dès que chacun
veut fon bien particulier , èc qu'au

lieu de dire par fon fuffrage , il efl

avantageux à VEtat , il dit , il efl

avantageux à tel homme , ou à tel

JP^T-Tti ,
qm tel ou tel avis pajje ; dès-

lors , l'intérêt public eft rejette de
toutes les bouches , & tout ce qui

peut y avoir rapport ne fubfifte plus.

Par conféquent , cette volonté géné-

rale , liée intimement &: nécelTairement

au bien public , eft elle-même rejet-

tée , méprifée , & enfevelie fous les

défordres de l'intérêt particulier, Ce
n'eft pas ce qu'il fuppofe,
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CHAPITRE II.

Des Suffrages,

_ L ne fuffit pas de prefcrire les di-

verfes confidérations , fur lefquelles

fe doit régler la manière de compter

\qs voix & de comparer les avis ; il faut

encore donner quelqu'un capable de

diriger ce calcul & cette comparaifon

pour en déduire les loix & les ma-
xim.es convenables. Si le Peuple s'en

rapporte à un Arbitre, le voilà privé

de la Souveraineté , puifqu'il fe fou-

met à un Légiflateur ; s'il s'en rap--

porte à lui-mém.e , on prévoit aflez

comment il réufllra.

Ne difons point que le Pa<5le-SociaI

exige un confentement unanime dans

la formation d'une Société. Tout ce

qui fe trouve enveloppé dans le tour-

billon général en doit fuivre la direc-

tion. Ainfi , quiconque habite le ter-

ritoire en doit adopter l'ufage. *^i quel-

qu'un remfe d'y loufcrire ,
qu'il -s'é-

chappe : s'il y demeure , il eft fujet à

la contrainte , & il eft naturel que le

plus foible cède au plus fort. On peut
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bien éluder la force ; on ne doit pas

y réfifter , & l'ordre politique exige
que dix foient fournis à mille, plutôt

que mille à dix. S'il étoit befoin du
confentement formel de tous pour
établir le Contrat-Social , il s'enfuivroit

que ceux qui naifTent dans le territoire

devroient exprimer leur accefîîon à la

volonté générale , fans quoi ils n'y

feroient point foumis ; ce que M. Bouf-
Jcau lui-même n'admet point. Il s'en-

fuivroit encore que ceux qui réfide-

roient parmi les Citoyens fous le titre

d'étrangers , ne feroient point fujets aux
loix , ce qui répugne à toute bonne
politique,

C'eft un pur fophifme que la ré-

ponfe de M. Rnujjeau fur la liberté

de ceux qui obéiffent aux loix contre

leur gré; & la diftindion qu'il allègue,

toute ingcnieufe qu'elle eft , efl: plus

fubtile que fondée. Si un homme doit

être appelle libre , c'eft plutôt lorf-

qu'il exécute fa volonté particulière ,

qu'en fe conformant à la volonté des

autres.

Le mot libertaî , gravé fur les pri-

fons & fur les fers des Galériens à

Gênes , ne doit pas s'entendre dans le



Livre IV. 379
fens que lui prête le Contrat-Social.

On doit dire au contraire que ces

chaînes & ces cachots font la récom-

penfe de ceux qui veulent être libres,

en préférant leurs inclinations aux

lo'.x , & la fatisfadion de leurs defirs

aux rèj^les prefcrites par la raifon &
l'équité. C'eft dans ce fens qu'ils font

les effets de la liberté.

CHAPITRE III.

Des EkEiions,

j ^ E fuffrage par le fort n'eft pas

plus de la nature de la Démocratie ,

que d'un autre gouvernement. S'il n'af-

flige perfonne , en ce que chaque Ci-

toyen jouit également de l'efpérance

de fervir la Patrie ; aufTi étoulfe-t-il

l'émulation & la gloire , en ce qu'il ne

donne pas plus d'e'pérance aux bons

qu'aux médians , au Patriote zélé qu'à

celui qui fert lâchement fon pays. Que
l'éledion des chefs foit une fondion de

la Souveraineté ou du gouvernement;

peu importe. Il n'eft pas moins indu-

bitable que dans toute démocratie , on
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peut juftement revêtir de la Magiftra-

ture un Citoyen plutôt qu'un autre ;

puifqu'il eft important d'avoir un Ma-
giftrat habile , vertueux & refpeftable;

qualités qui ne fe trouvent fùrement pas

dans tous.

Je veux bien que la Magiftrature foit

une charge même onéreufe ; mais fon

fardeau eft fi peu effrayant
, que cha-

cun s'y foumet avec plaifir. Il n'efl

donc point à craindre que l'on faffe une
injuftice à celui qui en fera pourvu;
car outre que chaque particulier eft

obligé de fe foumettre aux décrets por-
tés par la volonté générale , on ne
bleffe point celui à qui l'on fait plaifir.

Il eft fingulier de vouloir prouver
qu'à Venife le gouvernement n'eft point

ariftocratique. La pauvreté de la plu-

part des Barnahotes empêche- 1 -elle

qu'ils ne foient diftingués du Peuple

,

& leur nombre , au(fi grand que celui

des Citoyens de Gevtve , en affûre-t-il

la parité^à tous égards ? Si les Barna-
hotes font le Peuple , que devient donc
le vPeuple ?' Efclave ou rien du tout?

Pour conftituer l'ariftocratie , il faffit

que le Peuple foie fujet , & que \qs
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nobles décident & gouvernent. Dira-t-

on auflî qu'en Poioime il y ait démo-
cratie ,

parce que , parmi le grand nom-
bre des Palatins , il s'en tiouvQ d'abfo-

lument" pauvres , & qui ne parviennent

jamais aux dignités ? Avouons-le ; un
petit fentiment de vanité a féduit le

Philofophe.

Quelque bonne volonté que j'aie

pour le Contrat-Social
, je ne puis en-

core approuver la dilHnâion qu'il fait

des emplois militaires & des charges de

judicature-. Pour moi
, je penfe que , Ci

le choix éclairé doit avoir lieu , c'eft

particulièrement à l'égard des Magis-

trats ou Miniflres , chargés du gou-

vernement , de qui dépend le bon-

heur intrinfeque d'un Etat. Les mili-

taires , fi vous en exceptez les chefs

,

n'ont befoin que de bravoure & du fens-

commun ; ceux même à qui manquent
ces qualités , ne font pas inutiles à la

défenfe de la Patrie. Ils ont aflez de

modèles à imiter , & aflez de raifon

pour fe défendre.

Le fort & les fuffrages peuvent avoir

lieu dans les gouvernemens monar-
chiques , fans que la forme foit chan-

gée. Il eft vrai que le Monarque, de fa
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nature , a droit de choifir fes Lieute-

nans;mais ne peut-il pas fe démettre

de cette prérogative en faveur d'un

Corps particulier ? Ce qu'il a reçu ne
peut-il pas le confier à d'autres ?

CHAPITRE IV.

Des Comices Romains,

i^'HisToiRE Romaine, quoique rte-'

rile dans fes commencemens , eft ce-
pendant affez fuivie ,

pour ne pas te-

nir lieu de fable. Si vous en exceptez
l'origine de Romulus & fon enlève-

ment au Ciel , on n'y volt rien de
merveilleux. Quand il eft queftion du
commerce familier de Numa avec la

Nymphe Egerie , l'Hiftorien n'attefte

pas ceci comme un fait, mais comme
une invention du Légiflateur , pour

donner plus de poids à fes loix.

Il n'efl: pas befoin de conjeélures

,

pour établir la divlfions des premiers

Romains en trois claffes, ainfi que leur

fubdivlfion en Curies , Décuries & Cen-

turies. Aflez d'Auteurs en ont fait men-

tion. On ne voit pas que cet établie

fement annonce une poLice convenable
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à la Capitale du monde , ni qu'il foit

un effet àiftinB: de fa grandeur future ;

ce qui contribua davantage à l'aggran-

dillement de B.orm , ce turent les fages

précautions que prit Romulus , à l'égard

des étrangers , même fournis par la

guerre.

Je fuis étonné qu'un Phiïofophe qui

paroit fi ardent à établir l'égalité parmi
le*i hommes , ravale à ce point la con-

dition de quelques malheureux , qui

fouvent n'ont d'autre vice que la pau-

vreré. Ces troupes de gueux prétendus,

dont nos armées font remplies , mé-
ritent bien notre eftime , quand elles

travaillent avec zèle , avec fidélité,

avec confiance pour nos intérêts & no-

tre confervation. Elles font d'autant

plus dignes de reconnoifTance , qu'on

ne peut dire que l'intérêt particulier

foit le mobile de leurs travaux ; puif-

qu'ordinairement elles ne défendent

que le bien d'autrui; dans l'attente

d'un falaire bien difproportionné aux

dangers qu'elles doivent encourir.
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CHAPITRE V.

Du Tribunau

M J E Tribunat doit être révéré & ho-
noré. Il doit même en impofer au
Prince, qui ne peut établir aucune loi

relative à la charge du Peuple , fans

le confulter , ou fans avoir écouté Ïqs

repréfentations. Au refte , les Tribuns

ne doivent pas marcher d'un pas égal

avec lui , & fi la voie des remon-
trances n'opère rien , celle des armes

& des foulevemens leur eft interdite

,

fi ce n'eft dans des cas extrêmes où
l'injuftice & la barbarie dominent avec

une fureur outrée & intolérable.

De ce que le pouvoir énorme des

Ephores ait précédé la ruine de Sparte ,

il ne s'enfuit pas abfolument qu'il en ait

été le principe. Il s'eft trouvé des cir*

confiances où les Tribuns de Rome ont

joui d'une autorité aufli grande, & peut-

être fupérieure à celle des Ephores , fans

que la République ait échoué; parce

que les Patriciens , fages ou timides

,

craignant les conféquences des fédi-

tions ,
plioient dans les cas critiques

&:
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& lâchoient les rênes du gouverne-

ment. §i le Prince eût eu à Sparte la

même foibleflfe ou la même c.ondef-

cendance, le fang d'/^;^iin'auroit point

été verfé , & les Ephores auroient fub-

fifté plus long-tems.

Le Confeil de Vmife , appelle le

Tribunal de Sang , eft peut-être le

Médecin de la République ; puifque

notre Auteur infinue que les Vénitiens

font de méchans hommes » ils ont

befoin de corrections violentes.

Il n'eft pas toujours vrai que le

Tribunat s'affoibliiTe par la multipli-

cation de fes membres. La fuite la

plus ordinaire & la plus naturelle ,

eft qu'il fe fortifie. Ce ne fut pas

fans peine , que le Sénat Romain

confentit à doubler le nombre des

cinq Tribuns qui exiftoient déjà.

Quimius avoit imaginé , que
^
cette

multiplication aftbibliroit la puiflance

des Tribuns ,
par les fchifmes & les

divifions qui dévoient fe glifi'er parmi

eux. Il fe trompoit. Tant qu'un Corps

trouve à lutter contre un Corps étran-

ger qui l'agace & l'irrite, il eft rare

Jomc VUl. B b
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qu'il tourne fes armes contre lui-

même. Ce n'eft que dans le repos

qu'il s'agite intérieurement $^(q tour-

mente.

CHAPITRE VI.

De la DiElature»

i3 I dans les commencemens le peuple

Romain recourut plus fréquemment

à la Didature , on n'en doit chercher

d'autre motif que fa foiblefle. Alors

les plus légères allarmes mettoient la

République en danger. Quand elle fut

devenue plus puiiTante , plus étendue,

plus ferme , les grandes fécouffes ne
i'étonnèrent plus , parce qu'elle fe

fentoit en état de les fupporter. Dans
le feu même le plus opiniâtre des

guerres civiles , parmi l'horrible in-

cendie qui embrafa toute la Républi-

que , par les fadions de Marins ôc

de Sylla , on ne penfoit point à créer

un Didateur. Sylla n'eût point été

revêtu de cette dignité , fi la crainte

& la violence n'euflent concouru à

fon éledion. Jamais cependant Rome
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îî'eii eut plus grand befoin. Le fang

couloit de tous côtés , dans la Ca-

pitale & dans les Provinces , au centré

& fur les frontières de l'empire. La

mort & le carnage jettoient par-tout

i'horreur & la défolarion.

On ignore le vrai motif qui put

engager cet illuPcre Capitaine à fe

démettre de la Didature , dans un

tems oii il avoit tant à craindre de

fes ennemis , & lorfque les Romains

fembloient dégoûte's de la Démocra-

tie. Je veux que par cette démiflion

il ait fait un préfent bien agréable

au grand nombre ; mais il leur fut

moins utile que dommageable. Si la

Didature eût dès-lors jette des fon-

demens folides.les diffenfions àoCéfar

& de Pompée n'auroient point ^épuifé

de nouveau les flancs de la Republi-

que ; la conjuration de Caûlina eût

été étouffée dans fon berceau, & le

Contrat- Social ne feroit point un

crime à Ciccron d'avoir fauve fa pa-

trie C)' ^orne , dit-il , craignoit alors

(*) Ceft faire une mauvaife guerre à ce

Confiil que de lui imputer à crime une vio-

B b ij
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la perte de fa liberté ; je dis mieux

,

elle afpiroit après; & fur un petit

nombre de Citoyens de l'ancien ftyle,

qui vouloient conferver la forme du
gouvernement , il s'en trouvoit une

multitude , avide de nouveautés , qui

demandoient à bouleverfcr l'Etat &
à fervir un maître. Il ne s'agiflbit

que de trouver quelqu'un affez hardi,

aîTez ferme pour commander ; & dès

que Céfar offrit ce grand perfonnage

,

il trouva des Miniftres & des Adora-
teurs.

lence peu conforme à Ton caraftère , & nc-
cefîaire à l'Etat. L'autorité que le Peuple lui

avoit confiée le mettoit en droit de paffer les

ufages, & de recourir aux moyens les plus

efficaces. Les honneurs qu'on lui rendit fu-

rent bien mérités, & fon exil ne fut que reffet

d'une jaloufie baffe & indigne.

?
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CHAPITRE VII.

De la Cenfure,

E remède , bien ordonné & ap-

pliqué à propos , eft d'un excellent

ufage contre le relâchement des mœurs
& la dépravation des fens. Il devient

inutile , quand la corruption eft gé-

nérale , & lorfque la contagion du

mauvais exemple prévaut fur les maxi-

mes du bien & de l'honneur.

Le Tribunal Cenforial n'eft pas tou?

jours le fimple déclarateur de l'opinion

publique ; il peut quelquefois l'atta-

quer , la combattre & la détruire.

Un Prince , dont les paroles font

foutenues d'une vie exemplaire , en

vient aifément à bout. On a vu , dans

bien des Etats , des ufages nouveaux

s'introduire & fe fortifier ,
par la feule

envie de fe conformer à ceux de la

Cour.

Je me perfuade que le hafard a

fouvent plus de part à l'opinion que

la conftitution d'un État. Pourquoi

l'ufage des duels étoit-i! autrefois Ti

Bbiij
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commun en France ? Efl-ce une fuite

du gouvernement ? Si vous l'attri-

buez à la chute des Tournois & des

Joutes , anciennement établis ; ces

mêmes exercices ont fleuri dans toute

l'Europe & le feu des combats particu-

liers n'a point fucccdé à cet ufage.

I

CHAPITRE VIIL

De la Religion civile»

L eft faux , qu'avant le Chriftianif-

me , il ne fe foit élevé aucune guerre

ée Religion. Celle des Hébreux fugitifs

Contre les Ckananéens ; celles des Ma-
ehabées contYQ Antiochus , valent bien

les guerres des Groifés contre les Ma-
hometans , & celles des Catholiques

contre les Protejians. Je n'en excepte

pas même celle des Phociens. De quel-

que manière que vous la confidériez

,

îa Religion en eft le principe. C'eft

elle qui fait les Sacrilèges ainfi que

les Mécréans. Quand on combat pour

le culte des Dieux , ou pour venger

leurs loix violées , n'eft-ce pas la Re-

ligion qui fournit matière à ces débats

& à ces divilions ?
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La Religion Chrétienne ne rend

point un Etat incapable d'une bonne
politie ; il s'en faut beaucoup. Ceux
qui penfent fainement , favent à mer-
veille , que les Prêtres n'ont aucune

Jurifdidiion , ni fur le civil , ni fur le

temporel. ïls peuvent annoncer la loi

de leur maître , c'ell leur unique

fon6î-ion. Ils n'ont d'ailleurs ni armes,

ni autorité de coadion pour la faire

ob ferver.

Quelles que foient les loix politiques

d'un Etat , un bon Chrétien peut les

obferver , fans manquer à fon culte.

S'il y a de l'impofiibilité à certains

égaras , ne l'attribuez point à la im-
plicite de la Pveligion , mais à des

Réglemens de furérogation , à des

inventions humaines , à des traditions

poftérieures à la loi de Chrift.

Avant que les Chrétiens euffent cor-

rompu les précieufes femence? de l'E-

vangile , altéré fes maximes , & tro;n-

pé les bons exemples qu'ils avoient

reçus àes premiers Difciples de Jéfus-

Chrift ; les a-t-on vu apporter le

trouble & la divifion dans les Sociétés?

Trouvoit-on des fujers plus fidèles ,

B biv
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plus fournis & plus vertueux ? N'é-

toient-ils pas aufli braves foldats que

bons Citoyens ? Ainfi , ce n'eft pas

l'efprit du Chriftianifme qui s'oppofe

au bonheur d'un Etat , ou qui détruit

l'unité de chef , c'eft le génie am-
bitieux & coupable de fes Miniftres.

Comment le Contrat-Social peut-il

ne pas admettre le Chriftianifme ,

pour bafe d'une Société bien confti-

tuée ? Y a-t-il hommes plus favorables

à fon fyftême , que les vrais Chré-

tiens ? Lui qui ne cherche qu'à aflbcier

des hommes vertueux , plus étroite-

ment unis par la liberté & l'égalité

,

que par la fervitude & la fubordination

des rangs & des dignités ; lui , qui

voudroit établir une Société perma-

nente & incorruptible, peut-il refufer

la palme aux Seâ:ateurs de Chrijî ?

Une Société de vrais Chrétiens , dit-il ,

ne ferait plus une Société d'hommes -

je l'avoue , & c'eft précifément ce

qu'il lui faut ; car le Contrat-Social

n'eft point fait pour les fragiles hu~

mains , mais pour des Efprits cé-

leftes.

Mon c;c?:ui fe révolte malgré mai.
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quand je lis que rien n'efl: plus con-

traire à l'efprit focial que le Chriftia-

nifme. De quel côté ? Voyons com-

ment il le prouve. Chacun ,
dit-il ,

rempliroit fon devoir ; le peuple ferait

fournis aux loix ; les chefs feroknt juftes

er modérés ; les Magiftrats intègres ,

incorruptibles ; les foldats mépriferoient

la mort ; il ny auroit ni vanité ,
ni

luxe , Oc Où feroit donc l'efprit de

diflbciation? Allons plus loin.

\Lt Chrijîianifme ,
pourfuit-il , eft

uni Religion toute fpirituelle , occupée

des chofes du Ciel ; la patrie du Chrétien

n'efl pas de ce monde. Tout ceci eft

vrai. Qu'en conclut-il ? Peu lui importe

donc , fi tout va bien ou mal ici bas ;

fi CEtat eft floriIJant , ou iil languit ,

Jï la patrie eft
vi^orieuje , ou fi

elk

tombe fous les efforts de l'ennemu Con^-

féquence abfolument fauffe. Le Chrif-

tianifme n'exclut point les palTions ;

il tend à les modérer. S'il nous ap-

prend à ne point être abattus par les

mauvais fuccès , ni découragés par les

revers , c'eft pour que nous ne fuc-

combions pas au défcfpoir ,
qui triom-

phe ordinairement d'une vertu com-
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mune. S'il nous défend de nous livrer

à la joie , & de nous applaudir des

événemens favorables , c'eft qu'il veut
nous éloigner d'une confiance excef^

fîve , qui conduit à l'infolence & à
la témérité. Il veut donc que nous
demeurions toujours fermes & iné-

branlables. Il veut encore que nous
foyons toujours en défiance , & que
nous ne nous en rapportions point
trop ni à nos forces , ni à la fortune

qui nous favorife. Eft-ce à dire que
nous devons méprifer les biens ou
les maux de l'Etat ? S'enfuit-il que
nous devions négliger fes intérêts &
nous inquiéter peu de ce qui concerne
fa gloire & fa profpérité ?

Pour que la Société fut paijibls ,

ajoute le Contrat-Social , & que Vhar-

monie s'y maintint , il jaudroit que tous

les Citoyens , fans exception , fujfent

également bons Chrétiens. C'efI: ce que
nous avons fuppofé d'abord ; ainfi ,

dans ce cas au moins , elle ne man-
querait donc pas de liaifon , Gr elle ne

trouvcroït pas [on vice deJîruSieur dans

fd perfeâion même.
Mais je veux foufcrire encore à
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niypothèfe : je veux qu'il s'y trouve

non -feulement un hypocrite, mais

plufieurs ; des ambitieux , des volup-

uieux , des brigands même ,
pourvu

que le nombre n'en Toit pas grand ;

je dis que la Société n'en fera point

ébranlée : tout au plus , fi elle en elt

allarmée. Car , dès que le grand nom-

bre 3 fidèle obfervateur des maximes

Evangéliques , n'aura devant les yeux

que la vertu pour guide & la piete

pour règle , il fsra facile à des. gens

expérimentés dans la fcience des ver-

tus , de diftinguer tout ce^qui eil vice.

J'accorde que les confeils & les ac-

tions de l'hypocrite , marqués au com

de la Religion ,
pourront lui attirer Ul-

time ranplaudilfement & la vénéra-

tion,' tant qu'il ne s'écartera point de

la route de la iuftice & ,^ela vente;

tant ou'il faura feindre& dilTimuler. Le

vrai Chrétien n'efl point fuiet a la mé-

fiance ; il juge l'acnon & non pas in-

tention. Mais , fi-tôt que ce méchant

arbre produira les fruits qui m lont

propres ;
quand il dévoilera 1 horreur

5e fes maximes & l'abomination de

fon cœur , des yeux éclairés dans la
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faine dodrine & accoutumés au joQg

de la fageflc s'en appercevront aifé-

ment. Dès ce moment il perdra la con-
fiance qu'il s'étoit acquife.

La réfignation aux décrets de la

Providence n'écoulfe point le defir de
vaincre ni la crainte de la défaite ; elle

les modère feulement. Vit-on rien de
plus généreux & de plus brave que ces

premiers Chrétiens enrégimentés dans

les armées des Empereurs? Combien
de fois ne leur fut-on pas redevable

de la victoire ? Eft-ce un vain titre que
le nom de la Légion fulminante ? Quoi
de plus propre à faire un bon foldat

,

que le mépris de la mort & l'indiffé-

rence pour la vie ?

Une République Chrétienne n'efl:

donc point abfurde : je dis mieux. Une
fociété de Chrétiens , quelle qu'elle

fût, feroit une yraxe démocratie. Car,
il d'un côté les membres inférieurs du
Corps politique étoient fournis &: dé-

voués à la volonté du chef, de l'autre

cette même volonté du chef feroit fu-

bordonnée à celle du Peuple , & n'au-

ro!t jamais d'autre objet que le bien

public. Loin donc qu'il s'élevât des
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tyrans parmi ce Corps , il n'y auroit

pas même de vils mercenaires ; on n'y

verroit que de bons Pafteurs.

Donnons- nous de garde de prendre

les Croifés pour des armées de Chré-
tiens. II s'en falloit de beaucoup que
les foldats & les chefs euflent l'efprit

de leur Religion. C'écolr l'avidité du
butin , l'efprit de débauche , de fainéan-

tife , & , outre cela , je ne fais quelle

manie horrible qui les dirigeoit. AulTI

les fruits qu'ils ont cueillis ont été bien

amers.

Une chofe me choque encore, dans

le Contrat-Social. Je ne puis accorder

l'Auteur avec lui-même. D'un côté il

autorife le Souverain à bannir de l'Etat

quiconque ne croit pas les dogmes
qu'il propofe ; de l'autre il regarde la

tolérance comme eflentielle en matière

de Religion , puifqu'il en profcrit l'in-

tolérance. Eft-ce donc tolérer que de

bannir ceux qui rcfufent de foufcrire

à fes dogmes ?

Les dogmes de la Religion civile ^ dît

M. R. doivent êtrejîmples , en petit nom"
bre , énoncés avec précijion , fans expli-

cation ni commentaires. Ceci pourroit
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contenter des Philofophes ; mais fe-

roit-il fuffifant pour la multitude? La
{implicite n'eft point ce qui la fiatte ^c

ce qui l'enchante. I-es cérémonies , les

myftères ont pour elle plus d'attraits ëc

de charmes.

Fin de VExtrait de VAnù-CoTtirM

ScciaL
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CONTRAT-SOCIAL
D E

M. ROUSSEAU,

Tiré du Journal de Jurifprudence,

M. Rousseau divife fon Traité

du Paâre-Socîal en quatre Livres. Dans
le premier , il cherche quels motifs

ont engagé les hommes à palTer de

l'état naturel à l'état civil. Il étoit né-

ceffaire , fans doute ; il étoit même
très-aifé de découvrir fi les Peuples

fe font formés par choix ou par né-

ceiîîté. Mais comment cette propor-

tion a-t-elle pu conduire M. Rouffeau

dans des diflertations auffi épifodiques

que celles qu'on trouve dans ce pre-

mier Livre fur le droit du plus fort ,

fur les conquêtes , Vefclavage , &c.

Pourquoi chercher fi, lorfqu'un homme
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s'aliène à un autre , cet ade d'aliéna-

tion devient un vrai contrat dans lequel

chacun des contradans n'ayant pas de

fupérieur , refte Ion propre juge quant

aux conditions , ôc maître de les en-

freindre fi-tôt qu'il s'en tVouve léfé ?

Pourquoi argumenter de l'efclavage à

la iujétion , & dire que l'efclave ne

pouvant s'aliéner fans réferve à (on

maître , de même un Peuple ne fau-

roit s'aliéner fans réferve à fon chef;

& que , puifque l'efclave efi: maître de

l'obfervatlon du contrat qui l'a fournis

,

le Peuple doit également demeurer le

juge de l'obfervation des claufes du
contrat qui l'a fournis à Ion chef? Ces
opinions ont-elles quelque chofe de

relatif à l'origine du Pade- Social ?

Non , fans doute ; cependant elles font

profondément difcutées par M. Rouf-*

feau dans les quatre premiers chapitres

de fon ouvrage : nous les regarde-

rions comme totalement étrangères à

fon fujet , fi dans le cours de ce traité

il ne reprenoit ces principes , & ne

prouvoit combien les maximes ré-

pandues dans ces chapitres étoient

eHenrielIes aux conféquences que fa

politique & fa morale en déduifenr.

Auili
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Ainfi dans un ouvrage où , fous pré-

texte de chercher la bafe du Contrat-

Social , on s'eiïbrce de détruire les

conventions publiques , il étoit né-

ceflaire de ne faire aucune diftinflion

entre l'obéiffance libre & la foumiflion

forcée, entre les fages reglemens du
Monarque & les ordres tyranniques

du Defpote , entre la crainte muette

des efclaves & le bonheur des fujets.

Ce n'eft que dans le cinquième cha-

pitre que M. Rouiïeau parle du Pacle-

Social. Que des hommes épars ^ dit il,

foient fuccefjîyement ajfervis à unfeul^

en quelque nombre qu''ih puiffent être ,

je ne vois là quun maître G' des ef-

claves , je ne vois point un Peuple ^ fort

chef, Ceftyji Von veut y um aggréga-^

tion , mais non pas une ajjociation : il

n^y a là ni bien public ni Corps politique,,

Cet homme , eut- il ajjervi la moitié du

monde , nefl toujours quun particulier

^

fon intérêt, féparé de celui des autres ,

rCefl toujours quun intérêt privé Un
Peuple , dit Grotius ^ peut fe donner à
un Roi. Un Peuple eji donc un Peuple

avant de fe donner à un Roi. Ce don

ejl un aSle civil , il fuppofe une délibé-*

Tome VIIL C ç
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ration publique. Avant donc (Vexamiîier

VaBc par lequel un Peuple élit un Roi ,

il feroit bon à\xaminer Vatie par le-

quel un Peuple eji un Peuple : car cet

aBe étant antérieur à Vautre , ejî le

vrai fondement de la focîété. Ainjî

,

continue M. RouflTeau , tout conjifte â

trouver une forme d'ajjociation qui dé-

fende de toute la force commune , la

perfonne &" les poJ]ef[ions de VaJJocié ,

ù' par laquelle chacun de ceux qu^elle

lie , s^uni£ant à tous ^ n^obéijjé pourtant

qu'à lui-même (f refle aujji libre qu^au-

paravant.

Nous euflions regardé cette pro
pofition comme une énigme inexpli-

cable , fi M. RoufTeau n'eût pris foin

d'ajouter que tel eJî le problême fonda-
mental dont fon ContraEl- Social doit

donner la folution. Il n'appartenoit qu'à

lui de créer cette forme d'affociation

qui peut feule , s'il faut l'en croire

,

remplir toutes les conditions qu'i!

vient de propofer. Il eft vrai que cette

forme n'eft: pas tracée d'après les prin-

cipes connus , encore moins d'après

les motifs que les Hiftoriens , les

Philofophes & les Jurifconfultes les
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Jpîus fages St les plus éclairés ont *

comme de concert, attribués aux hom -a

îîies, quand- ils fe font raffemblés.

Selon M* Rouffeau , les prertiiers

hommes ,
grands raifonneurs & pro-

fondément inflruirs de toutes les ré-

volutions qui pourroient , dans la fuite

des tems, troubler l'ordre & le repos

de la fociété , ne fe font réunis qu'a-

près avoir fixé les conventions les

plus indiflblubles : en un mot , c'efi

par contraâ: que la fociété s'eft for-

mée ; ^7* fi Von écarie du Pa^ie-Sociat

ce qui ii'ejl pas ds fort ejfmct, on trou-

vera quil Je réduit aux termes fuivans i

chacun de nous met en commun fa puif-

janct fous la fuprême direSiion de la

volonté générale j G' nous recevons eri

Corps chaque membre comme indivifble

du tout.

Ce qu'il y a de plus merveilleux!

dans cette claufe , n'ell pas fon exif'

tence ; il y auroit de l'humeur à la

révoquer en doute ; mais ce qu'elle

a de furprenant , c'eft qu'elle ait pu
fervir de bafe à la fociété. Une chofe

plus étonnante encore , c'eil: que M.
Roufleau n'ait pas compris que de"

teU«s conventions fuppofent néceflîii-*

Ccij
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rement une délibération antérieur»

entre les contraélans ; c'eft-à-dire ,

une fociété déjà formée , & depuis

long-tems exiftante , avant qu'on en

fbît venu à ces conditions. Ainfi l'Au-

teur qui trouve fort mauvais que Gro-
tius ait dit , comment un peuple peut fe
donner à un Roi , avant que d'examiner

comment un peuple efl un peuple , &
qui , pour fuppléer à ce défaut , ne

trouve d'autre moyen que celui d'exa-

miner les claufes du» contraét , par

lequel un peuple a d'abord été un
peuple , tombe lui-même dans une

erreur beaucoup plus impardonnable ;

puifque pouvant' dreffer tel ade qu'il

jugeoit à propos , il préfente , comme
afte primitif, un contrad qui, bien

loin de nous apprendre comment un
peuple h été un peuple , renferme au

contraire la preuve la plus complette

de l'exiftence d'un ade antérieur, &
qui néceflairement devoit être , exclu-

fivement à l'autre , le véritable fon-

dement de la fociété. Mais il efl: vrai-

femblable que M. Roufleau n'a pas

prévu , combien on trouveroit fon

aâ:e infuffifant ; ou qu'il a cru ne

pouvoir imaginer de claufe plus fertile
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en conféquences & plus favorable à

fes vues. C'eft en effet fur cette con-

vention , qu'il appelle Veljence du PaBe-

Social, qu'il voit s'élever la meilleure

forme polfible de gouvernement popu-

laire. A peine les conditions propofées

par notre Légiflateur font-elles accep-

tées , que les liens de la fociété s'é-

tendent & fe fortifiant : les aflbciés

,

ou ceux qui veulent l'être , viennent

en foule : ils forment un Corps moral

Cr colie5iif , com.pofé cCautant de mem-
bres , que fajjemblée a de voix j £r

cette perfonne publique prend le nom
de Corps ,

6* ejî appelle par fes mem-
bres , Etat , quand il eft pailif ; Sou-

verain , quand il eft adif ; Puiffance ,

lorfqu'il eft comparé à fes femblables.

A l'égard des membres , on les appelle

colledivement Peuple , & en parricU'

lier, Citoyens , comme membres de

la Cité , ou participans à l'autorité

fouveraine ; & fujets , comme fournis

à la même autorité.

Nous croyons pouvoir épargner à

nos Leâieurs le développement de ce

tiffu de fuppofitions ,
plus propres à

figurer , fi elles étoient moins frivoles

à côtç de la République de Platon ,

Cciij
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qu'à être férieufement difcutées par

hs PiibUciftes. Qu'eft-ce , en effet ,

qiie cet engagement réciproque du
public & des particuliers , & cette

obligation qu2 chaque individu con-
trade avec foi-méme ? Qu'eft-ce que
ce doubi 2 rapport ou fe trouve engagé
chacun des aflbciés , tantôt comme
merribre du Souverain envers les par*

ticuHers , & tantôt comme membre
de l'Etat envers le Souverain ? Un
fydéme eft bien foible , quand pour
lui donner une confïftence apparente,

on a befoin de recourir à ce grand
nombre d'hypothèfes. Il eft vrai qu'elles

font d'amant plus nécefTaires à M«
Rouffeau , que ce n'eft qu'en les ad-r

mettant comme autant de vérités ,

qu'il peut fuivre fcs raifonncmens , &
décider que nul n étant tenu aux en-

gagemens quon rî'a pris qu^avec foi ,

la délibération publique qui peut obliger

tous les fujets envers le Souverain , à

caufe des deux rapports fuppofés , ne

peut obliger VEtaf envers lui-même.

Mais la Société établie fur des fon-

demens au(Tî ruineux , ne feroit-elle

pas à tout inftant menacée d'une en-

|ci<'r6 diffolution ,
puifque les parties
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contradantes , c'eft-à-dire , le Public

& les particuliers , font , lors de l'ade ,

égaux en droits & en puiflance ? Puif-

qu'ils n'ont aucun fupérieur , chacun

de Ton côté ne reflera-t-il pas le maître

de rompre le contrat quand il lui

plaira, ou d'y renoncer aufli-tôt qu'il

le croira léfé ? Cet inconvénient eft

une conféquence néceflaire des prin-

cipes qui viennent d'être rapportés.

M. RoulFeau l'a bien fenti ; mais comme
il étoit difficile d'y remédier , il a

éludé la difficulté par une nouvelle

fuppofition. Pour décider la queftion ,

il fujfit d^obferver que le Souverain ne

pouvant avoir que des volontés géné-

rales j les aBes ne doivent avoir que

des objets généraux j d^où il refaite

qu'il ne peut léfer un particulier , qu^ils

ne [oient tous léfés , ce qui feroit ah-

furde. Mais n'eft-il pas mille fois plus

abfurde de créer autant de claufes ,

d'inventer autant de principes , qu'il

s'élève d'obftacles , & de ne répondre

aux queftions , qu'en ajoutant fans *

cefTe de nouvelles conditions au Pade-
Social ?

AfTurer que ce Contrad renferme

cet engagement, qui feul peut donner

C c iv
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de la force aux autres , quiconque refus

fera à^obéir à la volonté , générale y
fera contraint par tout le Corps; n'eft-

ce pas reconnoître que cet acfte eft

une loi didlée par un fupérieur à des

hommes déjà fournis , & non une con-

vention murueile propofée & acceptée

par des aflbciés'libres ? Mais encore ,

comment cet aéi^e veillsra-t-il à la

délenfe de chacun des particuliers ?

Comment fixera-r-il leurs pofTeflions ,

fiatuera-t il fur les différends qui pour--

ront s'élever , &: qui certainement

s'élèveront au fujet des bornes de la

propriété de chacun des membres de

l'Etat ? Le Souverain , ou , fuivant les

principes de iM. Rouifeau , le Corps

de.'^ Citoyens , confidéré comme par-

ticipant à l'autorité fouveraine , ne

pouvant avoir que des volontés géné-

rales , & fes acles n'ayant que des

objets généraux , qui jugera les torts

faits par un Citoyen à un autre Ci-

toyen ? Qui les protégera contre les

efforts de l'avidité ? Car enfin il n'eft

pa.< polfible qu'il n'y ait , dans l'af-

foc:ation fuppofée , que des hommes
]uftes ,

^' qu'il ne fe trouve dans ce

{peuple , que des membres totalement
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exempts de paffions , d'intérêt , d'a-

varice , d'ambition &c. M. KoufTeau

n'efl: point accoutumé à fuppofer tant

de vertus à l'efpèce humaine , depuis

qu'elle a renoncé à l'état de pure na-

ture.

Voici comment M. Roufleau prouve

dans le iecond livre , que le pouvoir

de faire des loix eft un droit inalié-

nable & indivifibîe : aujjl-tk que le

peuple confidère en particulier un ou

plufieurs de fes membres , il Je divife ;
&' pour lors il fc forme entre le tout

& fa partie deux portions qui en font

deux êtres féparés , dont Vun efc la

partie , &" l'autre le tout moins cette

partie : mais le tout moins une partie

n'étant pas Ir toi't , il ny a que deux

parties inégales. Ce n'efl: dire rien de

neuf que de rapporter ce qui efl: ar-

rivé. Il falloit découvrir comment ce

qui a été , a pu être : il imporroit

beaucoup plus d'examiner comment
une divifion qui choque fi fortement

la claufe , chacun de nois C*^^. a pu
fe faire, & quel motif a été affez fort

pour engager le Corps des Citoyens à

confidérer un ou plufi^un: de fes mem-
bres , puifqu'une t>ille confidération
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devolt infalliblement porter une fî

grande atteinte à la liberté du tout

,

èc gêner la volonté générale.

Mais pourfuivons. Quani tout le

peuple Jiatue fur tout le peuple , il ne

conjîdère que lui-même ,
&• il Je forme

un rapport fans aucune àivifîon de Voh'

jet entier fous un point de vue , à
Cohjet entier fous un autre point de

vue : comme ce qiCon flatue efi toujours

général , la volonté efi aujjî générale ....

Il ny a point d'autre efpèce d'aBe qui

puijje porter h nom de loi. Au refte

,

M. RoulTeau trouve bien étonnant

que perfonne nait dit encore ce que

cefi quune loi qu'on naît pu ni la dé-

finir j ni fixer fes véritahes caraBères,

Cependant le Souverain ne pouvant par'

1er que par des loix , &* la loi ne pou-

vant avoir qu^un objet général j il fuit

que les Souverains ne peuvent rien or-

donner fur un particulier. Les moyens

quil prend alors , Gr ce quil fiatue ne

font point des loix , mais des aBes de

force &* de gouvernement pour Vappli'

cation des loix , èr pour Vexécution de

la volonté générale. Ainji Vacte par

lequel le Souverain fiatue quon élira un

shef efi une loi , ù' celui par lequel
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on Vèlit , eft un aBe de gouvernement,

M. RoufTeau ne penfe donc pas que

ces obfervations anéantiflent fes prin-

cipes & tout ce qu'il a dit dans le

premier Livre. Il ne penfe pas que le

Peuple Magiftrat ne peut exécuter I3

volonté générale & obéir au Peuple

Souverain fans détruire ce dernier

,

fans fe détruire lui-même & renverfer

totalement faconftitution ; puifque dès

l'inftant qu'il aura confidéré un ou
deux de fes membres , aufli-tôt qu'il

fe fera donné un chef , le contrat &
fes claufes cefTjront d'exifter ; il nV
aura plus de volonté générale qui puiiïe

faire des loix , ni de Peuple Magiftrat

chargé des a<fi:3f dr3 force & de gou-
vernement. D'ailleurs, à fuppofer qu'il

n'y ait point encore de fupérieur élu

,

comment le Paiple Magiftrat pourra-t-

il donner au Souverain une puifTance

qu'il n'a pas lui-même ; & comment
le Souverain pourra- 1- il faire des

Joix , s'il n'en a reçu le droit; enfin

dans une telle afTociarion quel Légis-

lateur aura droit de vie & de mort
fur les divers membres du Peuple ?

Le PaBe-Social , répond M. RoufTeau

,

(i pour fin la confervation des comme-
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tans. Or , qui veut la fin veut aujjî les

moyens ,
&' ces moyens font inféparables

de quelques rifques ^ inême de quelques

pertes. Cette réponfe eft foible , &
îaifle fubfifîer l'objeârion dans toute fa

force. Il s'agiiïbit de concilier les droits

oppofés du Peuple confidéré fous le

double rapport de Souverain & de

Magiftrat , & non de faire un raifon-

nement vague qui ne prouve ni en fa-

veur du droit du Légiflateur , ni en

faveur de la puiffance du Corps chargé

de l'exécution de la loi. M. Rouiïeau

ne devoit point perdre de vue le prin-

cipe fondamental de fon fyftême
,

c'eft- à-dire , la claufe de fon Contrats

& l'intérêt général de cette foule de

particuliers égaux en liberté, en droits

& en puiffance. Il devoit nous rame-

ner fans ceffe à l'efprit des termes

énoncés dans cette claufe & faire voir

comment cette égalité de pouvoir fub-

fifte avec les loix néceflaires à toute

Société, avec la fupériorité de la puif-

fance légiflative fur la puiffance exé-

cutrice , avec l'éleélion des chefs, en-

fin avec le droit de vie & de mort.

Quant à l'inftitution des loix , qui

doivent toujours être avantageufcs au
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Peuple, M. Roufleau obferve que
plufieurs nations ont brillé fur la terre ,

qui nauroiem jamais pu fouffrir de

lionnes loix : &- que celles mêmes qui.

V-àuroient pu nom eu dans toute leur du-

rée qu^un temsfort court pour cela. Nous

.

penfons au eontraire que les Athé-,

niens ont fleuri long-tems, & qu'ils

ont fouffert de bonnes loix ; que les

Romains ont brillé pendant plufieurs

fîècles & que leurs loix furent très-

bonnes. En un mot , nous pen-
fons que les nations ne peuvent erre

florifîantes
,
qu'autant qu'elles foufFrent

une bonne légiflation.

M. RoulTeau prétend encore , que
comme il y a dans les nations , ainfî

que dans les individus , un terme de
maturité , il faut attendre qu'elles y
foient parvenues , avant que de les

afTujettir à des loix. Cette propofîtion

n'efi vraie qu'en partie. Sans doute
qu'il feroit abfurde de donner à un
Peuple naiffant les loix qui fuppofent
un Peuple déjà pulfTant & étendu. Mais
c'efl peu connoître les hommes

, &
n'avoir aucune connoifîance des loix

,

que de penferqu'uii Peuple , dans quel-

qu'état qu'on le fuppofe , puifTe fub-
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fîfter fans légifïatior}. Les mufs dé
Rome n'étoient pas encore élevés que
Romulus ûvoit donné des loix à cette

foule d'hommes fans moeurs qu'il

avoit réunis , & qui certainement n'é~^

toit point parvenue à Ton point de ma-
turité. Mais les loix de Romulus étoient

telatives à ceux qu'il vouloit y aflu-*

jettir.

Il falloit chercher des principes ,

non dans la fi<5Hon d'un Contraâ: qui

n'a jamais été , mais dans la nature

même de l'homme , & dans les fuites

néceflaires de fa condition. Quel eft

le principe de fes adions ? quel eft

l'état le plus analogue à ce principe?

quel eft l'objet de fes defirs , la fin

de fa conduite ? Voilà quelle étoit

VécheLle que M. Roufleau devoit fe

faire , afin d^ rapporter la mefure de

fes ohfervations. Les recherches qu'il

eût faites pour repondre à ces quatre

queftions , l'euffent bien-tôt conduit

au développement de la véritable ori-

gine de la fociété. Au lieu de recourir

à des Contrats & à des cl au fes , il

eût fenti que l'homme , dès les pre-

miers inftans que fa raifon eft éclairée,

parcourt d'un coup-d'œil le cours en-
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tîer de la vie , & cherche dès ces

mêmes inftans à en fournir heureufe-

ment la carrière : ce defir du bonheur

eft le mobile & le reflbrt unique de

toutes fes aâions. Il eût fenti que

l'homme , avec ce fecours , parvient

à la connoiflance des rapports que les

objets qui l'environnent ont avec lui

,

& à la découverte de la route qu'il

doit prendre pour aller plus fûrement

vers le bonheur. Pour fi peu que M.
Rouffeau eût voulu rentrer en lui-

même , & refléchir fur les defirs de

l'ame & les opérations de l'efprit , il

n'eût pu douter que l'homme a ce

difcernement ; & loin de regarder le

bonheur comme un être purement
métaphyfïque , il eût vu dans fa dé-

finition les principales caufes de l'é-

tabliflement de la fociété ; il eût vu
que , le bonheur n'étant autre chofe

que cette fatisfaBion intérieure de Vame„
qui naît de la pojjeffîon du bienjC^ed-

à- dire, de tout ce qui convient à l'homme

pour fa confervation , pour fa perfec-

tion y pour fa commodité & fon plaifîr

,

il n'y a que la fociété qui puifle pro-

curer les divers avantages d'où réfulte

cette félicité.
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La premierç conféquence que M,

Roufleau eût déduite de ces principes,

eût été qu'étant dans la nature de
l'ame de connoître les objets , & de
difcèrnsr les rapports qu'ils ont avec
elle & avec le bonheur , il efl: auflî

de la nature de la volonté d'^ir

toujouirs fans contrainte , c'eft-à-dire ,

qu'elle efl: libre dans fes décifîons &
que chacune des aftions humaines

porte l'empreinte de cette liberté.

Il n'étoit point du tout hors de
propos de définir la liberté avant que
déparier des eifers qu'elle a produits,

lors de l'établifTement de la fociété.

Cette définition eût dévoilé en peu
de mots ce que M. Rouffeau s'eft

inutilement efforcé d'expliquer en plu-

fîeurs chapitres. Il eût été moins
prolixe & plus clair, s'il eût fubftitué

la liberté à ce problême fondamental
,

dont , félon lui , fon Contrat- odal

devolt donner la folution. Il eût trou-

vé que l'aiïbciation des hommes ,

l'éleâion des chefs, la fubordination,

l'autorité , l'obéillance , &c. ont été

les effets naturels de cette force de

Vame , par laquelle elle modifie ou rèqle

fes opérations , en forte qu^elk peut fuf-

pendre
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pendre fes délibérations à" fes actions ,

ou en prolonger la durée. Il eût été

forcé de convenir que, ce fentiment

n'étant en nous ni ioible ni momen-
tané , mais fort & permanent , tous les

établiiTemens , toutes les conventions,

tous les pactes; en un mot, que tout

le fyftême de l'humanité roule fur ce

principe.

L'Auteur paîTant de cette connoif-

fance de l'homme intérieur à l'examen

des états les plus propres à ce premier

principe , il les eût tous confidérés

fous deux efpèces différentes; i^.Son
état primitif, c'eft-à-dire , celui où la

nature l'a placé. 2°. L'état où les

hommes fe font néceflairem.ent trouvés

les uns à l'égard des autres. Habitans

d'une même patrie , participans aux
mêmes bienfaits de la nature, égale-

ment intelligens, excités par les mêmes
defirs , expofés aux mêmes b.^foins ,

pouvoient-ils fe paffer long-terns les

uns des autres? eh ! quels moyens plus

faciles avoient -ils pour fe procurer un
état heureux ,

que d'établir enrr'eux

un commerce durable de fecours mu-
tuels ? C'eft alnfi qu'après s'être rap-

prochés., & par inclination & par né-

Tome Vin, D d
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cefTité , le bien commun de tous , &
l'avantage particulier de chacun d'eux,

ont réfulté de leur propre bienfaifance

& des fervices qu'ils fe font rendus

mutuellement.

Ainfi la véritable claufe du Pad-e-

Social , le feul contrat & l'unique

délibération , font dans cette maxime ;

Fétat naturel des hommes eft Vétat de

fociété , parce que la fociété ri eft que

Vunion de plujleurs pour Uur avantage

commun.

C'eft rentrer en quelque forte dans

le fyftéme de M. Roufîeau , que de

dire avec lui que la fociété a été un

état de liberté , d'indépendance &
d'égalité ; mais nous nous éloignons

de fon opinion en prouvant que les

mêmes caufes qui ont engagé les hom-

mes à fe réunir, les ont portés pref^

qu'auflî-tôt à reconnoître l'un d'en-

tr'eux pour leur Supérieur. Nous n'a-

vons pas befoin, pour expliquer com-
ment ce changement s'eft fait , de

recourir à cette fidion d'un peuple

,

tantôt fouverain , & tantôt magifl:rat

,

ni de cette confufion de rapports du

Souverain avec les particuliers , de

chacun de ces particuliers avec foi-
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même & avec la volonté générale , &c.

Nous dirons feulement qu'entre tous

les Etats produits par le fait des hommes ^

il n'en eft pas de plus confidérable

que celui de la Société civile ou de

gouvernement. Nous croions encore

que la première forme qu'on a donnée

à la Société civile a été l'inftitution

de la Royauté, ou le Gouvernement
Monarchique. Ce qui diftingue cet

état de la fociété naturelle , eft la

fubordination ,
qui , pour le bien com-

mun , & le bonheur de chacun des

particuliers , a pris la place de l'é-

galité & de l'indépendance. Si nous

voulons favoir comment s'eft fait ce

changement , l'idée que nous avons de

la liberté nous apprendra que les hom-
mes ayant été les maîtres de donner à

leur premier état les modifications

qu'ils ont jugé les plus propres à

les rendre heureux , ils n'en ont pu
trouver de plus capable de féconder

leurs defirs que l'Etat Monarchique.

En effet , tout nous prouve qu'origi-

nairement l'efpcce humaine étoit dif-

tinguée par familles , avant que d'être

divifée en peuples , & que chacune

de ces familles vivoit fous le gouvsr-

Ddij
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nement paternel , fociété la plus vraie

& celle qui a le plus de rapport avec

la. fociété nationale, qui n'eft com-
pofée que de la réunion de plufieurs

familles. Il eft donc naturel de penfer

que les premières familles venant à

s'accroître , elles formèrent un Corps

de nation. Il eft tout aufîi vraifam-

blable que cette nation confentit à

être gouvernée par celui qui , reconnu

pour le plus fage , fut aufîî regardé

comme le plus capable de concourir

au bonheur de tous , & à former dans

fes enfans des chefs propres à gou-

verner & à régner quand il ne feroit

plus. De-là vient très-naturellement,

ce nous femble , l'origine du goui/er-

nement civil , & la diftinclion du Sou-

verain & des fujets ; mais cette nou-

velle forme de fociété ne pouvoir

fubfîfter fans règle , fans Légiflatidn

ou , comme dit M. Roufieau fans une

bonne politie. Auflî n'eft-il pas douteux

que le premier foin du chefa été celui

de donner à chacun des particuliers ,

& à tous en général , des règles de

conduite relatives au bien public.

Nous fommes furpris que M. Rou(^

feau avance que peifonnc , jufqu''à pré-
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fent j na défin' la loi , ni connu fes

yérirab es caiacîtns. Eh ! qui ne fçait

que ia loi eu. une règle prefcrite par

le Souverain à fes fujen , foit pour leur

impoftr l'obligation de faire ou ne pas

faire certaines chofes , avec menace de

quelque peine contre quiconque Venfrein-

dra ; foit pour leur laifjer , à Végard

d'autres ohjets , la liberté d'agir ou de

ne pas agir ^ &" pour leur ajfurer une

pleine jouipance de leurs droits. C'eft

une règle prefcrite , avons nous dit

,

1^. Parce qu'elle diffère d'un ordre

palTager » & qu'elle eft permanente :

2**. Parce que, comme elle émane dé

la volonté du Souverain, elle doit être

notifiée à fes fuiets, afin qu'ils puiffent

connoître ce qu'il exige d'eux , & la

nécefTiré oii ils font de s'y conformer.

Il feroit inutile d'ajouter à cette dé-

finition, que la loi doit être jufte; elle

l'eft , puifqu'elle émane de l'autorité

fuprême : on fçait , & nous l'avons

affez prouvé , que cette autorité n'efl

un droit qu'autant que la raifon l'ap-

prouve , & que c'eft fur cette appro-

bation de la raifon que le droit de

commander , & de donner des loix ,

efl établi.

D iij
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La puijfance légijlatrice appartenant

au peuple , dit AJ. RouJJeau , dans fon
troifîème livre ,

&* ne pouvant appar-

tenir qiCà lui j Sr la puijjance exécutrice

ne pouvant appartenir à la généralité

comme légijlatrice ou fouveraine , parce

que cette puijjance ne confîjîc qu^en des

a6les particuliers qui ne j'ont point du

rejfort de la loi ; il faut à la forez

publique un Agent propre qui la réunijfe ,

& qui ferve à la communication de

VEtat &' du Souverain , qui fajfe en

quelque forte dans la perfonne publique y

ce que fait dans rhomme Vunion de

Vame avec le corps. Voilà quelle eji dans

VEtat la raifon du gouvernement.

Mais s'il j a beaucoup plus de gou-

vernemens ovt la puiffance légiflatrice

n'appartient point au peuple , qu'il n'y

en a où le peuple feul a le droit de

faire des loix , à conîbien de formes

d'adminiftration peut convenir l'opi-

nion de M. Roufleau ? La puiflance

exécutrice, dit il , ne peut appartenir

à la généralité ; parce que cette puif-

fance ne confifte qu'à faire des aftes

particuliers. L'Auteur a-t-il oublié

que le peuple d'Athènes , ainfi que

ies Boniains , avoic dans le mcme tems
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h pulflance légiflatrice & exécutrice ?

a-t-il oublié qu'Ariftide éprouvant la

rigueur de rOftracifme , fut banni par

le peuple afTemblé? Puifque c'étoit le

même peuple qui faifoit exécivrer les

loix qu'il avoit établies , il faifoit

donc des a6les particuliers. Or fi ces

ad:es ne font point du relTort de la

loi, fuivant M. Roufleûu , comment
émanoient-ils de la puiffance légifla-

trice ? Il eft donc faux qu'en générai

le gouvernement confifte dans un Corps

intermédiaire établi entre les Jujets ù'

le Souverain pour leur mutazïle corref-

pondance , chargé de Fexecurion des loix

ù" du maintien de la liberté, tant civile

,

que politique. C'eft donner d'après M.
de Montefquieu la définition de l'Etat

Monarchique , mais ce n'eft point fixer

le fens précis du mot gouvernement.

Ajouter que les chefs du peuple ,

quels qu'ils foient , ne font que dt

Jîmples Officiers de la généralité chargés

d'exercer ^ au nom du peuple ^ le pouvoir

dont celui-ci les a rendu dépofiiaires j

& qu'il peut limiter ; c'eft décider fans

preuves une queftion fauffe dans la

théorie, & démentie par les conftitu

Ddiv
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tions fondamentales de prefque tous

les Etats.

Le gouvernement ^ ajoute M. Rouf^

feau , reçoit du Souverain les ordres

quil donne au peuple ; & epfîn , pour

que ÏEiat [oit dans un bon équilibre j

il faut y tout compenfé , qu^il y ait

égalité entre le produit ou la puijjdnce

du gouvernement pris en lui-même ^ &»

le produit ou la puijjance des ' iroyens ,

qui font Souverains d^un côté , Sr (lijets

de Vautre. Mais qu'eût penfé M. Rouf-

feau de fa déclfion , ;;'il fe lût fouvenu ,

quand il l'a donnée , qu'il a exifté

deux formes de 2:ouvernement , dia-

métralement oppofées à celle qu'il trace

ici comme la forme générale & eiïen-

tielle de tout gouvernement. S'il eut.

fait attention que ces deux gouver-

nemens ont fub{î.n:é dans toute leur

visrueur durant plufieurs iîècles ; que

l'un a été floriflant , & que l'autre s'eft

étendu jufqu'aux extrémités de la terre j

qu'enfin ces deux gouvernemcns font

précifément ceux qu'il cite fans celle ;

fans doute il eût changé d'opinion,

ÏI auroit dû obferver que dans l'un , le

peuple étoit en même tems puiiTancq
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légiflatrice , & puiflancs exécutrice de

la loi , Souverain & i'ujet , Prince ,

Léf^iflareur, & ceoendant fournis à des

Juges qui cafToient les loix ; qu il y
avoit aulli chez l'autre nation deux

Souverains qui tous deux avoient éga-

lement , & dans le même tems , le

pouvoir de faire des loix. Ces deux

Etats fe font très-Iong-temsconfervés

dans un parfait équilibre ,
quoiqu'il

n'y eût aucune efpèce d'égalité entre

le produit ou la puilfance du gouverne^

ment pris en lui-même ,
&" le produit

eu la puijfance des Citoyens , qui n'é-

toient point Souverains dun coté ^ &*

fu'^eis de Vautre ; mais fujets & Souve-

rains tout enfemble, & dans les mêmes
circonftances.

Suivant la définition de M. Rouf-

feau , le Souverain doit être indépen-

dant: or, l'indépendance du Souverain

fuppofe que les membres dont il eft

compofé ont au moins , lorfqu'ils font

aflcmblés en Conf2il fupréme , une

entière liberté de voter de la manière

qu'ils jugent la plus convenable. Il

femble aufïî , fuivant fa déhnition ,

que , la loi une fois donnée par le pou-

voir légiflatif, celui qui l'a propofée,
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ou qui a déterminé les fuftrages , doit

être protégé de toute la force com-
mune , & n'être comptable tout au
plus qu'au Souverain lui-même. C'eft

la première conféquence qui réfulte

de l'idée que le Contraét-Social nous
donne du gouvernement. Cependant
M. RoufTeau n'ignore pas qu'à Athènes

,

un Citoyen , membre du Souverain

,

& qui avoit propofé & fait agréer

une loi , n'étoit point à l'abri des ac-

cufations qu'on pouvoit intenter contre
lui devant un tribunal fubalterne. On
lait que , Démofthène ayant corrigé

par une loi très-utile l'inégalité des

contributions , cette loi fut approuvée
par le Souverain ; mais que celui qui

en avoit été le promoteur, fut cité,

non devant le peuple, mais au tribunal

inférieur , & qu'il ne fut abfous que
parce qu'il prouva l'utilité de la loi. M.
Roufleau n'ignore pas que Ctéfiphon,

pour avoir fait décerner les honneurs

à Démollhcne , fut rigoureufement

pourfuivi ; & qu'il ne détruifit l'ac-

cufation que par la force , l'énergie,

& la fublimité de fon éloquence.

L'hi ftoire nous apprend que dans le

tems le plus orageux d'Athènes , après
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la bataille de Chéronée , Hypérides

propofa de donner la liberté aux EC-

claves , & de leur faire prendre les

armes. Cette loi , fi nécefîaire alors ,

fut agréée ; cependant Hypérides fut

cité , & eut beaucoup de peine à

éviter la condannnation que vouloient

prononcer contre lui ces Juges fubal-

ternes.

Enfin M. Rouffeau qui n'entend

autre chofe par ce mot gouvernement y

qu'un Souverain , un Corps intermé-

diaire & des fujets , n'a pas fait atten-

tion qu'à Rome il exiftoit deux puif-

fances légiflatives indépendantes l'une

de l'autre , & qui , fans avoir rien de

commun , confervoient cependant la

plus parfaite harmonie. Chacun de

ces Souverains pofTédoit une autorité

pleine , abfolue & fans concours. M.
RoufTeau ne s'eft pas fouvenu que dans

celte République le pouvoir légiflatif

& la puifiance exécutrice réfidoient

en même tems dans les Comices par

Centuries, Cotnitia Centuriata'ySc dans

les Comices par Tribus , Comitia Tri-

Iniia. Les Romains donnoient leurs

fuffrages dans les Comices par Cen-
turies j à raifon des biens & des fa-
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cultes de chacun ; en forte que le

fuffrage de la première clafle, quoique

Ja moins nombreufe , entraînoit com-
munément les lufi rages de toutes les

autres & établiflbit les loix concur-

remment avec le Sénat. Dans les Co-

viitia Trïhuta chacun votoit dans fa

Tribu, & la loi s'établiflbit toujours

à la pluralité , fans le concours du
Sénat , qui n'y avoit aucune autorité.

La puiffance des deux Souverains

étoit tellement égale , que Cicéron

fut exilé par les Comices par Tribus,

& rappelle par les Comices par Cen-
turies: or n'étoit-ce pas-là deux a<5les

particuliers ordonnés par deux Sou-

verains. M. Roufleau, qui n'apperçoit

par-tout que des contrats , des dé-

libérations publiques , croit que la

Démocratie , l'Etat Ariftocratique , &
l'établiffement de la Monarchie , ont

pris leur origine dans la différente

manière dont le peuple a confié le

gouvernement à fes Magiftrats. Com-
me nous avons , au fujet de l'origine

des différentes formes de gouverne-

ment , une idée toute oppofée , M.
Roufleau nous permettra .de croire

que le peuple a beaucoup moins influé
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fur rétabliflement de la Démocratie

& de l'Ariftocratle , que le concours

des circonftances qui ont obligé les

hommes de changer en Ariftocratie

ou en Etat Démocratique le gouver-

nement Royal ou Monarchique , gou-

vernement 'le plus fimple & le plus

naturel , comme il eft le premier dans

Tordre des tems. En effet, quelle raifon

peut avoir M. Roufleau de fuppofer

que les hom-mes ont penfé jadis au-

trement qu'ils ne penfent de nos jours?

Or il exifte au fond de l'Amérique

des nations entièrement féparées de

toute contrée habitée , & de toute

efpèce de Société étrangère. Ces peu-

ples jouiffent de leur liberté naturelle;

& cependant ils font gouvernés par

un chef. L'autorité fuprême ou Royale

eft héréditaire chez la plupart de ces

nations fauvages , & à la mort de leur

chef , elles fe foumettent fans con-

trainte à fon fucccfleur. Il eft vrai

que chez quelques-unes de ces peu-

plades le gouvernement eft cleÂif,

& que le plus vaillant ou le plus fort

,

eft ordinairement choifî. Quelle preuve

plus convaincante qu'en général le

gouvernement d'un feul eft aufti na-

turel aux hommes que la Société >
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Selon M. Roufleau , le moyen le

plus capable de reculer ce qu'il appelle

la mort du Corps Politique , efi d'af-

fembler fréquemment , à des tems fixés

par une bonne loi , le Corps entier

de la nation , & de régler que l'ou-

verture de ces aflemblées fe feroit

toujours par deux propofitions qu'on

ne pourroit jamais fupprimer , & qui

pafTeroient féparément par les fuffra-

ges. La première j s^il plaît au Sou^

veraln de conferver la préfente forme

de gouvernement f La féconde , /// plait

au peuple d^en laifjer Vadminïfiration à

, ceux qui en font aBuellement chargés ?

Outre que ces deux propofitions ,

laiflant au gouvernement une forme

précaire & toujours incertaine , expo-

feroient fans cefle le Prince & l'Etat

aux caprices d'une multitude aveugle,

on fent quel cahos , quelle anarchie

réfulteroient bientôt d'un pareil éta-

bliffement. Mais pourquoi , continue

M. Roufleau , n'en reviendroit-on pas

de nos jours à ces nombreufes aflem-

blées fi connues autrefois , même en

France , fous le nom de Grands-Etats ,

ou Etats-Généraux ? Eh ! c'efi: pré-

cifément parce que le peuple lui-même

n'en a que trop fouvent relTenti \Qi
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abus, qu'elles ont été fupprimées. D'ail-

leurs , il nous paroît que l'Auteur s'eft

étrangement trompé fur l'origine , fur

la forme & fur l'objet de ces aflem-

blées générales. En remontant , dit-il

,

aux premiers tems des nations ^ on trou"

ferait que la plupart des anciens gou-

vernemens j même Monarchiques , tels

que ceux des Macédoniens ^ des Francs,

avaient de femblalles Confeils. M.Rouf-
feau connott trop bien l'hiftoire pour

garantir la vérité des faits, i*^. Aucun
Hiftorien ne fait m.ention de ces Confeils

Généraux dQS Macédoniens,oii le peuple

affemblé règloit les affaires publiques.

2^. M. Rouffeau rapporte à la fondation

du Royaume des Francs , des affemblées

qui n'ont commencé à fe former que

fous Louis le Gros : cependant per-

fonne n'ignore que , fous la première

race , ces alTemblées , que des Auteurs

mal inftruits ont improprement qua-

lifiées d'Etats, n'étoient autre chofe que

le Confeil du Roi , Ôc le premier

Tribunal de la nation , où les grandes

affaires fe traitoient de la même ma-
nière qu'elles fe traitent aujourd'hui

dans le Confeil Privé du Prince. Au
refte , quand les Francs jetterent les

premiers fondemens de laMonarchW,
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ils ne reconnoiiToient qu'un feul ordre
de Citoyens , les Nobles ou libres ,

& tout le refte étoit dans une efpèce

d'efclavage , & ne pouvoir conféquem-
ment être admis à aucune délibération.

Le Roi pré/ldoit à ces affemblées , &
perfonne n'eût été afTez audacieux pouf
faire les deux proportions inféréss

dans le projet de M. RoufTeau. Qui
ne fait enfin que le peuple , quand il

fut devenu libre , chercha vainement
les moyens d'avoir quslque part au
gouvernement? Philippe-b-Bel fut le

premier qui convoqua Taffemblée gé-

nérale des trois ordres du Royaume:
mais alors le Prince préfidoit à ce

Confeil National , où le peuple n'af-

fiftoit que pour apprendre ce qu'il

avoir à faire , les taxes & les impôts

qu'il avoit à fournir , enfin ce que le

Roi & fon Confeil avoient délibéré.

Le peuple n'eut jamais dans ces affem-

blées droit de fuftrage en matière de

Légiflation , ni la moindre apparence

de Jurifdiâion. Cependant telles qu'el-

les étoient, & quoique l'autorité du Roi

y fût pleine, puifTante & abfolue, elles

furent regardées comme très-onéreufes

au peuple lui-même , qu'elles diflrai-

foient de fes occupations, fans que l'Etat

en



en retirât aucune utilité. Eh ! que feroit-
ce fi dans de telles aflemble'es, il y avoît
feulement deux perfonnes qui eu/Tent fur
le gouvernement & fur la liberté' d'auflî
fauiîes idées que TAuteur du Contra-fè-
Social? Qu'on fe reprélenre une foula
de déiibérans échauffés par l'éloquence
du Citoyen de Genève , imbus de fes
prmcipes, propofant d'après fes maxi-
mes & votant félon fès vues j que
deviendroit l'Etat ? Que deviendroic
h peuple? Souverain pour un inftant,
mais bientôt partage en autant de
faétions qu'il y aura d'avis différens,
li verra fuccèder à fes délibérations
des guerres inteflines, & les défordres
les plus terribles.

Nous finirons par quelques remarques
fur le huitième Chapitre du quatrième
& dernier Livre.

Les Dieux des Paycns
, dit M.

Rouffeau
, nétoient point des Dieux

jaloux ; ils panaqeoiem entr'eux VEm-
pire du monde Jéfus vint établit.
Jur la terre un Rojyaume fpirituel ; ce
qui réparant le Jyftême théologique du
jyJUme politique

. fit que l'Etat cefïa
d être un. Alors tout a changé de face
les humbles Chrétiens ont changé dé
langage, &• bientôt 'ùrfà i>u ce prétendu

'lomellïl, £q
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Royaumz de Vautre monde devenir , foui

un chef vifîhle , le plus violent defpo-

tifme dam celui-ci. Quelle eft donc la na-

ture de ce d^fpotifme nouveau? Suivant

les principes du Contraâ:-SociaI, elle

confifte dans les loix de l'Eglife ; mais

les loix des Lacéd émoniens étoient tout

au moins auffi dures; & cependant les

Spartiates étoient un peuple libre. D'ailr

leurs ,
qu'eft-ce qu'un derpotifme qui eft

fournis à des loix fixes & imprefcripti-

bles ? Où il y a des loix permanentes ,

peut-il y avoir de defpotirme ?

La Religion Chrétienne pàrokhifar-

re à M. Rouffeau , parce qu^eile propofe

aux hommes deux Légif.ueurs ^ deux

chefs ,
&" deux patries. Cependant il

n'ignore pas que ces deux Légiflateurs

,

ces deux chefs ont chacun leur dépar-

tement diftinâ: & féparé : eh ! quelle

eft la Religion qui n'offre point deux

patries? Quelle Religion plus favorable

à l'aggrandifTement des Etats , que

celle qui ne promet aux hommes une

heureu!e immortalité, qu'autant qu'ils

auront bien rempli leur devoir de

Citoyen? fur la terre? Le Chrijîidjiifme

,

continue l'Auteur , foumet à des devoirs

contradiâoires , Gr empêche ceux qui le

profejjcnt , d'ctrs à la fois d:vocs &*
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Citoyens. Il falloir tout au moins indiquer

ces devoirs contradido'.res , & dire com-
ment le? Chrétiens ne fauroient être à la

fois Citoyens & pieux ; à moins que par

une fociété de Citoyens , M. RoufTeau

n'entende un aflemblage d'hommes di-

rigés par fes principes politiques.

Ce n'eft rien prouver que de dire

que la Religion nayant nulle relation

particulière avec le Ccfp^ Politique ^ elle

laijje aux loix la feule force q^i'elles tirent

àWies-mtmes ,Jans leur en ajouter aucune

autre j & qt>e par-là un des grands liens

de la Société parn^-uliere refle fans effet,

Eft-ce que l'efpérance d'une vie future

où les aétes de bienfaifance , d'huma-
nité feront récompenfés , & où feront

févèrement punis les crimes , n'eft pas

un rapport bien frappant de la.Religion

avec la politique ? eft-ce que cette

relation n'ajoute pas à la force que les

loix tirent d'elles-mêmes ? Si luttât ejl

Jlorijjant , ajoute M. RouflTeau, à peine

le Chrétien ojc-t-il jouir de la félicité

pubhque ; il craint de s'enorgueillir de

la gloire defonpays...Si VEtat dépérit,

il bénit la main de Dieu qui s'dippefantit

fur fon peuple. S'il je trouve un am-
bitieux . . . on fe feroit confciencc de

cha£er Vufurpateur . , . Dieu veut qu'on
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le refpeEle j bientôt , voild une puijfancc.

Dieu veut qu'on lui obéijj'e , . , rien n'im-

porte qiCon (oit libre ou ferf dans cette

vallée de misère .... i^urvient-il quelque

guerre , . . les Catholiques feront leur

devoir j ils favent plutôt mourir que

vaincre ... Le ChriJIianifmc ne prêche

que fervitude Cr dépendance . . ,les vrais

Chrétiens font faits pour être efclaves»

M. Rouffeau fuppofe une foule d'im-

bécilles , Ôc non une Société de Chré-

tiens. Qui ne fait que le patriotifme

& l'amour de Tes (emblables font les

vertus que I2 catliolicifme recomman-

de , & prefcrit avec le plus de force ?

Travailler utilement pour la Société,

concourir autant qu'il eft pollîble > à

la gloire de l'Etat, voler à fon fecours,

le venger , le défendre , verfer fon

fang pour la caufe commune ; ce font-

là les obligations du Chrétien. Sans

indiquer ici dans; quelles circonftances

il doit oppofer la force à la violence

8c chaffer un ufurpateur , c'eft aflez

de favoir qu'il le fera quand il devra

ïe faire ; quand une néceflité abfolue j

fa patrie en danger , & l'exemple de

fes Con<;itoyens lui prefcriront de s'ar-^

mer contre l'ufurparion.

F J N,
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